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De la Paix de Westphalie à F Acte d'Algésiras
AVANT-PROPOS
Faire régner, parmi les hommes, la justice, la concorde et la paix n'est jamais chose aisée. Les gouvernements s'y essaient tous, plus ou moins, avec un zèle inégal et un bonheur intermittent. A l'intérieur, leur tâche est facilitée par l'autorité et la force que la puissance publique leur donne sur les intérêts particuliers. Mais, dans les rapports internationaux, entre Etats souverains et indépendants, il ne saurait être question de commandement ni de subordination et la force matérielle, au lieu de contenir les passions individuelles, soutient les passions collectives, les sert et souvent les excite. La paix, la concorde et la justice ne sont cependant pas moins nécessaires entre nations qu'entre sujets d'un même Etat, mais elles sont plus précaires et plus exposées à sombrer dans le choc d'exigences contradictoires et d'ambitions sans freins. Des philosophes, des publicistes et même des hommes d'Etat sensibles aux maux ou aux risques de la guerre, ont cherché à élever, au-dessus de la souveraineté et de l'indépendance des Etats, quelques
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règles, principes ou institutions destinés à garantir les peuples contre les excès de la violence. Le principe d'équilibre, le directoire ou le concert européen, le système des frontières naturelles, le principe des nationalités, la doctrine de Monroë, l'arbitrage ont, tour à tour ou simultanément, cherché à pénétrer les coutumes internationales, à y conquérir droit de cité et à résoudre le problème singulièrement ardu de concilier l'indépendance d'action de chacun avec le respect des droits de tous.
J'aurais voulu essayer de déterminer, à la lumière de l'histoire, les raisons d'être, le rôle et la portée de chacun de ces principes et de chacune de ces institutions. Mais les leçons de l'histoire demandent une étude minutieuse et se dérobent à une exposition trop brève. Je dois donc actuellement me borner à examiner les titres et les services du principe le plus ancien, le plus fréquemment invoqué et le plus constamment appliqué, et de l'institution la plus considérable tant par la qualité de ses auteurs que par l'importance des questions qu'elle a été appelée à résoudre. L'étude du principe d'équilibre et du concert européen suffira d'ailleurs à justifier des conclusions que l'étude d'autres systèmes, si elle peut être un jour poursuivie, ne fera que confirmer, sans les modifier. Elle suffira à mettre en relief quelques idées essentielles mais trop souvent méconnues, à montrer — ou à rappeler — qu'il n'y a pas d'institutions capables de distribuer automatiquement la justice, la concorde et la paix entre les nations, que la sécurité et l'équité dans les rapports internationaux dépendent avant tout de la valeur intellectuelle et morale des souverains et hommes d'Etat qui dirigent la politique extérieure, des publicistes qui font l'opinion, et des peuples qui, en suivant les impulsions, donnent aux courants leur force.
On a dit, ajuste titre, que les questions sociales sont,
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avant tout, des questions morales '. Il en est de même, au fond, de toutes les questions où se débattent les intérêts humains, oîi s'entrechoquent les passions humaines. Ni les intérêts ni les passions ne sont des forces mécaniques, exerçant une action inéluctable ; les intérêts peuvent être compris, interprétés et poursuivis avec une intelligence et une ardeur inégales ; les passions peuvent être débridées comme elles peuvent être modérées et maîtrisées. La raison d'Etat peut être entendue de manières diverses ; si, trop souvent, elle a été invoquée pour couvrir des entreprises peu recommandables, il est certain que les méfaits d'une interprétation sans scrupules ont desservi les intérêts véritables des nations, sans toujours servir les intérêts réels des Etats qui prétendaient en tirer profit. La raison d'Etat pourrait ne pas ignorer la justice, mais la suivre. L'humanité s'en trouverait mieux sans que les États s'en trouvent plus mal. L'esprit chrétien vaut mieux que l'esprit de Machiavel pour assurer la concorde et la paix ; il ne vaut assurément pas moins pour sauvegarder les droits et les intérêts légitimes. Et l'histoire du choc des ambitions irréductibles, comme des efforts tentés pour adoucir les querelles et éviter les guerres, démontre que les questions internationales, comme les questions sociales, sont, avant tout, des questions morales.
1. V. Anatole Leroy-Beauliec, La Popaiité, le Socialisme el la démocratie, p. 99 et suiv.
INTRODUCTION
Le principe d'équilibre joue, depuis trois siècles, un rôle considérable dans la politique européenne. La nécessité d'une répartition de forces qui empêche aucun État de dicter des lois à tous est devenue un axiome de chancellerie. L'idée d'équilibre, après s'être implantée au chevet des diplomates, a conquis les penseurs, les publicistes et l'opinion. Si, après avoir régné sans partage aux dix-septième et dix-huitième siècles, elle s'est heurtée, au dix-neuvième, à des idées nouvelles — telle que le principe des nationalités — prêtes à lui disputer l'empire, elle n'a jamais été détrônée, et ses récents adversaires songent moins à l'éliminer qu'à la limiter. Elle est assez souple d'ailleurs pour se prêter aux accommodements et aux transactions et ses partisans les plus qualifiés — par des exemples célèbres sinon par des exemples édifiants — ont pris soin de la mettre à l'abri de tout reproche d'intransigeance ou d'inflexibilité. Elle a eu ses fidèles et ses dévots ; les plus enthousiastes ont rêvé d'en faire la clef de voûte du droit international ou la gardienne vigilante de la paix et de la sécurité des États. Il n'est guère de manuel d'histoire qui ne vante ses bienfaits et Ton aurait vite fait de compter non seulement les novices mais encore les vétérans de la politique qui hésiteraient à s'incliner devant elle pour
lui rendre hommage. Ce n'est pas à dire toutefois que cette révérence quasi-universelle confonde l'humanité entière dans une piété sans réserve à son égard ; si elle a ses fervents, elle a aussi ses sceptiques qui ne l'honorent que pour mieux s'en servir et sous sa bannière s'enrôlent volontiers des interprètes qui lui attribuent des sens et des mérites très divers. D'où lui sont venus les faveurs des princes et des ministres, les panégyriques des écrivains qui font l'opinion et le respect des foules qui l'amplifient, quelles sont les origines de sa fortune, les raisons de son influence, les effets de son empire, quels services convient-il d'en attendre, quels sont exactement le caractère qu'il lui faut attribuer et les mérites qu'il sied de lui reconnaître, c'est aux enseignements de l'expérience et aux leçons de l'histoire qu'il appartient de répondre. C'est en suivant son développement, en marquant ses progrès, en notant ses défaillances aussi bien que ses succès depuis l'époque où elle a prétendu présider aux rapports entre Etats et régir les destinées des peuples, qu'il convient de cher cher à démêler la part qui lui revient réellement dans les vicissitudes des nations et dans le gouvernement du monde.
CHAPITRE PREMIER LES ORIGINES DU PRINCIPE D ÉQUILIBRE
Comment la disparition de la suprématie du pape et de l'enjpereur, la renaissance de l'absolutisme et des idées païennes ne laissent pas aux États, contre les menaces d'ambitions rivales, d'autres garanties que des combinaisons de forces. — Comment, sous la pression des faits, la politique d'équilibre, d'instinctive devient raisonnée et comment l'idée d'équilibre se hausse à la dignité de principe. — Comment le principe d'équilibre a d'abord été tourné contre l'Autriche.
Le moyen âge avait rêvé d'organiser l'Europe sur la double base de l'unité de la chrétienté et de la hiérarchie des pouvoirs. Le pape et l'empereur, placés au sommet de la société internationale devaient, en théorie, maintenir l'unité, en se partageant la domination dans l'ordre spirituel et dans l'ordre temporel ; ils devaient, en même temps, sauvegarder les droits de tous, en offrant un recours suprême contre les abus auxquels se pouvaient livrer les mille détenteurs de la souveraineté morcelée par le régime féodal. L'attachement à la foi catholique avait pour naturelle conséquence le désir de conserver un seul troupeau sous un seul pasteur; le souvenir plus ou moins confus de lunité romaine, — source de la paix romaine, — le souvenir très vivant et très enthousiaste, — sous ses déformations légendaires, — de l'empire de Charlemagne, l'expérience et la conscience des services très réels rendus
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par la papauté aux faibles, victimes des passions des grands, tels avaient été les raisons et les soutiens d'un système qui offrait à l'imagination populaire un refuge ou du moins une espérance contre les excès de la force, aux princes, villes ou communautés lésés par les plus puissants une chance de voir secourir leur détresse et redresser les torts dont ils souffraient.
Il s'en fallait toutefois que l'idéal rêvé eût jamais été atteint. L'empereur avait eu rarement la puissance, plus rarement peut-être la volonté nécessaires pour faire régner Tordre et la justice parmi les passions féodales. Le pape avait trouvé, grâce à l'intensité de la foi, une puissance considérable dans les sanctions spirituelles dont il disposait, mais il en avait trop usé et son autorité, par sa nature même exclusivement morale, s'était affaiblie dans la mesure où elle avait paru n'être plus entièrement désintéressée. Puissance et esprit de justice chez l'empereur; détachement de toute ambition temporelle, perfection, sainteté chez le pape, telles auraient été les conditions nécessaires au succès et à la durée de la conception médiévale.
Tandis que ces conditions faisaient défaut, diverses causes conspiraient les unes à ruiner pratiquement, les autres à ébranler, dans ses fondements théoriques, le principe de la suprématie du pape et de l'empereur.
La poussière de souverainetés oîi s'était effrité l'empire de Charlemagne avait fini par s'agglomérer de nouveau. Tantôt par le jeu des mariages et des successions, tantôt par le recours à la force brutale et à la conquête, des seigneuries puissantes s'étaient constituées. Sources et origines des grandes monarchies de l'ère moderne, elles n'ont pas attendu les violentes secousses du seizième siècle, pour agir avec indépendance, vis-à-vis du pape et de l'empereur. ]\Iais si les piinces qui ont réussi à accroître leurs domaines et leur puissance sont constamment hantés du désir d'étendre leurs frontières
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et de fortifier leur autorité, il leur suffit de se sentir à l'aise dans la poursuite de leurs ambitions; ils n'éprouvent pas le besoin de rompre avec l'auguste fiction qui est en quelque sorte le symbole et le couronnement de l'unité de l'Europe chrétienne. Peu importent aux rois de France, d'Angleterre, ou d'Espagne les prétentions de l'Empereur à une domination dont leur force interdit à sa faiblesse et à son éloignement de leur faire sentir les etTets. Quant au pape, son influence peut être fort précieuse. Il convient de la ménager, non de la détruire. Dans l'ordre spirituel, sa légitimité est incontestée ; dans l'ordre temporel, les politiques s'efTorcent de la tourner contre leurs ennemis ; ils l'invoquent volontiers à rencontre de ceux-ci et se font d'ailleurs peu de scrupules de la tenir en échec si elle s'exerce contre eux '.
Là où diverses souverainetés voisines se trouvent en contact et, par suite, en rivalité d'ambitions, elles pratiquent d'instinct la politique de bascule ou d'équilibre. Celles qui redoutent de faire, à leurs dépens, les frais de l'agrandissement d'autrui, cherchent tout naturellement, dans l'entente avec celles qui courent les mômes risques, la force de résistance nécessaire pour faire contre-poids aux menaces avouées ou dissimulées des ambitieux. A toute époque et dans tout milieu, qu'il s'agisse de rapports entre communautés politiques indépendantes ou États, qu'il s'agisse, à l'intérieur d'un Etat, de rivalités entre particuliers ou factions, les intelligents et les prévoyants, lorsqu'ils ont eu conscience de la faiblesse de leur isolement, ontdemandé à l'union avec les rivaux de leurs rivaux la garantie de leur propre indépendance et de leur propre liberté, sauf à renverser leurs alliances le jour où le changement dans la propor-
1. Albert Sorel, l'Europe et la Révolution française, {. I, p. 251. « La politique extérieure. Origine des traditions ». Comp. de Maulde la Clavière. la Diplomatie au temps de Machiavel, t. I, chap. II. « Les Trois autorités ».
LES ORIGINES DU PRINCIPE D EQUILIBRE
tion des forces ou dans l'acuité des ambitions ferait naître le péril du côté oii s'était dabord présenté le remède. Les historiens de l'idée d'équilibre notent que, dans l'antiquité, les Athéniens prirent successivement le parti de Thèbes et de Sparte afin de contenir le parti qui leur semblait le plus à redouter; ils montrent que ce ne fut pas, en Grèce même, la seule application de la politique d'équilibre '. L'Italie du quinzième siècle pratiqua cette politique parce que les divers Etats qui s'en partageaient le sol ne pouvaient trouver de sécurité et de garantie, contre les entreprises de leurs voisins, que dans le maintien d'une balance de forces, de nature à prévenir la domination d'un seul sur tous. Lorsque l'intervention des Français dans la péninsule rompit la balance italienne, une ligue où entraient l'Angleterre, l'Espagne, l'Empire et les Suisses fut formée contre Louis XII, sous l'inspiration des Italiens, pour rétablir un contre-poids. La politique d'équilibre, d'italienne se fit européenne, ])arce que le contact et les rivalités s'accusèrent entre les grands Etats rapprochés par les progrès mêmes de leur extension respective.
Le double mouvement, intellectuel et religieux, de la Renaissanceet de la Réforme, devait achever ce qu'avait préparéla constitution des grandes monarchies ; il devait donner à l'idée d'équilibre, dans les relations internationales, l'importance non seulement d'un expédient nécessaire mais d'un principe reconnu. La Renaissance, en mettant l'antiquité à la mode, donne au droit romain une autorité prodigieuse ; elle fait revivre les théories païennes sur la souveraineté de l'Etat ; elle fait le panégyrique de l'absolutisme. Les ])nnces et leurs conseillers ne sont que trop enclins à entendre, à goûter, à pratiquer une doctrine si favorable h leurs ambitions. Le prestige de la sagesse antique leur donne prétexte à
1. V. Du.NNADiKU, Essai sur la Ihéurie de rc(juiUbre. Paris, Rousseau, l'JOO, p. 21.
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colorer de belles raisons tous les exeès de leur puissance. La Réforme, en brisant l'unité religieuse, alTranchit de la suprématie spirituelle du pape tous ceux qui se sont séparés de l'obédience romaine : les foudres pontificales sont désormais inefficaces contre eux ; c'est un obstacle à leur omnipotence qui disparaît. Les deux clefs de voûte du droit public construit par la chrétienté médiévale s'elTondrent en même temps. Ceux qui nient l'autorité du pape contestent celle de l'empereur. Ils ne peuvent, en effet, se rendre indépendants dans l'ordre spirituel s'ils ne brisent ou ne relâchent les liens qui les mettent plus ou moins sous la dépendance de l'empereur fidèle à Rome. La liberté qu'ils veulent est d'ailleurs la liberté politique autant au moins que la liberté religieuse ; liberté pour eux, liberté pour l'Etat qu'ils incarnent, mais non liberté pour leurs sujets. La Réforme et la Renaissance ne sont pas libérales au bon sens du mot; elles ne le sont que pour les princes à qui elles apportent la liberté de l'absolutisme. Plus d'entraves morales ni matérielles, tel est le bénéfice que, directement ou par contre-coup, protestants ou catholiques, les souverains recueillent, à l'envi, des idées nouvelles qui emportent l'opinion.
« On doit bien comprendre, a dit Machiavel, qu'il n'est pas possible à un prince, et surtout à un prince nouveau, d'observer dans sa conduite lout ce qui fait que les hommes sont réputés gens de bien, et qu'il est souvent obligé, pour maintenir l'Etat, d'agir contre la charité, contre la religion même. Il faut donc qu'il ait l'esprit assez flexible pour se tourner à toutes choses, selon que le vent et les accidents de la fortune le commandent ; il faut, comme je l'ai dit, que tant qu'il le peut, il ne s'écarte pas de la voie du bien, mais qu'au besoin il sache entrer dans celle du mal... Au surplus, dans les actions des hommes, et surtout des princes, qui ne peuvent être scrutées devant un tribunal, ce que l'on
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considère, c'est le résultat. Que le prince songe donc uniquement à conserver sa vie et son Etat : s'il y réussit, tous les moyens qu'il aura pris seront jugés honorables et loués par tout le mondée » Aussi « un prince bien avisé ne doit point accomplir sa promesse lorsque cet accomplissement lui serait nuisible, et que les raisons qui l'ont déterminé à promettre n'existent plus : tel est le précepte à donner. Il ne serait pas bon sans doute, si les hommes étaient tous gens de bien ; mais comme ils sont méchants et qu'assurément ils ne vous tiendraient point leur parole, pourquoi devriez-vous tenir la vôtre? Et d'ailleurs, un prince peut-il manquer de raisons légitimes pour colorer l'inexécution de ce qu'il a promis 2 ? »
Imbus de telles maximes, délivrés de toute suprématie, de tous comptes à rendre devant aucun supérieur ni aucun tribunal, les princes, esclaves de leurs seuls intérêts et de leurs seules passions, ne devaient, en effet, s'attacher qu'aux résultats. Mais sans scrupules pour eux-mêmes, ils ne peuvent attendre, chez autrui, des scrupules à leur égard ; avides de s'étendre, ils doivent se garder de l'avidité des autres ; n'ayant h compter sur aucune garantie morale, ils ne peuvent faire état que de garanties matérielles. La politique, libérée de tout principe, se réduit à un calcul de forces ; elle ne trouve sa sécurité que dans la certitude de ne se point heurter à une puissance supérieure ; mais elle ne peut acquérir cette certitude, car elle ne la pourrait trouver que dans la prépondérance à laquelle elle aspire tout bas, sans pouvoir y prétendre ouvertement. Après avoir combattu et détruit celte prépondérance chez le pape et l'empereur, elle ne peut la réclamer pour personne sous peine de faire scandale en un siècle peu facile pourtant à
1. Le Prince, chap. XVIII, Œuvres politiijues de Machiavel, traduction Periès. Paris, Charpentier, 18G0, p. 76.
Ihicl., p
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se scandaliser, sous peine surtout d'exaspérer les suspicions et de provoquer les coalitions. Les alliances sont peu sûres puisque le prince ne se croit pas lié par sa parole, ni même par sa signature, puisqu'il « tAche d'être tout à la fois renard et lion, car s'il n'est que lion, il n'apercevra point les pièges ; s'il n'est que renard, il ne se défendra point contre les loups; et il a besoin d'être renard pour connaître les pièges, et lion pour épouvanter les loups ^ ». Mais les alliances seront nécessaires pour intimider les lions trop voraces ; elles donneront, à défaut de la sécurité complète qui est chimérique, certaines assurances ou tout au moins certaines chances de sûreté à la condition d'être fondées sur la communauté d'intérêt. Elles seront fondées sur l'intérêt commun quand elles tendront à limiter Taccroissement d'un souverain également menaçant pour tous les alliés. L'absence de tout principe moral ramènera la politique au seul principe qui se puisse imposer à ceux qui n'en veulent avoir d'autre : au principe d'équilibre. Ce principe, tout matérialiste, exigera que nul État ne puisse croître au point d'être en mesure de dominer tous les autres, que toute augmentation de puissance d'un prince déjà puissant trouve sa contre-partie dans un équivalent accroissement de force au profit des souverains capables de rétablir la balance, en faisant contrepoids. D'instinctive et d'empirique qu'elle était, la politique d'équilibre deviendra raisonnée ; elle se'réduira en formules; elle tentera de s'élever à la hauteur d'une règle de droit, capable de dominer les relations internationales, ambitieuse de résoudre et même de prévenir les conflits de la force brutale.
Il faudra du temps pour achever la transformation et pour hausser l'idée d'équilibre à la dignité de principe. Il faudra, sous l'empire de la force et des idées, le con-
Machiavel, le Prince, op. cit., p
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cours et la collaboration des hommes d'Etat qui font l'histoire et des publicistes qui l'expliquent et la préparent. Pendant tout le cours du seizième siècle, souverains et ministres pratiqueront la politique d'équilibre; ils en auront de plus en plus conscience, et le mot luimême ou ses équivalents paraîtront, à maintes reprises, sous leur plume, dans leurs devises ou leurs maximes. L'élévation de Charles-yuintà la dignité impériale, en 1019, a ouvert une longue période de luttes entre la maison de France et la maison d'Autriche. L'empire ne pouvait être un vain titre aux mains d'un monarque qui réunissait Théritage des Habsbourg — récemment accru de celui de la maison de Bourgogne — à l'héritage de Jeanne la Folle. Il était naturel que l'empereur aspirât à la domination du inonde. François P"", rival malheureux de Charles dans la candidature à l'empire, n'aurait pas eu de moins vastes ambitions, s'il avait eu autant de ressources à son service. Ses prétentions à la couronne impériale ne visaient à rien moins, sans doute, qu'à faire hériter la monarchie française, de la puissance de Charlemagne. Telle était d'ailleurs la tradition et tel était le rè.ve des légistes, depuis deux siècles conseillers et instruments obscurs, patients et tenaces de l'ambition des rois de France. Mais, entre ces ambitions contraires, se glissait pour les surveiller et les contenir la prudence avisée d'un troisième monarque, jaloux de son autorité et préoccupé de l'étendre. Henri VIII, roi d'Angleterre, fit très consciemment de la politique d'équilibre, veillant attentivement à empêcher \^alois et Ilaiisbourg de trop grandir. « (Vest une chose bien mémorable et qui est encore aujourd'hui aussi récente comme si elle élait arrivée depuis peu de jours, écrivait François Bacon, grand-chancelier d'Angleterre, combien ce triumvirat de rois, Henri VIIF d'Angleterre, PVançois I" de France et Charles V empereur et roi d'Espagne, ont été prévoyants en leur temps, qu'à peine l'un des trois a pu
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gairncr un pied de terre, que les deux autres ne fissent tout incontinent leurs elTorts de remettre les affaires de l'Europe en une égale balance '. » Henri VIII avait pris pour devise : « Ciii adlavreo prœest » — celui pour qui je me déclare l'emporte — et il avait soin de ne soutenir personne au point que celui pour qui il se déclarait pût l'emporter sur lui-même. « Il s'était fait peindre tenant de la main droite une balance dans les deux bassins de laquelle étaient les monarchies de France et d'Espagne avec un si juste équilibre, qu'il dépendait absolument de lui de faire pencher celle où il laissait tomber le poids qu'il avait à la main gauche ~. » Le système qu'il symbolisait ainsi ne disparut pas avec lui ; il entra dans les traditions de la politique anglaise. La reine Elisabeth s'en faisait l'interprète en exprimant à Sully ses vues sur la politique qu'elle entendait suivre. « Pour assurer la liberté publique, disait-elle, il faut rendre aux princes d'Allemagne leur ancienne dignité, seconder les efforts que font les Provinces-Unies pour se soustraire à la domination espagnole et inviter le reste des Pays-Bas à secouer le joug et à former une république indépendante. Il faut obliger l'Empire à renoncer aux droits quil affecte encore sur les cantons suisses, et leur incorporer l'Alsace et le Comté de Bourgogne. Mais quand je parle d'ôter à la maison d'Autriche cet excès de grandeur dont elle abuse, ce n'est point pour enrichir de ses dépouilles une puissance qui ne serait pas moins dangereuse. Si le roi de France voulait faire des conquêtes sur l'Espagne, je ne le soufïrirais pas; et je ne trouverais pas mauvais qu'il s'opposât, de son côté, au dessein que pourrait former un de mes successeurs. Il s'agit de partager l'Europe en Etats à peu près égaux, afin que, leurs forces étantes équilibre, ils craignent de
1. François Bacon, Considérations politiques pour entreprendre la guerre contre l'Espagne, traduites par Maugars, Paris, 16.34, p. 19.
De Rkal, Science du gouvernement, t. VI, 1762, p
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s'offenser et n'osent méditer de trop grands projets *. » •C'est la même pensée qu'exprime Sully, sans toutefois prononcer le mot d'équilibre, soit dans l'approbation qu'il donne aux idées d'Elisabeth, en relatant l'entrevue de Douvres-, soit dans l'exposé de son projet de confédération européenne, connu sous le nom de grand dessein de Henri IV 3. Que le mot y fût ou non, c'était bien la politique d'équilibre que pratiquait Henri IV poursuivant avec plus de méthode, de prudence et de circonspection, la lutte inaugurée par François I*"" contre la prépondérance de la maison d'Autriche. La France était pressée sur ses frontières les plus vulnérables par les deux branches de cette maison: l'espagnole était maîtresse des Pays-Bas et de la Franche-Comté ; l'autrichienne tenait l'Alsace ; toutes deux menaçaient l'indépendance française du poids de rénorme puissance qu'elles devaient soit à l'étendue de leurs domaines européens, soit à leurs ressources militaires ou à leurs richesses. La première était la plus dangereuse et par sa proximité et par l'ardeur de son intervention dans les querelles religieuses et politiques qui divisaient la France à l'avènement du Béarnais. Ce fut contre elle que porta le premier effort, utilement soutenu par l'hostilité de l'Angleterre et des Provinces- Unies. La paix de Vervins ayant permis à la France de réparer ses forces épuisées, Henri I\', dans les dernières années de son règne, songeait à coaliser contre la branche autrichienne tous les adversaires de la prépondérance de l'Empire.
1. Entrevue de Douvres en 1601. Paroles citée?, sans indication de source, par M. de Garden, Histoire générale des trailés de paix. l. I. Introduction, p. 8. Comp., récit de Sully : Économies royales ou raémoiree de Sully, Nouvelle collection des mémoires relatifs à l'Histoire de France de Michaud et Poujoulat, t. XVI, p. 3ii") et suiv.
Économies royales, loc. cit., p
3. Économies royales, collection Michaud et Poujoulat, t. X\I1, p. 422 et suiv.
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Richelieu ne fil ({ue repremirc, sous une autre forine et dons des circonstances nouvelles, les desseins dû grand roi. Le tumulte des passions déchaînées en Allemagne par la guerre religieuse lui inspirait la crainte d'une renaissance de la domination impériale et lui fournit l'occasion d'abaisser la puissance de l'Empereur. De là, le soutien qu'il donne aux princes protestants ligués contre l'Autriche, l'appel aux Suédois, l'entrée en scène des armées françaises'. Faire échec au Habsbourg, rempêcher de croître, réduire sa puissance en lançant successivement contre lui tous ceux que menacent ses prétentions ou qu'inquiètent ses projets avoués ou soupçonnés, c'est tourner, au profit de l'accroissement de la France, l'idée d'équilibre. Les contemporains qui ne se contentent pas de contempler le drame sur la scène européenne, mais qui se préoccupent des ressorts mis en œuvre pour faire jouer les acteurs, ne peuvent manquer de noter l'influence de cette idée. L'un d'eux, homme d'action en même temps qu'écrivain, le duc Henri de Rohan compose, en i638, un Traité de l'intérêt des princes et États de la chrétienté. « Il faut poser pour fondement, dit-il, qu'il y a deux puissances dans la chrétienté qui sont comme les deux pôles desquels descendent les influences de paix et de guerre sur les autres Etats, savoir les maisons de France et d'Espagne. Celle d'Espagne se trouvant accrue tout d'un coup n'a pu cacher le dessein qu'elle avait de se rendre maîtresse et de faire lever en Occident le soleil d'une nouvelle monarchie. Celle de France s'est incontinent portée à faire le contre-poids. Les autres princes se sont attachés à l'une ou à l'autre selon leur intérêt^ .»
1. V. Hanotaux, Hisloiredu Cardinal de Richelieu, t. II, p. 479 et suiv. « les idées de Richelieu » ; Comp. Fagniez, le Père Joseph el Richelieu, t. I, Introduction, p. 2 et suiv.
2. Cité par Nys, la Théorie de l'équilibre européen, Revue de droit international et de législation comparée, 1893, p. 42.
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Autriche, Espagne, Bavière, d'un côté ; France, Suède^ Etals protestants d'Allemagne, Provinces-Unies, de l'autre, forment, à la fin de la guerre de Trente Ans, les deux groupes adverses qui se tiennent en balance. La paix de Westphalie qui termine cette guerre horrible et ruineuse met au premier plan le souci de maintenir cette balance. Aucun des adversaires n'est réduit à merci, donc aucun n'est en état de subir ni d'imposer une dominalion exclusive, mais celui dont une longue tradition d'aulorité universelle avait soutenu les prétentions à la prééminence est contraint d'abdiquer, en fait et en droit, toute revendication d'omnipotence. L'Empereur n'est pas supprimé, mais la puissance impériale, réduite en droit, est presque annihilée en fait. L'empire reste un décor et devient, pour ainsi dire, le musée d'un passé disparu. Les princes de Tempirc sont désormais moins des vassaux que des confédérés. Si le droit féodal subsiste, loin de pouvoir dominer les relations entre princes, il laisse à peine, dans l'ordre politique, quelques traces impuissantes à arrêter les efïets des idées nouvelles concernant la souveraineté. Dans l'enchevêtrement des titres anciens et des conceptions modernes, si un conflit surgit, c'est une occasion de marquer la séparation du droit privé et du droit public, l'abdication du système féodal dans les rapports internationaux. Le pape a protesté contre les traités de Munster et d'Osnabruck. Il a été passé outre à sa pi'otestation. Les mêmes causes et les mêmes actes ont marqué la déchéance du Saint-Siège et celle de l'Empire ; rien ne subsiste, dans la nouvelle Europe, de leur suprématie pour le règlement des afïaires politiques. La hiérarchie des Etais a disparu dans la tourmente des luttes politico-religieuses. A l'antique principe de dépendance fondée sur la réciprocité de droits et de devoirs inégaux a succédé le principe de l'indépendance et de l'égalité d'Etats souverains, jaloux de leur souveraineté, orgueilleux de leur puis-
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sauce, résolus i\ ne soiiiïnr aucune liinitalion de leur autorité, décidés à ne reconnaître, sur terre, aucun maître au-dessus deux. La paix de Wcstphalic marque en quelque sorte le terme de révolution déterminée par le double mouvement de la Renaissance et de la Réforme. Elle a fait évanouir à jamais, semble-t-il, le rêve médiéval et, dans cette Société d'Etats qui refusent de s'incliner devant aucune supériorité, elle n'a laissé, contre les abus de la force, d'autre remède que les combinaisons destinées à prévenir la prédominance d'aucune force. Par là même, elle a mis l'idée d'équilibre au premier plan ; elle a fait de la politique d'équilibre une nécessité ; elle a porté à confondre un expédient avec une sauvegarde, une maxime de prudence avec un principe de droit. Si elle n'a pu changer la nature des choses et, par une confusion, transformer les réalités, elle a du moins réussi à fonder, sur l'idée d'équilibre, tout un système politique.
LE PRINCIPE D'ÉQUILIBRE DE LA PAIX DE WESTPHALIE A LA PAIX D'UTRECHT
Les traités de Westphalie appliquent le principe d'équilibre, en faisant disparaître près des deux tiers des souverainetés allemandes. — La balance des forces, établie pour préserver l'Europe de la domination autrichienne, ne tarde pas à pencher du côté de la France. — Les coalitions se forment pour imposer à Louis XIV le respect ou le rétablissement de l'équilibre. — La doctrine et la pratique s'inclinent également devant le principe d'équilibre : Fénelon et les actes relatifs à la paix d'Utrecht.
Dans la nouvelle organisation de l'Europe, tout repose sur la convenance de balancer les forces et de garantir les situations acquises par rétablissement de contre-poids. L'accroissement des princes protestants sera le contre-poids de la puissance impériale, c'est-àdire autrichienne, et comme la pesée risque d'être inexacte, le contre-poids, insuffisant, la Suède et la France, garantes de l'exécution des traités, auront le droit de rétablir l'équilibre, par leur intervention, si cet équilibre se trouve en péril dans l'empire. L'indépendance des Provinces-Unies, celle de la Confédération helvétique, l'une diminuant les domaines espagnols, Faulre opposant un obstacle à l'extension autrichienne constituent les seules conquêtes que doivent de faibles communautés au nouveau système édicté par
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les convenances des grands. Par ailleurs, la première application du principe de l'équilibre européen en démontre limpuissancc à assurer les droits de chacun aussi bien qu'à garantir la paix et la stabilité entre les Etats. La soif de l'équilibre s'accominode fort bien avec les appétits de territoires; la première ne peut même guère être apaisée sans que les seconds soient satisfaits. Bien entendu, les plus puissants sont seuls admis à prendre part au festin dont les plus petits et les plus faibles formeront les morceaux — plus ou moins substantiels — propres à assouvir les convoitises et à épargner aux grands la peine de s'entredévorer. Les acteurs qui ont décidé du dénouement du drame ont réclamé chacun leurs satisfactions, — tel est l'euphémisme usité dans ces premières grandes assises de la diplomatie européenne. Il était impossible de les satisfaire tous aux dépens des Puissances vaincues mais non détruites. 11 fallait donc appeler ceux qui étaient sans défense à faire les frais de l'accommodement entre ceux qui n'étaient pas sans ressources. D'autres euphémismes dissimulèrent, sous l'élégance des formules, la brutalité des opérations. Les sécularisations et médiatisations réduisirent, d'environ 900 à environ 35o, le nombre des souverainetés allemandes ; c'était le prix auquel les Etats agrandis mettaient l'établissement de l'équilibre tant en Allemagne qu'en Europe. Partager pour équilibrer, telle était la condition de début du système ; le précédent devait faire fortune et aider au développement aussi bien qu'à l'inauguration du principe nouveau. Ainsi compris, l'équilibre avait l'avantage de ne point borner l'horizon des souverains ambitieux, mais il n'ofTrait de garantie aux faibles que dans la mesure où leur existence était nécessaire pour contrebalancer les visées contradictoires des puissants.
Même ainsi compris et parce qu'il n'avait pas la vertu d'arrêter les ambitions des forts, il ne pouvait donner à
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ceux-ci la sécurité. Chacun était prêt à l'invoquer contre ses rivaux; nul ne trouvait expédient de se l'opposer à soi-même. Chacun était inconsciemment enclin à l'interpréter en ce sens qu'il devait « y avoir, selon la remarque très fine d'un auteur contemporain, un équilibre intérieur pour chaque pays entre sa force et son rayonnement au dehors, entre sa valeur réelle et le rôle qui lui est assigné dans la famille des autres Etats ' ». Presque au lendemain des traités de Westphalie, la France qui a dicté les conditions de l'équilibre, tend à user de ses ressources croissantes pour étendre son territoire et sa puissance. Elle a combattu l'union de l'Espagne et de l'Autriche sous une seule couronne; elle aspire à unir, sous une seule domination, le sol français et les domaines espagnols. C'est à dessein que Mazarin subordonne, dans le traité des Pyrénées, la renonciation de l'Infante Marie-Thérèse à la stipulation d'une dot. Il espère que la dot ne sera pas payée. De la sorte, il ménage à Louis XIV ou à ses descendants quelques chances de régner à Madrid comme à Paris. En attendant l'échéance, la France, champion naguère de la politique d'équilibre, usera de toutes les occasions pour s'étendre ; un quart de siècle ne sera pas écoulé depuis la paix de Westphalie quand une coalition se formera contre Louis XIV en vue de rétablir l'équilibre mis en péril par l'ambition française. C'est que l'équilibre est instable ; il chancelle sans cesse sous la pression des événements et des passions humaines. 11 suffit qu'un État s'affermisse dans la prospérité, qu'il croisse en population et en richesses pour que la balance des forces soit remise en question ; il suffit qu'un souverain se croie assez fort pour conquérir et montre l'ambition de s'étendre pour que les autres prennent peur et se
1. •*• L'équilibre poiitiiiue cl la diplomatie, Revue des Deux-Mondes, l" décembre I90r>, p. .510.
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mellenl on UMe de faire obstacle ou de grandir à leur tour. Léquilibre, toujours précaire, est sans cesse à refaire. Avec la passion d'agrandissements et de conquêtes qui caractérise les dix-septième et dix-huitième siècles. « ce n'est qu'en mettanl leur épée dans la balance que les puissances peuvent obtenir un moment d'équilibre ' ». Par crainte de tout compromettre s'ils négligent d'obtenir ce moment d'équilibre, les princes sont toujours prêts à jeter leur épée dans la balance ; « pour détourner des maux éloignés et incertains», ils n'hésitent pas à s'en causer « de présents et de réels, et pour tAcher d'éviter la guerre, ils se la font- ». Trois grandes guerres ensanglantent l'Europe durant de longues années pour arrêter l'accroissement de la puissance de Louis XIV, tandis que, pour réaliser ses vues sur l'Espagne, ce prince, à trois reprises, entre en composition avec ses rivaux et signe trois traités de partage de la monarchie espagnole. L'accord s'est établi quand il a été question d équilibrer en partageant ; il s'est rompu le jour oii le roi de France, non content de faire monter son petit-fds sur le trône d'Espagne, manifesta, par ses propos et par ses actes, le dessein d'unir étroitement les deux couronnes, en laissantouverte l'éventualité de la réunion des deux Etats sous un seul roi ^.
1. De Bonald. Réflexions sur Vinlérèl général de l'Europe, p. 13, cité par DoNNADiEU, p. 252.
De Réal, Science du gouvernement, t. VI (1762), p
.S. Le testament de Charles II déclarait formellement l'intention du testateur que « pour le bien de ses sujets et pour la paix de la chrétienté et de l'Europe, cette monarchie fût toujours séparée de la couronne de France» ( Charles Giraud, /e Traité d'Utrechl, p. 33). Mais Louis XIV ne se contenta pas de proclamer qu'il n'y avait plus de Pyrénées et que « les nations française et espagnole seraient tellement unies que les deux désormais n'en formeraient plus qu'une ». 'Charles Giraud, pp. 37 et 39.) Par lettres patentes de décembre 1700, il conserva au duc d'Anjou « le droit de succéder, à son degré, à la couronne de France. C'était, remarque M. Ch. Giraud, p. 39, violer le testament de Charles II lui-même, réunir les deux monarchies sur une même tète et menacer l'équilibre de l'Europe ».
A la fin du dix-septième siècle, la nécessité de l'équilibre est devenue un axiome de la politique. Les hommes d'Etat l'invoquent ; les penseurs en démontrent les raisons et en construisent la théorie.
Dans la note communiquée aux ambassadeurs de Hollande et d'Angleterre, immédiatement après l'acceptation du testament de Charles II, Louis XIV, après avoir marqué que, sous Philippe V, les monarchies de France et d'Espagne demeuraient séparées ajoute : « La balance égale, désirée de toute l'Europe, subsiste mieux que si la France s'agrandissait par l'acquisition des frontières de l'Espagne, par celle de la Lorraine, et par celle, enfin, du royaume de Naples et de Sicile ^ ».
Dans le supplément à l'examen de conscience sur les devoirs de la royauté, Fénelon expose, en termes qui ne sauraient être surpassés, les motifs qui soutiennent le principe d'équilibre, et l'usage qu'en peut faire un prince avisé, juste et modéré : « Les Etats voisins les uns des autres, dit-il, rie sont pas seulement obligés à se traiter mutuellement selon les règles de justice et de bonne foi; ils doivent encore, pour leur sûreté particulière, autant que pour l'intérêt commun, faire une espèce de société et de république générale.
« Il faut compter qu'à la longue la plus grande Puissance prévaut toujours et renverse les autres, si les autres ne se réunissent pour faire le contre-poids. II n'est pas permis d'es})érer, parmi les hommes, qu'une puissance supérieure demeure dans les bornes d'une exacte modération, et qu'elle ne veuille dans sa force que ce qu'elle pourrait obtenir dans la plus grande faiblesse. Quand même un prince serait assez parfait pour faire un usage si merveilleux de sa prospérité, cette merveille finirait avec son règne. L'ambition naturelle des souverains, les Ilalteries de leurs conseillers et la pré-
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vention des nations entières ne permettent pas de croire qu'une nation qui peut subjuguer les autres s'en abstienne pendant des siècles entiers. Un règne où éclaterait une justice si extraordinaire serait l'ornement de l'histoire et un prodige qu'on ne peut plus revoir.
« 11 faut donc compter sur ce qui est réel et journalier, qui est que chaque nation cherche à prévaloir sur toutes les autres qui l'environnent. Chaque nation est donc obligée à veiller sans cesse, pour prévenir l'excessif agrandissement de chaque voisin, pour sa sûreté propre. Empêcher le voisin d'être trop puissant, ce n'est point faire un mal ; c'est se garantir de la servitude et en iïarantir ses autres voisins ; en un mot. c'est travail- 1er à la liberté, à la tranquillité, au salut public : car l'agrandissement d'une nation au delà d'une certaine borne change le système général de toutes les nations qui ont rapport à celle-là... Tous les membres qui composent le grand corps de la chrétienté se doivent les uns aux autres, pour le bien commun, et se doivent encore à eux-mêmes, pour la sûreté de la patrie, de prévenir tout progrès de quelqu'un des membres, qui renverserait l'équilibre et qui se tournerait à la ruine inévitable de tous les autres membres du même corps. Tout ce qui change ou altère ce système général de l'Europe est trop dangereux et traîne après soi des maux infinis'. ')
Mais Fénelon est évêque ; le politique se double en lui d'un moraliste ; il examine donc dans quelle mesure et par quels procédés il serait licite de pourvoir au maintien de l'équilibre. Lesmoyens employésseront pacifiques autant qu'il se pourra ; ils devront, en tout cas, être adaptés au but à atteindre, de manière à ne pas le dépasser. « Quand une puissance monte à un point que toutes les
1. Œuvrea choisies de Fénelon, Paris, Haclietle. 1872, t. IV, p. .S60 et suiv.
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autres puissances voisines ensemble ne peuvent plus lui résister, toutes ces autres sont en droit de se liguer pour prévenir cet acci-oissement après lequel il ne serait plus temps de défendre la liberté commune. Mais pour faire légitimement ces sortes de ligues, qui tendent à prévenir un trop grand accroissement d'un Etat, il faut que le cas soit véritable et pressant : il faut se contenter d'une ligue défensive ou du moins ne la faire offensive qu'autant que la juste et nécessaire défense se trouvera renfermée dans les desseins d'une agression, encore même faut-il toujours, dans les traités de ligues offensives, poser des bornes précises, pour ne détruire jamais une puissance sous prétexte de la modérer... Les ligues défensives sont justes et nécessaires quand il s'agit véritablement de prévenir une trop grande puissance qui serait en état de tout envahir. Cette puissance supérieure n'est donc pas en droit de rompre la paix avec les autres Etats inférieurs, précisément à cause de leur ligue défensive : car ils sont en droit et en obligation de la faire. — Pour une ligue offensive, elle dépend des circonstances ; il faut qu'elle soit fondée sur les infractions de paix, ou sur la détention de quelques pays alliés, ou sur la certitude de quelque autre fondement semblable. Encore même faut-il toujours, comme je l'ai déjà dit, borner de tels traités à des conditions qui empêchent ce qu'on voit souvent : c'est ([u'une nation se sert de la nécessité d'en rabattre une autre qui aspire à la tyrannie universelle, pour y aspirer elle-même à son tour. L'habileté, aussi bien que la justice et la bonne foi, en faisant des traités d'alliance, est de les faire très précis, très éloignés de toutes équivoques et exactement bornés à un certain bien que vous en voulez tirer prochainement. Si vous n'y prenez garde, les engagements que vous prenez se tourneront contre vous, en abattant trop vos ennemis et en élevant trop votre allié : il vous faudra ou soulTrir ce qui vous
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détruit, ou manquer à voire parole : choses presque également funestes'. »
La théorie est donc entièrement formée. Son inlluence se traduit jiar l'aj^parilion, jusque dans le texte des actes publics et des traités, du souci et de la volonté de rétablir ou de sauvegarder l'équilibre. Ce qui s'était fait, sans le dire, à Munster et à Osnabruk se fait, en le disant, à Utrecht. La guerre avait été allumée principalement parce que « la sûreté et la liberté de lEurope ne pouvaient pas absolument souffrir que les couronnes de France et d'Espagne fussent réunies sur une même tête"^ ». Elle n'avait plus de raison d'être du jour où la mort de l'Empereur Joseph r"" (17 avril 1711) appelait à régner en Autriche l'archiduc, candidat de la coalition au trône d'Espagne. C'eût été duperie de lutter contre Louis XIV et Philippe V pour reconstituer au profit de Charles VI la monarchie de (Charles-Quint. L'Angleterre et les Provinces-Unies voulaient avant tout sauvegarder l'équilibre^. Elles se séparèrent de l'Empereur afin d'éviter la réunion, sous un même prince, des domaines autrichiens et espagnols, mais elles exigèrent que Philippe V renonçât à tous droits éventuels au trône de France, que les ducs de Berry et d'Orléans fissent pareille renonciation en ce qui concernait la couronne d'Es;)agne. La division des souverainetés française cl espagnole était la condition essentielle de léquililjre à établir et les termes des renon-
Œuvres choisies de Fénelon, pp. 3til, 3G
2. Traité du 31 mars, 11 avril 1713 enlie la P'rance et l'Angleterre, art. 6.
3. « Létaijlissement de îéquiiil)re, dit M. Nys, avait été la grande préoccupation des ennemis de Louis XIV. L'idée se rencontre à chaque instant dans la correspondance du négociateur anglais, le secrétaire d'État, vicomte de Boiingbroke; la reine Anne insista au Parlement sur l'idée que les traités donnaient des garanties contre la réunion des couronnes de France et d'Espagne sur une même tète et fit ressortir que cette division de monarchies importait surtout pour assurer l'équilibre. » Revue de droit inlernalional et de législation compan'e. 1893, p. 4'^.
dations expriment que celles-ci n'ont pas d'autre raison. « Lun des principaux fondements des traités de paix à faire entre la couronne d'Espagne et celle de France d'une part et celle de l'Angleterre, de l'autre, pour parvenir à la paix générale, dit Philippe V, étant d'assurer pour toujours le bien universel et le repos de l'Europe, et d'établir un équilibre entre les Puissances, en sorte qu'il ne puisse pas arriver que, plusieurs étant réunies en une seule, la balance de l'égalité qu'on veut assurer penche à l'avantage de l'une de ces Puissances, aux risques et dommages des autres » il a été convenu que pour éviter « en quelque temps que ce soit, l'union de cette monarchie à celle de la France » les renonciations réciproques nécessaires seraient faites, que, déplus, des mesures seraient prises « suivant la maxime fondamentale et perpétuelle de l'équilibre des puissances de l'Europe afin que l'on évite, en tous cas imaginables, l'union de la monarchie d'Espagne avec celle de la France, et que l'on prévienne l'inconvénient qui arriverait si, au défaut de ma descendance, le cas advenait que la monarchie d'Espagne pût retomber à la maison d'Autriche, dont les Etats et leurs dépendances, même sans l'union de l'Empire, la rendraient formidable: motif qui a donné lieu avec raison, en d'autres temps, à la séparation des Etats héréditaires de la maison d'Autriche du corps de la monarchie espagnole '. >>
Les renonciations des ducs d'Orléans et de Berry ne sont que des variations sur le même thème : « On a posé pour le fondement de la paix, dit le premier... qu'il fallait établir une espèce d'égalité et d'équilibre entre les princes qui étaient en dispute » d'oia les renonciations, à condition « que la maison d'Autriche, ni aucun de ses descendants ne pourront succéder à la couronne d'Espagne parce que cette maison, même sans l'union de
Cn. GiKAUD, le Traité d'UtrecM, p
ni: l..\ l'.MX DE WESTPHALIF. A I.A IV\I\ U UTHECIIT -^l
l'empire, serait formidable, si elle ajoulait une nouvelle puissance à ses anciens domaines : et, par conséciuent, cet équilibre qu'on veut établir, pour le bien de tous les princes et les Etats de l'Europe cesserait. Or, il est certain que, sans cet équilibre, les Etats souffrent du poids de leur propre grandeur, ou que l'envie engage leurs voisins à faire des alliances pour les attaquer et pour les réduire au point que ces grandes Puissances inspirent moins de crainte et ne ])uissent aspirer à la monarchie universelle' ». — « On est convenu )),dit le duc de Berry, a dans les congrès et traités de paix qui se négocient avec la Grande-Bretagne, d'établir un équilibre et des limites politiques entre les royaumes dont les intérêts ont été et se trouvent encore le triste sujet d'une sanglante dispute, et de tenir pour maxime fondamentale de la conservation de cette paix, que l'on doit pourvoir à ce que les forces de ces royaumes ne soient pas à craindre et ne puissent causer aucune jalousie ; ce que l'on a cru ne pouvoir établir plus solidement qu'en les empêchant de s'étendre et en gardant une certaine proportion afin que les plus faibles étant unis, puissent se défendre contre de plus puissants et se soutenir respectivement contre leurs égaux-. »
Enfin l'article 2 du traité signé à Utrecht, les 2-1 3 juillet 1718, entre l'Espagne et l'Angleterre vise et renouvelle la renonciation de Philipj)e \' ; il stipule que les couronnes de France et d'Espagne ne pourront être réunies afin d' « efTacer les inquiétudes et les soupçons dont les esprits ont été agités et rétablir la paix et la tranquillité de la chrétienté par un juste équilibre de puissance qui est le meilleur et le plus solide fondement d'une amitié mutuelle et d'une union durable départ et d'autre-^ ».
LE PRINCIPE DÉQUILIBRE DE LA PAIX D'UTRECHT AU CONGRÈS DE VIENNE
Les conditions nouvelles de l'Europe modifient, dès le début du dix-huitième siècle, les conditions d'application du principe d'équilibre. — Il ne s'agit plus de maintenir la balance égale entre les deux Puissances les plus fortes du continent : la France et l'Autriche ; il s'agit de permettre aux États plus faibles de se défendre, en s'unissant « contre de plus puissants et de se soutenir respectivement contre leurs égaux». — Comment l'espritde convoitise, au cours du dix-huitième siècle, a détourné le principe d'équilibre du but qui lui était assigné et a démontré l'impuissance du principe à garantir, par sa seule vertu, les droits de tous. — L'équilibre, « chose de pure opinion que chacun interprète suivant ses vues et ses intérêts parliculiers », sert de prétexte au partage, par les États forts, des dépouilles des faibles. — La casuistique des partages : l'égalité des parts, et l'accroissement proportionnel. — Les conséquences dernières du système copartageant : les conquêtes de la France révolutionnaire et la prépondérance de la France impériale.
Le principe d'équilibre sera bien, duranL loiil le dix-hulLième siècle, la maxime fondamentale des cliancellerics européennes, (^est encore le seul dogme [)olitique dont puissent s'accommoder l'avidité, la jalousie et la défiance de cette époque sceptique et corrompue. Ce siècle, qui se pique de lumières, dissertera surl'équilibre. Délicat sur la forme autant que peu scrupuleux sur le fond, ayant à diriger une opinion naissante et toute intellectuelle, opinion (b)nt l'inexpérience mêle
Li: l'HiNCiPi: n'ÉOL'iiiiîHi: 3î
boaiR'Oup de iiaïvelô h i|iioIqiie rouerie, il coiivi"ii;i tlii prestige de ce principe abstrait tontes les opérations inavouables auxquelles se livreront les princes et leurs ministres. Mais les multiples traités et écritsque les publicistes consacrent alors à l'équilibre', montrent qu'une évolution s'est opérée dans la manière de concevoir cet équilibre. Cette évolution a été dictée par le chiingement de conditions des Puissances européennes. Le seizième et le dix-septième siècles avaient été remplis de la lutte de la maison de France contre la maison d"Autricbe. Ces deux maisons seules avaient alors paru assez puissantes pour se disputer les destinées de rEurojie ; lintérét des autres Htats avait semblé se borner à ce que ni l'une ni l'autre ne pût croître au point de réaliser la monarcliie universelle. « Tous les autres b^tats, écrivait Henri de Hohan en i(^^8, ont pour principal intérêt de tenir la balance si égale entre ces deux grandes monarchies que l'une, soit par les armes ou les négociations, ne vienne jamais à |)révaloir notablement et que dans cet équilibre consiste uniquement le repos et la sûreté de tous les autres-. » N'attel, en 1708, définira l'équilibre « une disposition de choses au moyen de laquelle aucune Puissance ne se trouve en état de prédominer absolument et de faire la loi aux autres'^», (^est qu'au milieu du dix-huitième siècle, le continent européen n'est plus disputé par deux maisons dont la puissance surpasse de beaucoup celle d'une multitude d'Llats faibles ou médiocres. Il est le champ d'opéra-
1. Pour lindiration de ces ouvrages V. Nys, la Théorie de l'i'quilibre- européen, Revue de droit international et de législation comparée, 1893. p. 4t».
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tioiis OÙ se heurtent k-s convoitises de quatre grandes monarchies. Déjà, à l'époque du traité d'Utrecht, l'évolution se dessine nettement dans les termes des renonciations. L'ohjet de ces renonciations est d'empêcher le poids espagnol d'entraîner la balance soit du côté français, soit du côté autrichien, mais ce n'est pas seulement entre la France et l'Autriche qu'il s'agit d'établir l'équilibre. Si le duc d'Orléans parle surtout d'une « espèce d'égalité et d'équilibre » à établir (< entre les Puissances qui étaient en dispute », s'il semble songer surtout à la nécessité de barrer à l'empereur et au roi de France les avenues de la monarchie universelle, Philippe V et le duc de Berry insistent, en termes généraux, sur la nécessité de l'équilibre des Puissances, afin, dit le dernier, ■< que les plus faibles, étant unis, puissent se défendre contre de plus puissants et se soutenir respectivement contre leurs égaux. » En 1712, — en dehors de la France et de l'Autriche, — il y a, sur le continent diverses Puissances dont il convient de faire état ; non" seulementl'Espagne, non seulement les Provinces-Unies, mais la Prusse, qui, en se haussant à la dignité royale, a posé sa candidature à la dignité de grand Etat. Frédélic II saura faire valoir les titres parcimonieusement préparés par son père : un trésor bien garni et une armée solide. La Russie, introduite en Europe par Pierre P' , ne tardera pas à prétendre y jouer son rôle. Le problème de l'équilibre se complique d'éléments nouveaux; sous leur influence, le principe donnera lieu à interprétations ; il sul)ira des déviations ou plus exactement il démontrera, une fois de [)lus, par les conséquences plus scandaleuses qui en seront déduites, son impuissance à assurer, par lui-même, la paix, la justice et la stabilité dans les rapports entre Etats.
Il s'en faut. que les souverains du dix-huitième siècle pratiquent l'esprit de sagesse et de modération recommandé par Fénolon el, faute de cet esjn'it.
OE l.\ PAIX n LTRIX.HT AU CONGRÈS DE VIENNE '^'^
le principe d'équilibre se [)rèle ^ toutes les compromissions, se combine avec toutes les convoitises, couvre toutes les spoliations d'un prétexte décent. Il n'est, dans le même temps, question que d'équilibre el de partages. C'est que le partage est la condition sans laquelle la poursuite de l'équilibre toujours fuyant ne se pourrait concilier avec les appétits toujours pressants. Le nombre accru des Etats forts ne permet plus à aucun d'eux d'aspirer à les dominer tous, mais il n'interdit à aucun d'aspirer à s'étendre ; il oblige seulement les ambitions à calculer et à tenir compte des ambitions d'autrui. Le principe d'équilibre est un principe dont on se sert, mais qu'on ne sert pas, à moins d'y être contraint. L'Angleterre veille avec soin au maintien de l'équilibre sur le continent ; elle profile des querelles qui s'y allument et qu'au besoin elle attise pour gagner la suprématie des mers. La France garantit, au traité de Vienne ', la Pragmatique sanction de Cbarles VI « pour le maintien de la tranquillité publique et la conservation de l'équilibre en Europe'-». A peine Charles VI est-il mort que Louis XV se met en branle pour le partage des Etats de la maison d'Autriche. L'occasion parait bonne, puisque Marie-Thérèse semble faible, de s'accroître à ses dépens. On invoque l'équilibre contre ceux dont on redoute l'extension ; on l'oublie si personne ne se dresse avec assez de puissance pour en imposer le respect. On s'en prévaut quand on n'est pas assez fort pour passer outre. Il sert, si l'on est vaincu, à masquer les sacrifices qu'impose la défaite et à colorer de désintéressement les déboires de l'intérêt déeu. Il sert, si l'on est vainqueur ou simplement redoutable, à parer de' motifs honorables la curée des faibles et la distribution des dépouilles que l'on ne peut s'attri-
novembre
2. De Koch et Schoell, Ilisloire abrégée des Irailés de Paix, t. Il, p. 254.
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huer tout entières. Il permet, dans la pratique, aux grands Etats de s'enrichir pourvu que chacun le fasse dans des proportions qui ne portent pas trop ombrage aux autres ; il ne garantit que pour eux et entre eux le maintien dun certain rapport de forces. Aux faibles, il ne laisse que l'alternative d'ôtre épargnés, si leur maintien importe à tous, ou d'être dévorés, si leur absorption peut apaiser les discordes des forts. Ses complaisances pour les appétits robustes, sa souplesse ouverte à toutes les combinaisons, les airs de décence qu'il donne aux opérations les plus scabreuses, telles sont les conditions de son succès. Elles permettront aux adeptes de la philosophie d'applaudir avec une demi-inconscience aux pires scandales de la spoliation politique. « L'équilibre de pouvoir en Europe, lit-on dans les Instructions au marquis d'Hautefort, envoyé en 1700 comme ambassadeur de France à N'ienne, est le mot de ralliement qui réunit dans un même concert de mesures, quoique par des motifs difîérents, les cours de \'ienne et de Londres, les Etals généraux des Provinces-Unies et la plupart des princes d'Allemagne. Quoique cet équilibre soit une chose de pur.^ opinion que chacun interprète suivant ses vues et ses intérêts particuliers, il a cependant toujours servi de prétexte et de mobile aux ligues qui, depuis près de quatre-vingts ans, se sont formées et retiouvelées contre la France '. » — " Si toutes les puissances, ajoutent les instructions données en 17^8 au marquis d'Aubeterrc, successeur de M. d'Hautefort, aninK'os du même esprit do justice et d'équité ique le roi de France» voulaient de bonne foi concourir à Pexécution d'un projet si salutaire et si conforme au ilroit des gens le maintien de la paixi, il serait bien plus aisé d<' lui (h:>nner toute sa consistance. On jiourrait alors
1. He<ut'il «les in^liiutions données aux ambassadeurs et aux ministres d<' l'r'ance, Aiilriclie ; InlntiJuction jiai' M. Ai.iiEiiT Sonix, pp. H2 el HIO.
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ajouler foi à ces protestations d'amitié (jui font ordinaireineiit la matière des entretiens des minisires resj)ectifs dans les cours (Hrangères et qui ne sont cjuc trop souvent dénuées de toute sincérité; on marcherait d'un pas égal vers le bien commun ; on travaillerait de concert à l'établissement invariable de la tranquillité i)ublique et l'on ne se verrait pas traversé continuellement par les manteuvres de puissances qui ne songent qu'à s'agrandir et c|ui ne savent point mettre de bornes à leurs desseins. Elles cherchent à voiler leur ambition sous le prétexte spécieux du maintien de ré<piilibre de l'Europe '. »
« Dans les ligues qui se forment, remarque M. Soiel^, chacun ne suit que son intérêt et si cet intérêt engage souvent à contenter les forts dont on est menacé, il conseille très rarement de soutenir les faibles dont on convoite les dépouilles. L'équilibre veut qu'il y ail balance entre les forces, la pesée implique un partage ; il faut des contre-poids, ce sont les faibles et les vaincus qui le& fournissent ei: l'opération tourne inévitablement au profit des forts, des ambitieux et des habiles. » Le partage, dans la seconde moitié du dix-huitième siècle, devient, pour les cours du Nord, le corollaire naturel et presque nécessaire du principe d'équilibre. « Après avoir partagé, dit encore M. Sorel\ pour régler les difïérends, puis pour les prévenir, on devait être amené à diviser un Etat par simple bienséance et à faire du démembrement des monarchies la fin et le moyen de la politique. Les Etats faibles suivaient avec etTroi les progrès de cette pratique qui les menaçait tous. Elle occupa tous les esprits et remplit toutes les correspondances à la fin de l'ancien régime. C'est un système de toutes pièces qui s'introduit dans la coutume de l'Europe et y remplace
1. Recueil des instriutions données aux ambassadeurs et aux ministres de France, Autriciie, p. 8.S0.
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la doctrine complaisante de l'équilibre, qu'il complète en la raffinant. Il a son nom, le système copartageant, qui passe dans l'usage des chancelleries, en attendant qu'il ait son article dans les répertoires de diplomatie. Il a son principe qui a de faux airs de légalité : Les acquisitions devront être parfaitement égales. Il a sa casuistique qui confond l'équité de l'acte avec l'égalité des parts, la justice de l'opération avec la justesse de la balance », laquelle établit indifîéremment son équilibre entre lesmainsdes juges et entre celles des voleurs. Il a sa jurisprudence qui conclut, pour « maintenir cette juste balance, à calculer les lots d'après la fertilité du sol, la population, la valeur politique, ce qu'il faut entendre, d'après le scoliaste, non seulement de la simple quotité de la population, mais de son espèce et qualité. Il a sa procédure et ses formules qui sont celles de la chicane : les nantissements d'hypothèque réelle destinés à garantir l'exécution du marché. Il a son argot enfin, qui est celui des brocanteurs : les trocs pour compenser les différences de valeur, les surrogats pour bonifier le désavantage du troc. »
Le premier partage de la Pologne fut l'occasion de cette « interprétation nouvelle » "du principe de l'équilibre. Les répugnances de Marie-Thérèse à spolier les Polonais furent vaincues par la séduction de l'équilibre à maintenir entre les cours du Xord ; ses hésitations cédèrent à l'attrait de l'égalité des parts. Lorsque Frédéric Il reçut la déclaration du 19 février 1772, arrachée aux scrupules de l'impératrice par les efforts de Kaunitz et de Joseph II, il ne trouva rien à dire au principe de l'égalité des dépouilles qui en était la condition'. « Cette proposition, qui était juste, écrit Frédéric dans ses mémoires^, fut reçue sans empêchement, parce
1. V. le texte de la déclaration dans Albert Sorel, la Question d'Orient au dix-huitième siècle, p. 203.
T. II, p. 35G
Di: LA PAIX D rTUKcnr ac con(;ri;s dk viknnk
qu'elle devait aplanir toutes les diriicultcs qui avaient jusque-là causé tant d'embarras et que c'était Tunique moyen d'éviter la guerre générale qu'on avait eu de si forles raisons d'appréhender. » Mais l'égalité des parts ne pouvait être malliéuialiquemcnt délcrininée; comme l'équilibre qu'elle avait pour but di; maintenir, c'était « chose de pure opinion que chacun interpréta suivant ses vues et ses intérêts particuliers ». 11 fallut environ six mois pour accorder l'opinion de l'Autriche avec celle de la Prusse et de la I^ussie, pour réunir les trois Puissances dans une interprétation commune. Encore cela ne se fit-il pas sans récriminations de la part des Russes et des Prussiens ; leur conscience, légère et douce envers eux-mêmes, n'avait garde de s'embarrasser des remords qui faisaient pleurer Marie-Thérèse, mais elle s'éveillait à point pour s'indigner de l'avidité de l'Autriche et se choquer des procédés indécents de cette Puissance. On transigea sur les conditions de l'égalité parce qu'il « fallait se hâter de conclure, si l'on ne voulait pas renoncer à tout partage; dans cette occasion, dit Frédéric, trop d'exactitude à évaluer les différentes portions aurait fait naître des disputes interminables ; d'autres Puissances auraient immanquablement profité de cette mésintelligence et toutes les peines qu'on s'était données jusqu'alors auraient été perdues ^ ».
Marie-Thérèse n'avait mordu (ju'à regret à Tappût du partage. L'Autriche en ayant profité y prit goût et s'affranchit, avec Joseph II, des remords de l'impératrice. Toujours prête à prendre, ne rêvant qu'agrandissements et trocs avantageux, elle ne se tient à la règle de l'égalité des parts que dans la mesure où cette règle sert ses intérêts. La règle prévaut encore en ly'ja, dans les arrangements combinés avec la Prusse au sujet des profits à retirer de rintervcntion commune dans les affaires
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françaises. « Il fut convenu et arrêté préalablement, écrit Ph. Cobenzl' : i° que les avantages pour la valeur tant intrinsèque que relative des dédommagements réciproques devraient être parfaitement égaux de part et d'autre... 4° que le troc des Pays-Bas entiers contre toute la succession de l'électeur Maximilien de I3avière offrant non seulement pas de surplus en revenus en notre faveur, mais même un déficit d'un couple de millions (ainsi qu'on pouvait s'en assurer par la révision des comptes, à laquelle nous étions prêts à nous soumettre), il s'agirait, au cas que le plan fût agréé des trois cours, de nous procurer, en sus du troc, un surcroît de dédommagements, proportionné si bien au déficit qui en résulterait qu'à l'avantage réel qui reviendrait à la Prusse... Il a été observé de notre part... que, les deux cours se proposant un double but dans le cboix des dédommagements, celui de l'arrondissement et celui de l'accroissement en revenus, le principe de l'égalité serait blessé, si le lot qui écherrait à l'Autriche pour bonifier le désavantage du troc ne réunissait pas également l'une et l'autre convenance ». Tous ces beaux calculs n'ont d'autie objet que de manifester et de maintenir l'union des trois cours dont « cet heureux exemple de ce que peut leur union lorsqu'elle est aussi sincère qu'elle est puissante les animera h la perpétuer et à y souder autant leur propre prospérité que le maintien du repos et de l'équilibre général- ». Mais trois ans après, l'opinion autrichienne s'est modifiée ; raisonnant mieux ses propres intérêts, elle s'avise que l'égalité des accroissements profile plus à la Prusse qu'à ellomême; à avancer d'un même [)as, à ne pas gagner plus en puissance
1. IMi. C'.oheii/.l à L. ( iohen/.l, S août 171(2, von Vivhnot, Quellen ziir Geschichte der deulschen Kaiser polilik Œslerreichs n'il/ircnd der franzôsisc/ien lievolulionslu-ief/e. [Die Polilik der G ru/en Philipp von C.obenzl unler h'aiser Franz II}, \\'ion, lS71,t. II, jip. IC.ô, If.d.
Ibid., p. I<i
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absciluo, rAulriclic [uM-d en puissaiict' i'(>h»li\ o ; t'ilc^ interprète doue, à son tour, la règle de l'égalilé du partage et, par la nuance ([u'elle y introduit, la déforme, en ajoutant une note nouvelle aux variations du principe tl'équilibn». u L'empereur compte, écrit Tluigut à L. Colienzl '... tju'au total Tarrangement qui va avoir lieu soit combiné en toutes ses parties d'après le grand principe toujours rt^connu, comme faisant la base de l'union entre les trois cours, celui d'une valeur intrinsèque parfaitement égale dans les acquisitions respectives. — C'est une conséquence nécessaire de ce principe que, dans tous les cas d'accroissement, les lots des trois cours doivent être lixés, autant que possible, d'après la proportion précédemment existante entre leurs forces relatives... sans cette précaution, les acquisitions faites en commun par les trois cours, en altérant de plus en plus l'ancien équilibre de puissance entre la Prusse et les deux cours impériales, tourneraient au seul profit de la première et au préjudice des deux autres qui ne retrouveraient plus, dans les lots qui leur auraient été adjugés, la condition fondamentale, celle d'un prix intrinsèque parfaitement égal pour chacune d'elles. »
Quelles que soient les variations et les nuances, la thèse reste la même; équilibrer sans cesse en partageant toujours. Mais la passion du partage finit par l'emporter sur le souci de l'équilibre ; ou plus exactement elle finit par faire oublier les conditions du maintien de l'équilibre. C'est la soif des agrandissements qui déterminera successivement les Puissances coalisées contre la Révolution française à entrer en accommodement avec elle". La Prusse donne l'exemple à Bâle; l'Autriche le suit à
1. Von VivENOT et von Zeissuerg. Quellen zur Geschiichte der deutschen Kaiserpolilik Œslerreichs wahrend der franzosischen Revolulionskriege. t. IV, p. 430.
2. Albekt Sorel, l'Europe et la Révolution frunvaise, t. I.p. 543 et suiv.
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Garapo-Forinio. Quelques lambeaux indéterminés d'Allemagne, pour la première, Venise, pour la seconde, suffisent à les consoler de leurs revers et à distraire les inquiétudes que leur devrait causer raccroissement de la puissance française. Durant tout le cours de l'épopée révolutionnaire et impériale, le partage, la distribution, la promesse, voire même la simple espérance des dépouilles des faibles permettront à la France de diviser ses ennemis, de dissoudre ou de prévenir les coalitions. Le système est tellement entré dans les mœurs qu'il demeure le grand levier des négociations. Quand Alexandre, en 1810, envoie M. d'Alopeus à Vienne pour poser les jalons d'un accord, pour préparer les voies à une entente secrète en vue de mettre à profit les occasions de secouer le joug napoléonien, c'est en faisant luire les chances et les avantages d'agrandissements réciproques qu'il essaie de détourner l'Autriche de la France ; c'est au nom du principe d'équilibre qu'il fait appel à la séduction des conquêtes simultanées. « Le principe à adopter, dit M. Vandal ', analysant l'instruction donnée à M. d'Alopeus, ce serait celui d'une tolérance et d'une connivence mutuelles sur les terrains respectifs oîi chacune des deux Puissances aurait à faire valoir ses droits et à exercer ses reprises. Au nombre des provinces perdues dont l'Autriche peut désirer la réoccupation, portait l'instruction, la majeure partie, la presque totalité peut retourner sous sa domination sans blesser l'intérêt direct de Sa Majesté. En effet, qu'importe à la Russie si les Pays-Bas on le Milanais, ou bien l'Etat de Venise, le Tyrol, Salzbourg, la partie de l'Autriche qu'elle vient de céder, si Trieste, Fiume, le littoral étaient convoités et même de nouveau successivement acquis par l'empereur François et ses successeurs? La seule règle qu'aurait à suivre, en pareil cas, le cabinet
Alueut Vandal, Napoléon el Alexandre, t. II, p
DE I.A 1\\1\ ll'lTHECHT AU CONOHKS DK VIENNE 43
de Pt'-tersboiiig, ce serait de rester fidèle an sage principe de l'êtjiiilibre et de ne pas permeilre d'accroissement qui n\'n procure un à laJRussie, qui ne conserve la force relative des deux Etats '. »
L'àpre et aveugle poursuite des convoitises particulières avait amené l'Europe à connaître de nouveau la menace et le danger d'une domination universelle. Une conception élroite d'un équilibre partiel, local en quelque sorle, née de jalousies mesquines et de méfiances à courte vue, avait permis à Napoléon de culbuter l'équilibre continental. L'écrasement successif de la Prusse et de l'Autricbe, la guerre portée jusqu'au cœur de l'empire russe devaient, sans faire taire les appétits, rendre la claire notion de cet équilibre compromis par leurs excès. La débâcle de la grande armée fut l'occasion qui ouvrit la perspective du relèvement des vaincus et du rétablissement de l'équilibre détruit.
CHAPITRE IV LE PRINCIPE D'ÉQUILIBRE AU CONGRÈS DE VIENNE
La restauration de ré(iuilibre en 1814 et la discussion de ses conditions. — Les alliés entendent réduire la France à ses anciennes limites» ils n'entendent pas rentrer dans les leurs. — Caulaincourt, au congrès de Chàtiilon, demande vainement, au nom de l'équilibre, le rétablissement de l'ancienne puissance relative de la France. — L'équilibre au congrès de \'ienne. — La thèse française : les systèmes d'équilibre partiel, lanécessilé de l'esprit de modération et de justice chez quelques grands États. — La thèse russe; la valeur des lots ne doit pas se mesurer à la seule étendue du territoire ou au seul chiffre de la population, mais aux divers éléments de richesse ainsi qu'aux avantages militaires qui en résultent. — Les prétentions prussiennes. — L'opposition de l'Angleterre, de l'Autriche et de la France aux revendications de la Russie et de la Prusse. — La lettre de Talleyrandit Mellernich, du 19 décembre 1814 : la force morale, élément de l'équilibre. — La commission de statistique : l'évaluation des territoires sous le point de vue de la population; l'évaluation de la population non seulement sous le rapport de ([uotité, mais aussi sous celui de l'espèce et qualité. — La conciliation cl le rétablissement de l'étiuilibre s'opèrent aux dépens des Polonais et des petits Étals de l'Allemagne.
A aucune époque, sans doute, le principe de l'équilibre ne fut, dans les actes publics et les négociations, l'objet d'autant d'iiominages que dans la période de i(Si3 à i8i5, parce qu'à nulle époque la nécessité de l'équilibre ne fut plus impérieusement ressentie. Mais, en môme temps, apparut, avec plus d'évidence, Tinsuffisance d'un principe que ses abus avaient ruiné, et dont les applications se heurtaientsanscesse aux incertitudes
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do SCS propres exiiroiu'es. I)o iSill i\ i<Sir>, le principe d'équilibre est conslaniment invoqué; sa rcslouration esl le init avoué de tous les eiïorts; mais les conditions de l'équilibre sont constamment et Aprement disculées. Les conti'overses s'élèvent de nouveau sur la iiianière dont il convient d'interpréter le principe el sur les conséquences qu'il convient d'en tirer. Elles démontrent une fois de plus que l'équilibre est affaire de pure opinion que chacun entend au gré de ses intérêts. Peu s'en faut, à maintes reprises, qu'elles ne rompent détînilivemenl l'entente entre les coalisés. De là, chez les plus clairvoyants d'abord, chez tous ensuite, le sentiment que pour assurer et maintenir l'équilibre, il faut autre chose que la seule vertu du principe; de là, l'alliance étroite de Chaumont (i®' mars i8i4) à l'instigation de l'Angleterre, et de là le traité de Sainte Alliance (aS septembre 18101; de là, cet essai de directoire européen, cette ébauche d'institution destinée à garder le prin ipe, qui fut l'origine du concert européen.
Les traités d'alliance, signés après l'échec du congrès de Prague entre les Puissances coalisées, expriment, en termes formels, que le rétablissement de l'équilibre est le but de la coalition. Les trois empereurs, à Toeplitz, affirment leur « même désir de mettre un terme aux souffrances de l'Europe et d'assurer son repos futur par le rétablissement d'un juste équilibre des Puissances ^ ». .Même langage dans le traité du 3 octobre 181 3 entre l'Aulriche et la Grande-Bretagne", dans les traités conclus par l'Autriche avec la Bavière'^, le Wurtemberg', -\a[)les ■', dans la déclaration de Francfort'' faite par les
1. Traité rlu 9 septembre 1813, Comte dANGEDERO, le Congrès de Vienne el les Irailés de 1815, t. I, p. 50.
Traité de Ried du 8 octobre 1813, ihid., p
4. Traité de Fulde du 2 novembre 1813, ihid., p. ()3. ."). Traité de Naples du H janvier 1814. ihid.. p. 82. G. Ihid., p. 79.
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Puissances alliées, le i'^'' décembre 181 3, avant de pénétrer sur le territoire français : « Les Puissances veulent un état de paix qui, par une sage répartition des forces, par un juste équilibre, préserve désormais les peuples des calamités sans nombre qui, depuis vingt ans, ont pesé sur l'Europe », dans le traité de Chaumont, du 1^ mars i8i4 ^ dans la déclaration de Vitry, du 25 mars 1814, lors de la rupture des négociations de Châtillon2.
Après la victoire de la coalition, les traités qui consacrent son triomphe manifestent la même volonté de rétablir l'équilibre. « Leurs Majestés, affirme le préambule des traités du 3o mai iSiZi, sont animées d'un égal désir de mettre fin aux longues agitations de l'Europe et aux malheurs des peuples par une paix solide, fondée sur une juste répartition de forces entre les Puissances et portant dans ses stipulations la garantie de sa durée « -^ Et les articles séparés et secrets ajoutent : « La disposition à faire des territoires auxquels Sa Majesté très chrétienne renonce par l'article 3 du traité patent et les rapports desquels doit résulter un système d'équilibre réel et durable en Europe, seront réglés au congrès sur les bases arrêtées par les Puissances alliées entre elles et d'après les dispositions générales contenues dans les articles suivants (art. 1)... L'établissement d'un juste équilibre en Europe e"xigeant que la Hollande soit constituée dans des proportions qui la mettent à môme de soutenir son indépendance par ses propres moyens, les pays compris entre la mer, les frontières de la France telles qu'elles se trouvent réglées par le présent traité et la Meuse, seront réunies à toute perpétuité à la Hollande (art. 3)^ ».
Comte d'ANOEUEnG, t. I, p. Idl
4. Ibid., p. 171. V. encore : Protocole de la conférence des plénipotentiaires de la Grande-Bretagne, de l'Autriche, de la Russie et de la
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Parmi les coalisés, laccord sur la nécessité de l'équilibre n'excluait poiat les divergences sur la manière de le rélahlir. Plus les succès rapprochaient du but, plus les ^■ioillos habitudes de convoitises et de méfiances tendaient à reprendre l'avantage sur la poursuite de l'intérêt commun, plus la })réoccupation du partage des dépouilles, la passion de s'agrandir et la crainte de l'accroissement dautrui menaçaient, en semant la discorde, de compromettre le rétablissement de cet équilibre que nul ne jugeait réel s'il n'y gagnait les lots à sa convenance. Peu s'en fallut que l'Autriche, de peur de préparer la prépondérance russe, rompît la coalition, en entrant en accommodement avec la France ^ La prévoyance et l'énergique habileté de l'Angleterre parvinrent à faire prédominer, sur les dissentiments, la volonté de réduire d'abord Napoléon -.
Le traité de Chaumont resserra étroitement les liens de la grande alliance entre les « quatre » et fit, de leur concert, l'instrument du rétablissement et du maintien de la paix; en donnant à leur union la direction de l'Europe, il réussit à ajourner, jusqu'à l'issue de la lutte, les querelles sur les conditions de l'équilibre et la distribution des territoires 'K Le bloc à peine cimenté de la grande alliance se montra insensible aux arguments que ^L de Caulaincourt présenta au congrès de Chàtillon pour demander la réduction des sacrifices exigés de Napoléon, au nom de l'équilibre. Les alliés prétendaient que la France rentrât dans ses anciennes limites, mais ils n'entendaient pas rentrer dans les leurs ; ils voulaient
Prusse du 16 juin 1814, ihid., p. 182 ; Convention du 29 juin 1814 entre la Grande-Bretagne et la Russie, ibid., p. 183; Traités du 15 juillet 1814 entre la Grande-Bretagne et l'Espagne, ibid., p. 203 ; du 20 juillet 1814 entre la France et l'Espagne, ibid., p. 20(;.
1. Albert Sorel, l'Europe et la Révolulion française, t. VIII, [>. 242 et suiv.
Comte d'ANGEBERO, t. I, pp
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garder ce qu'ils devaient aux partages opérés en Pologne ou ailleurs, entre eux ou de compte à demi avec la Révolution française.
« Les souverains, disait le duc de Vicence ', ne voulaient-ils point, il y a trois mois, établir un juste équilibre en Europe? X'annoncent-ils pas qu'ils le veulent encore aujourd'hui ? Conserver la même puissance relative qu'elle a toujours eue est aussi le seul désir qu'ait réellement la France. Mais l'Europe ne ressemble plus à ce qu'elle était il y a vingt ans : à cette époque, le royaume de Pologne déjà morcelé disparut entièrement ; l'immense territoire de la Russie s'accrut de vastes et riches provinces. Six millions dhommes furent ajoutés à une population déjà plus grande que celle d'aucun Etateuropéen. Neuf millions devinrent le partage de l'Autriche et de la Prusse. Bientôt TAUemagne changea de face. Les Etats ecclésiastiques et le plus grand nombre des villes libres germaniques furent répartis entre les princes séculiers. La Prusse et l'Autriche en reçurent la meilleure part. L'antique république de \"enise devint une province de la monarchie autrichienne ; deux nouveaux millions de sujets, avec de nouveaux territoires et de nouvelles ressources, ont été donnés depuis à la Russie par le traité de Tilsitt, par le traité de Vienne, par celui de Jassy et par celui d A1)0. De son côté, et dans le même intervalle do temps. l'Aiigleteri'e a non seulement acquis, par le traité d'Amiens, les possessions hollandaises de Ceylan et de l'île de la Trinité, mais elle a doublé ses possessions de l'Inde et en a fait un empire que deux des plus grandes monarchies de l'Europe égaleraient à peine. Si la population de cet empire ne peut être considérée comme un accroissement de la population britannique, en revanche l'Angleterre n'en tire-t-elle pas, et par la souveraineté et par le commerce, un accroisse-
Comte clANfJKnEiu;, t. I, pp. 122-12H
LE PHI.NCIPK u'koUII.IHHK .VU CONGRES DE VlKNNIî ^^
ment immense de sa richesse, cet autre élémeal de la puissance? La Russie, l'Angleterre ont conservé tout ce qu'elles ont acquis. L'Autriche et la Prusse ont, à la vérité, fait des pertes ; mais renoncent-elles à les réparer et se contentent-elles aujourd'hui de l'état de possession dans lequel la guerre présente les a trouvées? Il dilTère cependant peu de celui qu'elles avaient il y a vingt ans.
« Ce n'est pas pour son intérêt seul que la France doit vouloir conserver la même puissance relative qu'elle avait : qu'on lise la déclaration de Francfort et l'on verra que les souverains alliés ont été convaincus eux-mêmes que c'était aussi l'intérêt de l'Europe. Or, quand tout a changé autour de la France, comment pourrait-elle conserver la même puissance relative en étant replacée au même état qu'auparavant? Replacée dans ce même état, elle n'aurait pas même le degré de puissance ahsolue qu'elle avait alors, car ses possessions d'outre-mer étaient incontestablement un des éléments de cette puissance; et la plus importante de ces possessions, celle qui par sa valeur égalait ou surpassait toutes les autres ensemble, lui a été ravie, peu importe par quelle cause elle l'a perdue. Il suffit qu'elle ne l'ait plus et qu'il ne soit pas au pouvoir des alliés de la lui rendre.
« Pour évaluer la puissance relative des Etats, ce n'est pas assez de comparer leurs forces absolues, il faut faire entrer dans le calcul l'emploi que leur situation géographique les contraint ou leur permet d'en faire. » Or la France est à la fois puissance continentale et maritime, tandis que l'Autriche, la Prusse et la Russie sont des puissances essentiellement continentales et l'Angleterre est une puissance essentiellement maritime. « Pour rétablir un véritable équilibre, la puissance relative de la France devrait donc être considérée sous deux aspects distincts : pour en faire une estimation juste, il la faut diviser et ne comparer ses forces
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absolues à celles des autres Etats du continent, que déduction faite de la part quelle en devra employer sur mer; et à celles des Etats maritimes, que déduction faite de la part qu'elle en devra employer sur le continent. »
L'expérience que les alliés avaient faite de la puissance, tant absolue que relative, de la France, pendant la période révolutionnaire et impériale, les devait naturellement induire à estimer que l'équilibre de l'Europe et leur propre tranquillité seraient d'autant mieux assurés que les éléments territoriaux ou autres de la puissance française seraient plus réduits. Comme ils s'estimaient en mesure d'imposer, par leur union, les conditions qu'ils venaient de fixer, les coalisés répondirent que leur unique but était « le rétablissement de la paix générale continentale et maritime ; que cette paix ne pouvait exister sans une juste répartition de forces entre les Puissances ; que cette juste répartition se trouvait établie dans leur projet du 7 février K qu'aucune vue d'ambition ne pouvait avoir dicté ce projet puisqu'il était l'ouvrage de l'Europe tout entière ;... que, d'après son contre-projet présenté le i5, la France garderait une étendue de territoire beaucoup plus considérable que ne le comportait l'équilibre de l'Europe ^ ».
Mais les alliés n'entendaient pas rétablir l'équilibre sur le sialn quo anle bellum ; ils ne l'entendaient ainsi que pour la France, non pour eux-mêmes et dans la distribution de territoires qu'ils avaient ajournée, entre eux, pour retarder leurs propres dissensions, ils ne devaient point juger, sans valeur, en ce qui les concernait, les raisons développées dans la dissertation babile de Caulaincourt. Le congrès de Vienne rouvrit les discussions sur l'équilibre et ses exigences; il fournit une nouvelle démonstration que l'équilibre est bien affaire de pure
1. Projet demanflant, en principe, que la France rentrât dans le& limites qu'elle avait avant la Révolution. V. dWNGEnERc., t. I, p. 107.
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opinion ijne cliacuii interprète selon ses intérêts et que chacun invoque pour couvrir d'un principe honornble les convoitises dont il serait malséant de ne point déguiser la brutalité.
La France, parce qu'elle ne pouvait prétendre à aucune part dans la répartition des lots, se trouvait « dans l'heureuse situation de n'avoir point à désirer que la justice et lulilité fussent divisées et à chercher son utilité particulièi-e hors d<' la juslice qui est l'utilité de tous • ». Elle était ainsi conduite à interpréter les principes de l'équilibre dans le sens de la sagesse et de la modération. Les instructions de Louis XVIII k son ambassade au congrès' abondent en observations intéressantes sur la nature et les conditions de l'équilibre général et des équilibres partiels, aussi bienfaisants pour l'équilibre général que favorables aux petits Etats : « L'équilibre de l'Europe ne peut être composé d'éléments simples. Il ne peut l'être que de systèmes d'équilibre partiels'^... Une égalité absolue de forces entre tous les Etats, outre qu'elle ne peut jamais exister, n'est point nécessaire à rétjuilibre politique et lui serait, peut-être, à certains égards, nuisible. Cet équilibre consiste dans un rapport entre les forces d'agression réciproques des divers corps politiques. Si l'Europe était composée d'Etats qui eussent entre eux un tel rapport que le minimum de la force de résistance du plus petit fût égal au maximum de la force d'agression du plus grand, il y aurait alors un équilibre réel, c'est-à-dire résultant de la nature des choses. Mais la situation de l'Europe n'est point telle et ne peut le devenir. xV côté de grands territoires appartenant à une puissance unique, se trouvent des
1. Instructions du roi Louis XVIII à son ambassade au congrès de Vienne. Angeberg, t. I, p. 228.
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territoires de même ou de moindre grandeur, divisés en un nombre plus ou moins grand d'États souvent de diverses natures. Unir ces Etats par un lien fédératif est quelquefois impossible, et il l'est toujours de donner, à ceux qui sont unis ainsi, la même unité de volonté et la même puissance d'action que s'ils étaient un corps simple. Ils n'entrent donc jamais, dans la formation de l'équilibre général, que comme éléments imparfaits; en leur qualité de corps composés, ils ont leur équilibre propre, sujet à mille altérations qui afTectent nécessairement celui dont il fait partie. Une telle situation n'admet qu'un équilibre tout artificiel et précaire, qui ne peut durer qu'autant que quelques grands Etats se trouvent animés d'un esprit de modération et de justice qui le conserve^ ».
Le France seule, parmi les grandes Puissances, étant désintéressée, pouvait, en parlant de principes, proposer de les interpréter sainement et de les appliquer équitablement. Le tsar Alexandre n'aurait éprouvé nul besoin, s'il n'y avait été réduit, d'analyser, de discuter, de raffiner, de subtiliser sur l'équilibre. Pourvu qu'il gardât le duché de \arsovie, pourvu que la Prusse obtînt ailleurs les compensations qu'il lui avait promises, toutes les légitimes exigences de l'équilibre lui semblaient satisfaites. 11 consentait à admettre le principe mais ne lui voulait rien sacrifier. Il se faisait volontiers gloire d'avoir brisé la puissance napoléonienne. C'est à Moscou que le tlot toujours montant de l'expansion française avait dû s'arrêter; c'est là que s'était produit le reflux entraînant puis engloutissant, dans une désastreuse retraite, les débris de la grande armée. Le tsar se flattait d'avoir, par les seules ressources de son empire, décidé du sort de l'Europe, de la libération des souverains. H pouvait s'enorgueillir d'avoir victorieuse-
ANdKnKiu;, t, I, p
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inoul résisté à l'assaul du coulinenl ligué contre lui par la volonté de Napoléon. Mais il noubliait point les services qu'il avait rendus ; il entendait de ne pas les avoir rendus gratuitement ; il oubliait volontiers que l'étendue même de ces services manifestait la puissance de la Russie et par là devait éveiller les inquiétudes de ses alliés, ou plutôt, à 1 exemple de Louis XIV, il se souciait moins d'établir l'équilibre que de devenir l'arbitre des destinées de l'Europe. « Les convenances de l'Europe sont le droit, disait-il à Talleyrand ' », en confondant les convenances de l'Europe et les siennes. La confusion n'était pas au goût de tous ses alliés.
L'Angleterre s inquiétait delénornie accroissement de forces que le duché de Varsovie pouvait fournir à l'empereur de Russie. Rappelant les conquêtes qui avaient déjà grandi depuis peu la puissance russe, là Finlande, les acquisitions en Moldavie, la récente extension du côté de la Prusse-, elle invoquait nettement le principe d'équilibre. « Peut-on supposer, disait-elle, que... dans l'exécution honnête du système hautement proclamé de la Grande-Rretagne de renoncer à ses conquêtes pour rendre au continent l'indépendance et le repos, on a attendu ou désiré de cette puissance qu'elle agisse dans le but d'intervertir et non de rétablir l'équilibre de l'Europe- ... l'étendue du succès ne délie... aucune des parties du devoir qu'elles ont à remplir envers l'Europe de ne pas s'agrandir à l'excès en renversant un juste équilibre ou en causant un préjudice injuste aux États plus faibles ' ». Le principe d'équilibre ne pouvait être
1. Pallain, Correupondance inédile du prince de Talleyrand el du roi Louis XVIII pendant le congrès de Vienne, p. 21.
2. Mémorandum de Lord Castlereagh à Alexandre, du 12 octobre 1814. ANGEBEno, t. II, p. 28.Ô.
H. Deuxième mémorandum de Lord Castlereagh à Alexandre, du 4 novembre 1814. Angebero, t. II, p. 'A'.K^. 4. Ihid., p. 400.
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écarté par une simple fin de non recevoir. Alexandre s'incline devant lui, et cherche à l'interpréter à son avantage ; tous ses sacrifices « ont eu pour objet de voir les membres de Tunion récupérer ou acquérir des dimensions capables de maintenir l'équilibre général ' ». Si la Suède a- perdu la Finlande, la Russie a travaillé à lui procurer la Norvège et a ainsi rétabli de ce côté un parfait équilibre. Les acquisitions en Bessarabie n'ont qu'une valeur défensive. Quant au duché de Varsovie « ruiné par la guerre, la famine, les maladies contagieuses, les émigrations, à quoi donc se réduisent ces chaleureuses déclamations » de l'Angleterre « contre l'immensité de cette acquisition »? Que vaut ce malheureux duché mis en comparaison de Cracovie et des mines de Wiéliczka échues à l'Autriche, et surtout du lot polonais réservé à la Prusse « pour lier ses anciennes provinces... un des plus populeux et des plus riches du duché; le plus avancé dans la civilisation, l'agriculture et l'industrie et rempli de manufactures qui manquent au reste du pays^». D'ailleurs, le succès de la guerre, en ouvrant à la Prusse et à l'Autriche de nouvelles perspectives d'acquisitions en dehors de la Pologne, devaient donnera la Russie « le droit de prétendre à des dédommagements moins restreints. » En d'autres termes, Alexandre estime qu'il ne faut pas mesurer la valeur d'un lot à la seule étendue du territoire ou au seul chiffre de ia po[)ulation, mais qu'il convient encore d'en apprécier les divers éléments de richesse comme aussi d'ailleurs les avantages militaires; puis il pose en principe que les avantages que chacun des coalisés « serait appelé à recueillir du triomphe de la cause commune devaient être proportionnés à la pei sévérance de leurs
1. Lettre à Ca.-flert'agh du 30 octobre 1814. ANOEBEnc, I. II,
p. ;iôi
2. Mémorandum annexé à la lettre d'Alexandre. ANOEnEno, t. II, p. 352 et suiv.
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efl'orts el à la tirandeur ilcs sacrifices ' » . Si, à côlé de cette exigence de Injustice h la nécessité d'un équilibre politique prescrivait, à son lour, de donner ii chaque Klal une consistance et une force relative capable de placer la garantie des conventions politiques dans les moyens que chacun d'eux aurait en lui-même pour les faire respecter» la part réclamée par la Russie n'est nullement exagérée ; elle n'est qu'un « poids uécessaire dans la balance du système européen - » établi sur la base des accroissements réciproques. « S'il était possible que tous les Etats européens se replaçassent spontanément dans la situation où ils se trouvaient, si toutes les acquisitions qu'ils ont faites et les changements qu'ont dû subir nécessairement leurs relations politiques pouvaient être considérés comme non avenus, il est hors de doute que l'empereur de Russie n'eût été le premier à donner l'exemple des plus grands sacrifices pour contribuer à ce grand résultat ; mais cette hypothèse paraît contraire aux dispositions des autres Etats. La Grande- Bretagne elle-même serait appelée à des restitutions importantes. On lui demanderait des concessions qu'elle aurait sûrement beaucoup de peine à accorder, quelque essentielles quelles puissent être au bien-être général et à l'indépendance des nations dans leurs rapports extérieurs •^.. La puissance de la Grande-Bretagne, en effet, embrasse tout le globe ; elle domine l'Océan, s'étend sur toutes les côtes maritimes, et se fonde sur l'irrésistible nécessité des communications entre les hommes. L'Angleterre possède dans l'Inde 4o millions de sujets, donne la loi au continent américain, exploite la mine inépuisable du Levant, retient toutes les clefs de la Méditerranée et sa puissance maritime et commer-
1. Deuxième mémorandum russe, du 21 iiov('ml)re 1814. A.Nr-.EBERG, t. H. p. 4.52.
wV/.. pp
'd. Ibid., p. 45.5.
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ciale.par suite dune révolution destructrice, ne rencontre nulle part et n'a point à craindre de rivaux ^ ». Les observations adressées à la Grande-Bretagne par Alexandre n'étaient pas plus dénuées de fondement que les critiques formulées contre la Russie par l'Angleterre. Chacune des deux Puissances aspirait à la prépondérance l'une sur terre, l'autre sur mer, sans s'embarrasser de la contradiction de ses désirs avec les exigences de l'équilibre.
La Prusse n'éprouvait pas plus de scrupules à tirer du principe de l'équilibre des conséquences inattendues, à l'effet de soutenir ses prétentions.
Les Prussiens, pour prix de leur défection à la cause napoléonienne, avaient obtenu, en janvier i8i3, la promesse du tsar de « ne pas poser les armes aussi longtemps que la Prusse ne serait point reconstituée dans ses proportions statistiques, géographiques et financières, conformes à ce qu'elle était avant la guerre de 1806. Pour cet effet, Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies » avait promis « de la manière la plus solennelle, d'appliquer aux équivalents que les circonstances pourraient exiger pour l'intérêt même des deux Etats, et à l'agrandissement de la Prusse, toutes les acquisitions qui pourraient être faites par les armes et les négociations dans la partie septentrionale de l'Allemagne, à l'exception des anciennes possessions de la maison de Hanovre. Dans tous les arrangements, il serait conservé, entre les différentes provinces qui devaient rentrer sous la domination prussienne, rensembleet l'arrondissement nécessaires pour constituer un corps d'Etat indépendant - ».
La Prusse avait toujours été avide de territoires. Ré-
Deuxième iiiemor.'indum russe, p
2. Articles secrets du traité de paix, d'ainitié et d'alliance, conclu entre la Prusse et la Russie à Kalisch le l(i/28 févrior ISI.S et à Breslau le 27 février 1818. Angebero, t. I, p. 1.
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duile, en 1806, à la portion congrue, maintenue pendant six ans à une diète sévère, ses appétits avaient été surexcités par la victoire. « La constitution physique de sa monarchie, disaient les instructions de Louis XVIII, lui t'ait de l'ambition une sorte de nécessité. Tout prétexte lui est bon. Nul scrupule neTarrète. La convenance est son droit. C'est ainsi que, dans un cours de soixante-trois années, elle a porté sa population de moins de quatre millions de sujets à dix millions et quelle est parvenue à se former, si l'on i)eut ainsi parler, un cadre de monarchie immense, acquérant çà et là des territoires cpars, (ju'elle tend à réunir, en s'incorporant ceux qui les séparent. La chute terrible que lui a attirée son ambition ne l'en a pas corrigée. En ce moment, ses émissaires et ses partisans agitent l'Allemagne, lui peignent la France comme prèle à l'envahir encore, la Prusse comme seule en état de la défendre et demandant qu'on lui la livre pour la préserver. Elle aurait voulu avoir la Belgique. Elle veut avoir tout ce qui est entre les frontières actuelles de la France, la Meuse et le Rhin. Elle veut Luxembourg. Tout est perdu si Mayence ne lui est pas donnée; elle ne peut avoir de sécurité si elle ne possède pas la Saxe. Les alliés ont, dit-on. pris l'engagement de la replacer dans le même état de puissance où elle était avant sa chute, c'est-à-dire avec dix millions de sujets. Qu'on la laissât faire, bientôt elle en aurait vingt, et rAllemagne tout entière lui serait soumise ^ »
Forte de la promesse d'Alexandre, la Prusse n'en considérait la réalisation que comme un minimum. La reconstitution devait lui rendre au moins '( la force réelle qu'elle avait avant la guerre de 1806 » mais elle pouvait, elle devait même lui donner plus. Elle devait lui procurer la Saxe entière, morceau de choix tout à sa
Angeberg, t. I. p
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convenance et bien fait pour former « l'ensemble et l'arrondissement nécessaires pour constituer un corps d'Etat indépendant » et vigoureux. Encore la Saxe n'était-elle pas une compensation suffisante au regard des accroissements d'autres Puissances, et la revendication de quelques territoires additionnels ne pouvaitelle rien enlever à la modération des exigences prussiennes. « La Prusse devait être forte pour le maintien de l'équilibre et du repos qu'on avait eu sagement en vue... ; elle ne devait pas être située de façon à se voir dans la nécessité de tendre à des accroissements pour atteindre la digue de force qui lui était indispensablement nécessaire pour sa défense. Les traités lui assuraient d'ailleurs non le nombre d'habitants qu'elle avait en i8o5, sans égard à la force qu'on donnerait à ses possessions, mais un Etat géographiquement arrondi sous tous les rapports : la justice réclamait hautement pour elle un renforcement analogue à celui qu'obtenaient tous les alliés et tant d'autres Etats i. »
L'Autriche se déclarait prête à de grands sacrifices par sollicitude « pour l'établissement d'un juste équilibre des forces et pour le maintien d'une paix et d'une
1. Note du prince de Hardenberg à l'empereur de Russie, en date du 10 décembre 1814, remise le 20 et transmise le même jour par ce monarque à l'empereur d'Autriche, et par Lord Castlereagh au prince de Metternich, Angeberg, t. 11, p. ôBI. Déjà dans une note verbale du 2 décembre 1814 au prince de Mellernich. Hardenberg avait réclamé, pour la Prusse, un accroissement proportionnel à celui que recevaient d'autres États : « Je demande, disaif-il, si quand bien même la Prusse parviendrait à un agrandissement considérable en comparaison avec la position où elle se trouvait en 1805, on y trouverait la moindre injustice, puisque la Russie, elle aussi, étend sa puissance, que la Hollande est si richement dotée en obtenant la Belgique, puisque l'Autriche... obtiendrait non seulement beaucoup plus quelle n'a possédé en 1805, mais encore unj consolidation intérieure et une frontière plus arrondie, telles qu'elle ne les avait jamais possédées...; comme la Bavière reçoit en comparaison de sa circonférence de 1803, une augmentation de plus d'un million d'habitants ; comme le "VN^urlembeig, Baden, Darmsladt et le Hanovre et beaucoup d'autres
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uniondiirable ' ». Mais, pas plus que sesalliés, ellcne comprenait l'équilibre sans agrandissement pour elle-même. Sa prééminence en Allemagae et en Italie lui semblait requise par l'intérêt de l'Europe. L'extension delà Russie et de la Prusse lui paraissait beaucoup moins utile au bien général. Cette extension, en tout cas, devenait périlleuse si elle devait, à la fois, donner le duché de Var- ■^ovie h Alexandre et la Saxe entière à Frédéric-Guillaume. M. de Metternich s'efforça donc de contenir et de limiter les ambitions russes et prussiennes. Il y parvint avec le concours de l'Angleterre et de la France. S'éfant rapproché de Talleyrand, il semble s'être associé aux vues de ce dernier sur les conditions de l'équilibre et en avoir tiré parti. Frédéric de Gentz qualifie de « pièce extrêmement remarquable à plus d'un égard, composée avec autant de chaleur que de force et de noblesse, renfermant de grandes vérités et des aperçus frappants-, » la lettre que Talleyrand écrivit, le 19 décembre 1814, à Metternich, pour faire connaître les vues de Louis XVIII sur l'œuvre du congrès et particulièrement sur la question de Saxe. Le roi, disait Talleyrand, u a voulu que toute dynastie légitime fût ou conservée ou rétablie, que tout droit légitime fût respecté et que les territoires vacants, c'est-à-dire sans souverains, fussent distribués conformément aux principes de l'équilibre politique ou, ce qui est la même chose, aux
pa5'6, en comparaison de leur état en l'année susdite, et (jui était absolument le même en 1805, se trouvent considérablement agrandis et sont tous parvenus à une position conforme à leurs intentions. » A.NGEBERG, t. II, pp. 487-488. Comp. notes du prince de Hardenberg au prince de Metternich du 9 octobre et du 29 décembre 1814, ibid., t. IV, p. 1934 et iw;3.
1. Note flu prince de Metternich à Lord Castlereagh, du 22 octobre
1814. A.NGEBERG, t. IV, p. 1989.
2. Mémoire de Frédéric de Gentz sur le congrès de Vienne, du 12 février 1815. considéré par Metternich comme un récit exact du Congres. Mémoires de Mellernirh, t. II, p. 492. Pour l'appréciation de Metternich, ibid.. note pp. 474-475.
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principes conservateurs des droits de chacun et du repos de tous. Ce serait d'ailleurs une erreur bien étrange que de considérer comme élément unique de l'équilibre, les quantités que les arithméticiens politiques dénombrent. « x\thènes, dit Montesquieu, eut dans « son sein, les mêmes forces et pendant qu'elle domina « avec tant de gloire et pendant qu'elle servit avec tant « de honte. Elle avait vingt mille citoyens lorsqu'elle dé- « fendit les Grecs contre les Perses, qu'elle disputa l'em- « pire à Lacédémone et qu'elle attaqua la Sicile ; et elle en « avait vingt mille lorsque Dénétrius de Phalère la dé- « nombra comme dans un marché oîi l'on compte les es- « claves. » L'équilibre ne sera donc qu'un vain mot, si Ton fait abstraction non de cette force éphémère et trompeuse que les passions produisent, mais de la véritable force morale qui consiste dans la vertu '. » Pour mettre un terme aux chicanes sur la valeur des lots disputés, M. de Metternich proposa de nommer une commission de statistique -'. La proposition fut agréée, le rôle de la commission fut déterminé dans une instruction formulée par M. de Metternich, d'accord avec Talleyrand, et acceptée par les plénipotentiaires des autres Puissances ^. Les évaluations faites par la commission devaient, conformément aux suggestions deTalleyrand, être seules admises comme bases officielles d'appréciation des territoires à attribuer. Tous les territoires conquis sur l'empereur Napoléon et ses alliés dans la dernière guerre devaient être déterminés et évalués, sans égard à leur destination. L'évaluation devait être faite « sous le point de vue de la population ». Mais l'évaluation de la population elle-même ne devait pas être
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faite « sous le simple rapport de quotité »; elle devait Tètre i< aussi sous celui de l'espèce ou de qualité ». Celte dernière disposition avait été ajoutée h la demande de Talleyrand « car un paysan polonais sans capitaux, sans terre, ne devait pas être mis sur la même ligne qu'un habitant de la rive gauche du Hliiii ou des contrées les plus fertiles ou les plus riches de rAllemagnc ' ». M. de Metternich avait évidemment goûté la justesse de l'addition, cardans une note du 28 janvier iSiT), il déclarait qu'aux yeux de l'empereur d'Autriche « la reconstruction des Etats par le simple calcul des hommes était le moins compatible avec les principes d'une saine politique ■' ».
Malgré les divergences d'ambitions qui divisaient les alliés et les divergences d'opinions qui en étaient l'effet quant aux conditions de l'équilibre, l'accord se fit, mais beaucoup moins par la vertu du principe d'équilibre que par suite du besoin de repos qui imposait la conciliation. La conciliation se fit d'ailleurs au profit des quatre Puissances qui avaient dirigé la coalition; chacune d'elles se trouvait, après la grande crise de vingt-deux ans, fortement accrue. D'autres encore, à côté d'elles, Etats de second ou de troisième ordre, avaient grandi; la plupart avaient gagné en s'alliantà Napoléon pour partager avec lui; ils avaient conservé leurs gains en le trahissant. Mais ceux qui avaient disparu dans la tourmente, ceux qui avaient espéré du congrès de Vienne la restauration de leurs droits, leur rappel à la vie, ceux-là furent déçus. Deux cent seize chefs de missions s'étaient rendus à Vienne, espérant prendre part au banquet; le plus grand nombre firent vainement antichambre et ne purent même pas recueillir les miettes du festin auquel ils ne furent pas admis. La première en date des grandes
1. Talleyrand à Louis XVIII, 28 décembre 1814, Pallain. op. cit., p. 201.
ngeblhg, t. II, p. G
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liquidations inspirées de l'idée d'équilibre avait, en 164S, consacré la disparition de près des deux tiers des Etats allemands. Le Congrès de Vienne, suivant l'exemple, établit l'équilibre nouveau en rendant définitives les sécularisations et médiatisations de la période révolutionnaire et impériale. Les souverainetés allemandes réduites à 35o environ après les traités de Westphalie n'atteignirent plus la quarantaine après les traités de Vienne. L'expérience démontrait une fois de plus que l'équilibre ne se maintient point dans l'immobilité, que ses oscillations se résolvent au détriment des faibles, que ses grandes crises aboutissent à la concentration des territoires aux mains des forts, que les petits ne trouvent point de sauvegarde dans sa vertu, mais seulement dans la contradiction des convoitises, lorsque celles-ci ne se peuvent concilier que dans le respect de leur faiblesse.
CHAPITRE V
LE PRINCIPE DÉQUILIBRE APRÈS LE CONGRÈS DEVIENNE
I. — L'équilibre, établi à Vienne, sans tenir compte des aspirations nationales, est bientôt menacé par ces aspirations : il se rétablit, après l'insurrection belge, en composant avec elles.
II. — Le principe d'équilibre est invoqué dans toutes les crises — qu'il ne suflit d'ailleurs ni à prévenir ni à résoudre — : affaires d'Egypte (1840), du Danemark 1852-1863), de la confédération germanique (18.51-1866), d'Orient, d'Italie et d'Allemagne. — Le système des compensations en 1860 et 1866. — La circulaire de M. de La Valette : l'équilibre véritable dans les vœux satisfaits des nations de l'Europe. — La candidature Hohenzollern et la guerre de 1870.
III. — L'intégrité de l'empire ottoman, proclamée, en 1856, élément essentiel de l'équilibre européen, n'est plus considérée comme tel en 1878. — L'équilibre des Balkans, institué au traité de Berlin, survit, dans l'opinion des grandes Puissances, à l'union de la Bulgarie et de la Roumélie orientale ainsi qu'à la défaite des Serbes armés pour sa défense. — L'équilibre en Europe et hors d'Europe. — L'équilibre mondiale.
Le « moment d'équilibre » fixé par les traités de Vienne fut d'assez longue durée. Convient-il d'en attribuer le mérite à l'exactitude des pesées diplomatiques, à la sûreté des balances de la commission de statistique? Il serait injuste de méconnaître la part d'influence qu'a pu exercer, sur le maintien de la paix en Europe, le soin apporté, par les souverains etj ministres assemblés à Vienne, à mesurer le degré de forces que chacun pouvait
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retirer de la distribution des territoires litigieux. Il serait excessif de voir, dans le mode de répartition de ces territoires, l'unique raison de la durée de l'œuvre édifiée à Vienne. Les facteurs matériels ont bien leur importance dans les relations internationales comme dans toutes les manifestations de la vie; il serait puéril de le contester et dangereux de l'oublier, mais ils ne sont pas tout; ils ne suffisent ni à tout expliquer ni à tout assurer. Les facteurs d'ordre moral, qui avaient tant contribué à troubler la paix et à remettre sans cesse en question l'équilibre, aux dix-septième et dix-huitième siècles, tendaient, au lendemain de i8i5, à sauvegarder la paix et à prolonger l'équilibre. La dure expérience de vingt-trois années de guerre avait amené la lassitude des aventures. Les moins éprouvés, parmi les souverains vainqueurs, avaient connu les angoisses de la défaite et l'anxiété du lendemain. L'énormité des gains réalisés devait faciliter l'oubli de certaines déceptions. Les transactions de Vienne étaient, dans l'ensemble, trop avantageuses aux vainqueurs pour ne pas les inviter au repos. La crainte de retours offensifs de la France, surtout après Tincarlade des Cent Jours, devait, en outre, maintenir à haut prix le besoin de l'union entre les « quatre » et faire prévaloir l'intérêt de conserver sur la passion d'acquérir.
Des fissures néanmoins ne devaient pas tarder à se produire dans l'édifice des traités de Vienne, parce que, trop préoccupés des éléments matériels de la puissance des Etats, souverains et diplomates en avaient trop négligé les éléments moraux. Hommes d'ancien régime, formés à l'école de la raison d'Etat, habitués à prendre leurs convenances pour règle de leur conduite, ils n'avaient ni prévu le rôle que certaines forces, négligées et négligeables au temps de l'absolutisme incontesté, devaient prendre, par suite de l'élan donné à certaines idées par la Révolution française. Les aspirations natio-
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naies, la parlicipatioii des peuj)les à la détermiualioii de leurs deslinées n'élaient pas choses nouvelles, mais c'étaient choses longtenn)S oubliées et devenues récemment j)lus que suspectes à cause des rudes tempêtes qu'elles venaient de déchaîner. Le droit des peu|)les est une formule qui eût fait scandale à Vienne si elle y eût élé sérieusement invoquée à lonconlre des convenancesdes souverains. Deux Etats argumentèrent, il est vrai, des vœux des populations: la Russie, pour avoir tout le duché de Varsovie, protestait que les Polonais, heureux d'être réunis, ne devaient pas être divisés; la Prusse, pour englober la Saxe entière, alléguait qu'il ne fallait pas réduire les Saxons au désespoir, en les séparant. Alexandre n'avait cure du i)onheur des Polonais s'il s'agissait de les réunir dans l'indépendance nationale, objet de leurs désirs; les Prussiens ne voulaient pas admettre qu'on préservât les Saxons du désespoir on les laissant tous sous l'autorité de leur roi. En fin de compte, Polonais et Saxons furent également |)artagés au nom de l'équilibre, par les « arithméticiens politiques » comme les Belges avaient été réunis, malgré eux, aux Hollandais, au nom du même équilibre. L'idée nationale, foulée aux pieds en Pologne, n'y devait produire, au dix-neuvième siècle, que de courtes explosions, trop fai blés pour faire éclater le cercle de pesante oppression où la maintenait la complicité des copartageants. En Belgique, le voisinage et l'exemple de la France créaient une ambiance moins défavorable; l'insurrection française de i83o fournit aux Belges l'occasion de s'aiïranchir de la domination hollandaise.
La Grèce avait déjà scandalisé le conservatisme du prince de Metternich en dressant, contre l'oppression turque, les revendications nationales. L'idée de nationalité devenait un facteur désormais non négligeable de la politique internationale ; elle heurtait, et au besoin détruisait les comljinaisons échafaudées sur le seul
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principe d'équilibre; mais en prenant assez de force pour exiger que Ion comptât avec elle, elle n'en acquérait pas assez pour abolir l'empire de l'idée d'équilibre. L'équilibre était suffisamment souple, ondoyant et divers pour s'établir, à nouveau, moyennant quelques concessions au sentiment national. Tantôt sans l'avouer, comme dans l'afTaire grecque, et tantôt en l'avouant, comme dans l'affaire belge, il allait accommoder la prudence des Puissances, jalouses de leurs rivales, avec le respect d'aspirations admissibles quand elles pouvaient se concilier avec l'intérêt des grands et la balance des forces.
Lorsque Nicolas l"' soutient ouvertement les Grecs, l'Angleterre, de concert avec la France, s'associe à lui pour le surveiller; elle veut prévenir l'extension dans l'Archipel d'une influence qui grandirait trop la Russie, si elle était exclusive ou simplement prépondérante. L'instinct de l'équilibre revêt alors le masque de la sollicitude humanitaire envers les opprimés.
Lorsque l'insurrection aux Pays-Bas manifeste violemment l'incompatibilité d'humeur entre les Belges et les Hollandais, l'Angleterre et ses alliés de i8i3, effrayés des troubles qui pourraient de nouveau conduire la France à Anvers et à Liège, jugent indispensable de faire du feu et de consolider l'équilibre ébranlé en donnant satisfaction aux vœux des Belges. Il suffira d'ailleurs d'invoquer le droit de l'Europe, fondé sur l'intérêt général et les traités ébréchés par la révolte belge, pour écarter toute intrusion officielle de l'idée nationale dans le droit public international. Le badigeon de l'équilibre recouvrira les matériaux nouveaux employés à la reconstruction de l'aile endommagée et la façade de l'édifice européen en paraîtra à peine modifiée.
« Les plénipotentiaires des cinq cours, lit-on dans le protocole n° 7 de la conférence de Londres du 20 décembre iS:5o, sur les affaires de Belgi-
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que',... se sont réunis pour Jçlihôrer sur les mesures ultérieures n prendre clans le bul de remédier aux dérangements que les troubles survenus en Belgique ont apportés dans le système établi par les traités de i8i4et i8i5. En formant, par les traités en question, l'union de la Belgique avec la Hollande, les Puissances signataires de ces mêmes traités et dont les plénipotentiaires sont assemblés en ce moment, avaient eu pour but de former un juste équilibre en Europe et d'assurer le maintien de la paix générale. Les événements des quatre derniers mois ont malheureusement démontré que cet amalgame parfait et complet que les Puissances voulaient opérer entre ces deux pays n'avait pas été obtenu ; qu'il serait désormais impossible à effectuer, qu'ainsi l'union de la Belgique avec la Hollande se trouve détruite et que, dès lors, il devient indispensable de recourir à d'autres arrangements pour accomplir les intentions à l'exécution desquelles cette union devait servir de moyen. Unie à la Hollande et faisant partie intégrante du royaume des Pays-Bas, la Belgique avait à remplir sa part des devoirs européens de ce royaume et des obligations que les traités lui avaient fait contracter envers les autres Puissances. Sa séparation ne saurait la libérer de cette part de ses devoirs et de ses obligations. La conférence s'occupera conséquemment de discuter et de concerter les nouveaux arrangements les plus propres à combiner l'indépendance future de la Belgique avec les stipulations des traités, avec les intérêts et la sécurité des autres Puissances et avec la conservation de l'équilibre européen. »
La neutralité de la Belgique fut le moyen qui permit de réparer l'accroc fait à l'équilibre par la séparation et la proclamation de l'indépendance belge.
De Clebcq, l. III, pp
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Qu'il eût à composer ou non avec la force nouvelle des idées nationales, le principe de l'équilibre demeura, dans tout le cours du dix-neuvième siècle, un dogme incontesté de la politique internationale. Aucun souverain n'aurait pu rompre en visière avec lui, sous peine de soulever des clameurs et d'être accusé d'aspirer à la domination universelle. Aucun ne lui avait voué un culte au point de lui sacrifier ses intérêts personnels ou ses ambitions particulières. Aussi, tous y pensent et l'invoquent, au besoin, s'il s'agit d'arrêter les entreprises des ambitieux dont l'agrandissement est redouté; nul ne s'en préoccupe au point de négliger les occasions de s'étendre, dussent ces occasions faire pencher très sensiblement la balance. Les discussions subtiles ont cessé sur les déductions à tirer logiquement des principes-, quant aux conditions et aux exigences de l'équilibre ; c'est que Tépoque des grandes opérations collectives et des partages de dépouilles est passée; mais les précédents ne sont pas oubliés et si le principe d'équilibre est parfois invoqué, en vue de prévenir des remaniements de territoires et des accroissements de puissance redoutés, il l'est également en vue d'obtenir des compensations aux agrandissements d'autrui ; comme au siècle précédent, sa souplesse se prête aux interprétations les plus diverses et aux changements les plus profonds, et son instabilité se résout communément, selon l'usage, dans la disparition des faibles et Taccroissemcnt des forts. Dans toutes les grandes crises, il intervient,sans jamais suffire à les prévenir ni à les dénouer. Son action ne s'exerce jamais qu'en se combinant avec ceUc (h's inb^êts et des passions qui s'abritent derrière lui pkis qu'elles ne s'inclinent devant son autorité.
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En iS'iO, la ciueslioii d'Hgypte met aux prises la France et T Angleterre iniie à l'Aiit riche, à la Prusse et à la Russie. De part et d'autre, on proteste du souci de ne pas altérer ré([uilibre entre les Puissances *. Mais la France estime que l'équilibre n'a rien à perdre et tout à gagner, si son client Melieniet-Ali devient plus puissant; la Grande-Bretagne, au contraire, juge l'équilibre compromis si la protection accordée par la France au pacha d'Egypte doit avoir pour eiïet d' « établir dans la Méditerranée une nouvelle puissance maritime de second ordre dont la flotte, en s'unissant à la flotte française, pourrait contre-balancer celle d'Angleterre 2». La France ne juge pas l'équilibre en péril si le pacha qu'elle croit invincible tient tète au sultan; l'Angleterre, au contraire, l'estime en danger si, renonçant à l'action concertée avec la Russie, elle s'interdit par là de surveiller le tsar, lui permet de renouveler le traité d'Unkiar Skelessi et de rétablir « ce protectorat séparé de la Russie sur la Turquie, dont l'existence a été si longtemps un légitime objet de jalousie et d'appréhension de la part des autres Puissances de l'Europe -^ ».
Les cinq grandes Puissances, auxquelles s'est joint le roi de Suède et Norvège, déclarent solennellement, dans le traité de Londres du 8 mai 18^2 ^ que « le maintien de l'intégrité de la monarchie danoise, lié aux intérêts généraux de l'équilibre européen, est d'une haute importance pour la conservation de la paix et qu'une combinaison qui appellerait à succéder à la totalité des
1. Noie «le M. Thiers du 21 juillet 184<), remise le 24 juillet à Lord Palmerslon. Gcizot, Mémoires pour servir à Vhisloire de mon temps, t. V, p. 232, et Mémorandum de Lord Palinerston du 31 août 1840, ibid.. p. 470.
2. Lord Palmerston, Sa correspondance inlime pour servir ù l'histoire diplomatique de l'Europe de 1X30 à ISfJô (lettre à Lord Granville, du 15 novembre 1840), t. l, p. 249.
3. Lettre de Palmerslon au vicomte de Melbouine du '> juillet 1840, ibid., pp. 2.ôr)-257.
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États actuellement réunis sous le sceptre de Sa Majesté le roi de Danemark, la descendance mâle, à l'exclusion des femmes, serait le meilleur moyen d'assurer l'intégrité de cette monarchie ». Elles s'engagent, en conséquence, à reconnaître, au prince Christian de Slesvig- Holstein-Sonderbourg-Glucksbourg et à ses descendants mâles, « le droit de succéder à la totalité des Etats actuellement réunis sous le sceptre de Sa Majesté le roi de Danemark». A peine, en i863, le prince Christian estil monté sur le trône de Danemark que la Prusse et l'Autriche lui font la guerre pour lui enlever les duchés de l'Elbe. Une conférence réunit, à Londres, sur l'initiative de la Grande-Bretagne, les plénipotentiaires des Puissances signataires du traité de i852 ainsi que de la confédération germanique. Le plénipotentiaire de Russie rappelle que « le traité de 1862 a eu pour objet de consolider la paix du Nord et de sauvegarder l'équilibre européen, qu'il a été conclu non seulement entre les Puissances actuellement en guerre, mais entre toutes les Puissances qui y ont participé ». Toutefois, il n'insiste pas sur l'exécution du traité. Il affirme, au contraire, que les représentants des Puissances réunies à la conférence « sont libres assurément d'échanger leurs idées de nature à offrir à la paix de l'Europe des garanties équivalentes à celles sur lesquelles repose aujourd'hui le système de l'équilibre général ^ ». La conférence n'aboutit à aucune solution ; et la spoliation des duchés devient le prétexte et l'occasion d'une guerre entre la Prusse et l'Autriclie, du bouleversement de l'Allemagne, de la destruclion de la confédération germanique instituée, en i8i5, pour assurer l'équilibre européen.
En i8r3i , la France et l'Angleterre protestent contre le projet de l'Autriche d'incorporer ses provinces non alle-
De (Jlercq, l. IX, p. 3ô
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mandes dans la confédéralion r»<M'mani(|uo. Cctlc iiicoi-poration altérerait essenliellenienl, dit la note anglaise, le caractère assigné à la confédération germanique par les traités de i8i5, «un pareil changement dérangerait l'équilibre général et entraînerait, selon toutes les probabilités, des conséquences si graves que les intérêts généraux de l'iùirope pourraient en être compromis ' ». « Interposée entre les grandes Puissances dont elle a surtout intérêt à empêcher les empiétements », dit le mémorandum français -, la confédération germanique « contribue puissamment par sa masse, et, si Ton peu! ainsi parler, par sa force passive, à la conservation de la paix générale. L'homogénéité des races qui, au milieu de nombreuses diversités, lui constitue une unité véritable, la rend merveilleusement propre à ce grand et noble rôle. Renfermée dans les limites que lui assigne cette homogénéité, tant que la confédération s'imposera tout à la fois la loi de ne pas les dépasser et celle de ne pas souffrir qu'on les restreigne, elle sera la plus sûre sauvegarde de l'ordre et de la paix européens ».
En 1866, la confédération germanique n'est pas seulement altérée, mais détruite. Sa « masse » se divise; sa « force passive » s'efface pour faire place à la force très active de la Prusse ; celle-ci absorbe plusieurs États allemands, se lie avec d'autres pour les dominer dans la confédération de l'Allemagne du Nord, s'allie avec les Etats du Sud pour préparer leur soumission. La Prusse dépasse « les limites de l'homogénéité des races » car toutes ses provinces entrent dans la confédération nouvelle ; elle les restreint d'autre part, en ex-
1. Note adressée par Lord Cowley, au président de la diète de Francfort. Lesur, Annuaire historique universel pour 1851, appendice, p. 181.
2. Mémorandum adres.sé par le gouvernement français aux Puissances signataires du traité de Vienne, au sujet du projet d'incorporation des provinces non allemande.s de l'Autriche dans la confédération germanique. Lesur, op. cil., appendice, p. 174 et suiv.
LE PRINCIPE D EOUII.IRRE APRES LE t:ONGRES DE VIENNE
cluant toutes les provinces autrichiennes. L'Angleterre et la France s'inclinent devant le fait accompli. La première s'en désintéresse ; la seconde cherche à s'accommoder d'un changement qui dérange l'équilibre général en demandant, sans d'ailleurs y réussir, à des accroissements de territoires, la compensation des gains de la Prusse et les bases d'un nouvel équilibre.
L'empereur Napoléon III s'est fait, en Europe, le champion du principe des nationalités. On lui a reproché d'avoir ainsi fait, ou tout au moins préparé, au détriment de la France, l'unité italienne et l'unité allemande. S'il est vrai que sa politique a été constamment inspirée par le désir de faire prévaloir le principe nouveau, s'il est exact qu'elle a par là même mis en péril les intérêts français, il n'estcependant pas douteux qu'elle n'a jamais renié le principe de l'équilibre, qu'elle s'est efforcée de concilier les exigences de l'équilibre avec les revendications nationales, qu'elle a cherché à tirer de cette conciliation des combinaisons d'oi^i la France dût sortir plus grande et plus puissante. Mais les méfiances anglaises et les rancunes russes ont laissé le champ libre aux succès de l'Italie et de l'Allemagne, sans prendre ombrage des conditions nouvelles d'un système d'équilibre qui laissait la France amoindrie.
La première guerre du second empire, la guerre de Crimée, fut surtout une guerre d'équilibre. En s'alliant au sultan pour l'aider à repousser l'agression russe, la France et l'Angleterre affirment que « l'existence de l'empire ottoman, dans ses limites actuelles, est essentielle au maintien de la balance du pouvoir entre les Etats de l'Europe ' » ; elles l'affirment encore dans la
1. I roili'; (rtilli.-iiico conclu à (lonstantinople, le 12 mars 1854, entre la France, la Grande-Iirelagne et la Turquie, pour garantir l'intégrité et l'indépendance de l'empire ottoman. De (^lkrc.q, t. VI, p. 428. Même affirmation dans la convention conclue à (lonstantinople le 15 mars 1855 entre la Sardaigne et la Porte, pour l'accession de la Sardaigne au traité du 12 mars 1854, ibid., p. 422, note.
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convention (.l'alliance (luolles signent à Londres, le lo avril 18Ô4, pour dcterniinor l'objet de leur alliance : « Amenées... malgré leurs ctTorts sincères et persévérants pour maintenir la paix, à devenir elles-mêmes parties belligérantes dans une guerre qui, sans leur intervention active, eût menacé Texislence de ré((uilibre européen et les intérêts de leurs propres Etats '... animées du désir de maintenir l'équilibre européen et ne poursuivant aucun but intéressé, les hautes Puissances contractantes renoncent d'avance à retirer aucun avantage particulier des événements qui pourront se produire -;.... elles recevront avec empressement dans leur alliance, pour coopérer au but proposé, celles des autres Puissances de l'Europe qui voudraient y entrer^' », La Prusse et l'Autriche qui ne devaient point joindre leurs armes à celles de )a France et de l'Angleterre, s'étaient associées à elles pour déclarer, dans le premier protocole de la conférence de Vienne, du 5 décembre i853, que « l'existence de la Turquie, dans les limites que les traités lui avaient assignées était devenue une des conditions nécessaires à l'équilibre européen ^ ». La victoire des alliés, par une particularité singulière, ne s'est pas traduite en conquêtes. La Moldavie et la Valachie y ont gagné, avec l'affranchissement du protectorat russe, une autonomie qui les devait conduire à l'indépendance. La Serbie a obtenu la garantie des Puissances pour les privilèges dont elle jouissait ; l'Europe a stipulé des précautions éphémères contre l'expansion russe ; elle a proclamé la liberté de la navigation sur le Danube. La guerre faite au nom de l'équilibre a procuré — chose rare — quelques avantages à de faibles nationalités ; elle n'a
De Clebcq, t. VI, p
74 LE PRINCIPE d'Équilibre après le congrès de vienne
amené aucun partage de dépouilles entre les grands. La guerre d'Italie fut une guerre dindépendance nationale. Toutefois, en promettant son aide à la Sardaigne, en vue de rendre ITtalie « libre des Alpes à l'Adriatique ». rSapoléon III avait demandé, pour prix de son concours la Savoie et Nice '. La guerre, brusquement terminée par l'entrevue de Villafranca, avait laissé la Yénétie à TAutriche^. Il eût été délicat de réclamer le payementd'un service à moitié rendu. Mais, lorsque le cours des révolutions de Parme, de Toscane, de Modène et des Romagnes eût fourni à la Sardaigne l'occasion de s'annexer l'Italie centrale, Napoléon III jugea le moment venu de demander les compensations désirées. La Grande-Bretagne était favorable à l'agrandissement de la Sardaigne. M. Thouvenel déclara à Lord Cowley qu'il avait été question de la cession de la Savoie et du comté de Nice pour certaines éventualités que la convention de Villafranca et le traité de Zurich n'avaient point réalisées. Mais l'empereur pensait, ajouta-t-il, que « si la Sardaigne, par suite des chances de la guerre, recevait un accroissement considérable et devenait un grand royaume italien, il n'y avait rien d'exorbitant ni d'inattendu, l'équilibre des forces respectives au pied des Alpes étant modifié, à ce que des mesures allant jusqu'à des concessions territoriales fussent prises pour le rétablir ■^). Vainement l'Angleterre allégua-t-elle que « la demande de la cession d'un territoire voisin, faite par un Etat aussi puissant que la France et dont l'ancienne politique d'agrandissement territorial... avait été la cause d'innombrables calamités en Europe... ne pouvait manquer de donner ombrage à tous les Etats inté-
1. Entrevue de Plombières entre Napoléon III et le comte de Cavour. De la Gohce, llisloire du second empire, t. Il, p. SôS.
De la Gohce, op. cil., t. III, p. lOy et suiv
3. Lettre de M. Thouvenel à M. de Persigny,du i février ISiJO, Livre jaune. Documenls diplonialiques, 186U, p. 3G.
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ressés à l'équilibre des Puissances cl au maintien do la paix générale ' m. L'inlerprélalion française des exigences de réquilibre l'emporta ; le succès du principe des nationalités en Italie fut contre-balancé par la réunion de la Savoie et du Comté de Nice à la France. L'ère des remaniements t(M"ritoriaux, ouverte en iSoy, devait, quelques années plus taid, bouleverser les fondements de l'équilibre européen. Cbacun en France en a le sentiment. La Prusse veut rompre, à son profit, la balance du pouvoir en Allemagne ; l'Italie veut marquer une étape vers l'accomplisseuient de son unité. Selon la tournure des événements, la puissance française peut s'en trouver accrue ou diminuée. Les prudents s'inquiètent des aventures que présagent les ambitions prussiennes. M. Thiers exprime leurs inquiétudes dans le discours, resté justement célèbre, qu'il prononce au Corps législatif, le 3 mai iS(56. Il prévoit, il prédit les conséquences que la Prusse tirera de la victoire : « On verra refaire un nouvel empire germanique, cet empire de Charles-Ouint qui résidait autrefois à Vienne, qui résiderait maintenant à Berlin, qui serait bien près de notre frontière, qui la presserait, qui la serrerait et pour compléter l'analogie, cet empire de Charles-Quint, au lieu de s'appuyer, comme dans les quinzième et seizième siècles, sur l'Espagne, s'appuierait sur Tltalie ~ ». La France doit s'opposer à une guerre d'où pourraient sortir de tels résultats. « Elle a le droit de s'opposer à une telle œuvre, d'abord au nom de l'indépendance des Etats allemands... secondement, au nom de sa propre indépendance ; au nom enfin de l'équilibre européen qui est l'intérêt de tous, l'intérêt de la société universelle ^... L'équilibre européen, ajoute-t-il, c'est le soin
1. Lettre de Lord John Russel au comte Cowley, du 22 mars 1860, ibid.. p. ôL
2. Discours parlementaires de M. Tliiers, t. X, p. G18. à. Ibid., p. 620.
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constant de toutes les nations, dans les siècles modernes, à veiller les unes sur les autres, à s'observer réciproquement, à empêcher que l'une d'elles ne prenne des proportions inquiétantes pour Tindépendance commune, et à se réunir pour lui tenir tête dans l'intérêt d'un certain équilibre des forces européennes... Eh bien ! au nom de cet équilibre, vous avez le droit de vous opposer à toute politique qui altérerait, aux dépens de l'une ou de l'autre, la proportion actuellement existante entre les puissances de l'Europe ' ».
C'était dans le maintien du statu qno que M. Thiers voyait la sauvegarde de l'équilibre. Mais, tout en conservant le souci de l'équilibre, le gouvernement impérial interprétait autrement ses conditions. Napoléon 111 était favorable aux ambitions de l'Italie, Il n'était pas hostile à celles de la Prusse. Il se flattait de contenir les excès de toutes deux. Il espérait être l'arbitre de la paix et, si l'agrandissement de la Prusse menaçait l'équilibre, il comptait rétablir la balance, au moyen de compensations territoriales, comme il l'avait fait, en 1860, vis-à-vis de la Sardaigne. Il essaya de conjurer l'orage, en proposant de remettre à un congrès européen le soin de résoudre les conflits menaçants pour la paix. L'entreprise ayant échoué, il écrivit, le 11 juin, à son ministre des affaires étrangères, M. Drouyn de Lhuys - : « Si la conférence avait eu lieu, votre langage, vous le savez, devait être explicite ; vous deviez déclarer, en mon nom, que je repoussais toute idée d'agrandissement territorial tant que l'équilibre européen ne serait pas rompu. En elTet, nousne pourrions songera l'extensionde nos frontières que si la carte de l'Europe venait à être modifiée au profit exclusif d'une grande Puissance et si les provinces limitrophes demandaient, par des vœux libre-
Discours parlementaire de M. Thiers, t. X, p
2. Livre Jaune. Documents diploinafiques, 11° Vlll, 1807, p. 6H et suiv.
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menle\()rimt''s, leur annexion à la France. — Eu dehors de ces circonstances, je crois jilus dii^ne de noire pays de préférer, à des acquisitions de territoires, le précieux avantage de vivre en bonne intelligence avec nos voisins, en respectant leur indépendance et leur nationalité. Nous aurions, en cequi nous concerne, désiré, ])our les Ktats secondaires de la Confédération germanique, une union plus intime, une organisation plus puissante, un rolo plus important ; pour la I*russc, plus dlioniogénéité et de force dans le Nord; pour l'Autriche, le maintien de sa grande position. Nous aurions voulu, en outre, que, moyennant une compensation é([uitable, l'Autriche pût céder la Vénétie à l'Italie, car si, de concert avec la Prusse et sans se préoccuper du traité de i>^5*2, elle a fait au Danemark une guerre au nom de la nationalité allemande, il me i)araissait juste qu'elle reconnût, en Italie, le même principe en complétant Tindépendance de la péninsule... Dans la lutte qui est sur le point d'éclater, nous n'avons que deux intérêts : la conservation de l'équilibre européen et le maintien de l'œuvre que nous avons contribué à édifier en Italie. » La rapidité décisive des succès de la Prusse fut une surprise et fit naître l'alarme. M. Drouyn de Lhuys sentait l'équilibre gravement compromis au détriment de la France. Au lendemain de Sadowa, il proposa de déclarer au roi de Prusse que l'empereur se verrait « obligé d'occuper la rive gauche du Rhin, si la Prusse ne se montrait pas modérée dans ses exigences vis-à-vis du vaincu et si elle réalisait des acquisitions de territoire de nature à déséquilibrer l'Europe ^ ». Mais l'opinion du ministre des affaires étrangères se heurta à des influences contraires. Napoléon lïl remit, au moment où la Prusse n'aurait plus besoin de ses services, le soin de lui demander le prix de ses complaisances. Il avait
Andréas Memor, rAllemafjne nouvelle, p
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pris pour des promesses les avances qui lui avaient été faites au temps où sa bienveillance était indispensable K
Le souvenir de 1860 devait entretenir chez lui l'illusion que le principe des compensations, admis par M. de Bismarck avant la guerre, pourrait être utilement invoqué, lorsque la Prusse satisfaite n'aurait plus qu'à acquitter sa dette de reconnaissance. L'événement prouva que le système des compensations — simple variante du système copartageant — n'est pas le corollaire nécessaire du principe d'équilibre ; il ne le devient que si l'Etat résolu à prendre est contraint de tolérer l'accroissement d'autrui, pour réaliser son propre agrandissement. En 1860, la Sardaigne avait encore besoin de la France et elle s'en rendait compte. La paix signée avec l'Autriche, le concours de Napoléon III devenait inutile à la Prusse 2, M. de Bismarck n'était pas homme à payer des services passés quand il n'avait plus à sç préoccuper de services futurs. Il lui importait peu que la France jugeât l'équilibre compromis par la Prusse. Il rejeta les demandes de compensations tardivement formulées, mais il s'en servit pour compromettre la France ; il put représenter les ambitions françaises comme le trouble-fête de l'Europe nouvelle, comme la pire menace pour l'équilibre encore une fois restauré sur le piédestal élevé par les armes prussiennes. La demande de Mayence et du Palatinat eut pour effet d''irriter l'Allemagne, d'indisposer la Russie. Le projet d'annexion de la Belgique à la France ne pouvait manquer d'inquiéter l'Angleterre ; il devait amener les Anglais à craindre, avant tout, en 1870, le succès de nos armes. Déçu dans son espoir de compenser les annexions prussiennes par des annexions françai.s'es, le gouverne-
1. V. Df, la Gorce, ffisinire du second empire, t. IV, p. fiOO et suiv.
2. V. De la Gorge, llialoire du necond empire, l. V, p. 51 et r^uiv.
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ment impérial chercha, dans une nouvelle définition de l'équilibre, la revanche de ses désillusions cl l'apaisement de l'opinion. Une circulaire de M. de la Valette aux agents diplomatiques de l'empereur ' masquait, sous l'apparence du désintéressement, l'insuccès des négociations demeurées secrètes, et, sous l'optimisme d'une formule, l'altération de l'équilibre. « L'opinion publique en France est émue, disait la circulaire. Elle flotte incertaine entre la joie de voir les traités de i8i5 détruits et la crainte que la puissance de la Prusse ne prenne des proportions excessives, entre le désir du maintien de la paix et l'espérance d'obtenir, par la guerre, un agrandissement territorial... La })olitique doit s'élever au-dessus des préjugés étroits et mesquins d'un autre âge. L'empereur ne croit pas que la grandeur d'un pays dépende de l'affaiblissement des peuples qui l'entourent et ne voit de véritable équilibre que dans les vœux satisfaits des nations de l'Europe. »
Assurément, les garanties de sécurité, si longtemps et souvent si vainement cherchées dans les combinaisons d'équilibre matériel, eussent été plus que suffisantes, si les vœux des nations de l'Europe eussent tous été satisfaits La satisfaction universelle serait, en tout état de cause, le meilleur gage de paix, mais elle risque fort de n'être jamais qu'une chimère. Elle était loin, en toutcas, d'exister à la fin de 1866. Ni la Prusse, ambitieuse d'achever au sud l'unité allemande, ni la France inquiète des changements qui avaient grandi la Prusse sans la grandir elle-même, n'étaient satisfaites de bouleversements qui présageaient d'autres orages. Tandis que Napoléon III, pour reconquérir l'opinion française, s'efTorçait — vainementencore — d'obtenir la cession du Luxembourg, M. de Bismarck, décidé à franchir la ligne
1. 16 septembre 1866. Livre jaune. Documents di[)l(jmaliques, 1867. \III, p. 101 et suiv.
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du Mein, s'apprêtait à briser, par la force, l'obstacle qu'opposaient à ses desseins les résistances françaises.
L'élévation d'un prince de Hohenzollern au trône d'Espagne ne pouvait manquer d'être interprétée, en France, comvne une rupture inadmissible de cet équilibre déjà trop penché du côté prussien. Le gouvernement impérial le comprit, dès que parvint, à Paris, la nouvelle de la candidature du prince Antoine. « Nous ne croyons [)as, déclara le 6 juillet 1870 au Corps législatif, le duc de Gramont ', ministre des affaires étrangères, que le respect des droits d'un peuple voisin nous oblige à souffrir qu'une puissance étrangère, en plaçant un de ses princes sur le trône de Charles-Quint, puisse déranger, à notre détriment, l'équilibre actuel des forces de l'Lurope et mettre en péril les intérêts et l'honneur de la France. Celte éventualité, nous en avons le ferme espoir, ne se réalisera pas. Pour l'empêcher, nous comptons à la fois sur la sagesse du peuple allemand et sur l'amitié du peuple espagnol. S'il en était autrement, forts de votre appui, Messieurs, et de celui de la nation, nous saurions remplir notre devoir sans hésitation et sans faiblesse. » Le lendemain, M. de Gramont exprimait la même pensée dans une dépêche au chargé d'affaires de France à Berlin. « Gomment supposer que nous pourrions admettre un aussi grave changement dans la condition générale de ré(iuilibre européen et souffrir que l'Espagne devint, au profit de In Prusse, un point d'appui contre la France ? »
Le retrait de la candidature Hohenzollern suffisait à supprimer le péril dénoncé pour l'équilibre européen. Ainsi en devaient juger les Puissances étrangères en conflit. Mais la France, déçue et irritée de})uis 18GG, se
1. Bf.nedf.tti, Ma mission en Prusse, annexes, n" 6 et 7, pp. 42r)429 ; Albeiît SoitEL, Ilisloire diplonialique de la guerre franco-alltmande, t. I, p. 77.
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jugeait diminuée pour n'avoir pas grandi en même temps que son audacieuse voisine. L'occasion parut bonne pour j)rendre, en quelque sorte, la revanche de ses rancunes et rétablir le prestige français en haussant ses prétentions. L'intérêt était sauf; lamour-propre ne voulut se contenter qu'en infligeant à la l^russe Thumiliation d'un recul. M. Benedetti reçut l'ordre de demander au roi de Prusse l'assurance qu'il s'associait à la renonciation du prince Antoine et qu'il « n'autoriserait pas de nouveau cette candidature ' ». Pour donner aux passions d'une opinion aveugle une satisfaction illusoire, le gouvernement impérial risquait la guerre ; pour prévenir le retour improbable d'un péril mettant l'équilibre en question, il s'engageait dans une aventure oii la Prusse triomphante allait recueillir la domination de l'Allemagne et la prépondérance en Europe, en face de la F'rance mutilée. Jamais les exigences de l'équilibre n'avaient été plus follement interprétées. « Le gouvernement de Sa Majesté 1 empereur des Français, disait la déclaration de guerre remise le 19 juillet au gouvernement prussien, ne pouvant considérer le projet d'élever un prince prussien au trône d'Espagne que comme une entreprise dirigée entre la sécurité territoriale de la France, s'est vu forcé de demander à Sa Majesté le roi de Prusse l'assurance qu'une pareille combinaison ne se reproduirait plus à l'avenir avec son assentiment. — Sa Majesté le roi de Prusse ayant refusé cette assurance et ayant, au contraire, déclaré à l'envoyé de Sa Majesté l'empereur des Français, qu'il voulait se réserver, pour cette éventualité comme pour toute autre, de consulter les circonstances, le gouvernement impérial a dû voir dans cette déclaration du roi une arrièrepensée menaçante pour la France et pour l'équili-
1. Télégramme du ministre des AlTaires étrangères à 1 aml)assadeur de France à Ems, 12 juillet, 7 heures du soir. Benedetti, Ma mission en Prusse, p. 369.
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bre européen ^ » La même idée se retrouvait exprimée dans la circulaire envoyée, deux jours après, par le duc de Gramont aux représentants de la France à l'étranger -. .( Soit que le cabinet de Berlin, y était-il dit, ait jugé la guerre nécessaire pour l'accomplissement des projets qu'il préparait de longue date contre l'autonomie des Etats allemands, soit que, peu satisfait d'avoir établi au centre de l'Europe une puissance militaire devenue redoutable à tous ses voisins, il ait voulu mettre à profit la force acquise pour déplacer définitivement, à son avantage, l'équilibre international, l'intention préméditée de nous refuser les garanties les plus indispensables à notre sécurité aussi bien qu'à notre honneur, se montre avec la dernière évidence dans toute sa conduite... La France a pris en mains la cause de tous les peuples menacés comme elle par l'agrandissement disproportionné d'une maison royale. »
L'Europe en jugea autrement. Les entreprises contre l'autonomie d'Etats allemands la touchaient peu; si la politique des grandes agglomérations, encouragée par la France, s'était retournée contre elle, l'Europe n'avait vu, dans les faits accomplis, qu'une étape nouvelle vers cette concentration des forces commencée à la paix de Westphalie, constamment poursuivie depuis, volontiers acceptée des grands à cause des perspectives de profits qu'elle leur ouvrait, toujours considérée moins comme destructive que comme réparatrice de l'équilibre institué sur de nouvelles bases. L'Angleterre, en 1870, estimait que le plus grave péril pour Téquilibre serait l'installation de la France à Anvers ; elle ne prévoyait pas l'époque où l'avenir de l'empire allemand serait « sur l'eau ». La Russie songeait que la défaite de la P'rance
1. Commandant Rousset, Histoire générale de la guerre franco-allemande, t. I, p. 30.
2. Dépêche du 21 juillet 1870. De Gramont, la France el la Pruiise avant la guerre, p. 40.') et suiv.
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la l'oiiilfnit plus lil)ro en Oi'iciil cl lui iloiiiicrail plus liird, s'il enélail besoin, une alliée pourconlenir rADcniagne ; elle ne se doutait pas que M. de Bismarck, aussi oublieux des complaisances du tsar que de celles de Napoléon III, s'unii-ait à l'Angleterre pour lui inij)oser la revision du traité de San Stefano. L'Autriche, encore endolorie de ses rccenlcs meurtrissures et condamnée à la prudence, devait voir ses velléités de révolte anti-prussienne paralysées par le veto russe. L'Italie, impatiente de la tutelle française, devait se réjouir des embarras qui, l'alTranchissant de toute entrave, lui permettaient d'achever son unité, aux dépens du Saint-Siège. Les victoires allemandes firent décidément pencher vers Berlin la balance européenne qui, en iS56, oscillait si manifestement vers Paris. L'Europe jugea l'équilibre déplacé, non rompu. Elle s'accommoda une fois de plus d'une situation modifiée et n'y vit que motif à combinaisons nouvelles.
L'intégrité de l'empire ottoman avait été proclamée, en iS/jO, élément essentiel de l'équilibre européen. Une grande guerre avait été faite pour l'affirmer ; il semblait, en i856, que ce fût un dogme incontestable pour les chancelleries. Mais les sultans n'ont pas su donner à leur empire les réformes nécessaires pour en faire un puissant contre-poids, et le désagrégation des provinces ottomanes parut, en 1878, la seule ressource pour équilibrer, avec d'autres matériaux, l'édifice qui croulait. La Russie victorieuse taille d'ailleurs largement dans l'étoffe turque ; elley découpe, à grands coups de ciseaux, un État nouveau, comptant sur la reconnaissance de la nationalité libérée nonr nousser son influence domina-
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trice jusqu'à l'Archipel. L'Angleterre s'indigne, gronde et menace, mais elle ne songe plus à l'intégrité de la Turquie et juge l'équilibre assuré quand, la Bulgarie étant réduite et l'Autriche-Hongrie appelée en Bosnie- Herzégovine, l'influence russe se trouve éloignée de la Méditerranée, limitée et contrariée dans les Balkans par des prétentions rivales, quand surtout Toccupation de Chypre lui donne, à elle-même, un surcroît de territoire et de moyens d'action dans les mers du Levant. Selon la coutume, l'équilibre avait été rétabli par le partage '. Le partage n'avait pas été opéré au profit exclusif des grandes Puissances. La Serbie, le Monténégro, la Grèce avaient été admis à en recueillir quelques miettes; avec la Roumanie, ces Etats avaient obtenu, — bien plus précieux,— la reconnaissance de leur complète indépendance. La Bulgarie, déchue des illusions promises à San Stefano, trouvait du moins, dans l'autonomie, le droit à l'existence et l'espoir de compensations futures. La péninsule des Balkans avait reçu une organisation propre à y solliciter la politique d'équilibre : des Etats tous ambitieux de s'étendre et prêts à considérer fout accroissement de leurs voisins comme une usurpation sur leurs légitimes espérances. L'Autriche-Hongrie, par la possession de la Bosnie-Herzégovine, devenait un contre-
1. M. Layard. ambassadeur de la Grande-Bretagne à Constantinople, écrivait, au début de la guerre russo-turque : « Assurément, la politique qui nous a fait soutenir la Tur(|uie pour nos propres fins et notre sécurité, est basée sur la croyance que la Turquie est une barrière aux desseins ambitieux de la Russie en Orient... Il est à peine nécessaire d'insister ici sur le résultat de lefTondrement et du partage de lempire ottoman sur l'équilibre ou sur le grand danger, i)our la liberté et la civilisation, d'un vaste empire militaire slave dans l'Orient de l'Europe. » Cité par le Baron d' \vml, Négociai ions relatives ou traité de Berlin, p. 275.
'< J'ai été très frappé, dit le baron d'Avril, d'une exclamation que laissa échapper, devant moi, un Anglais de distinction en apprenant la convention du 4 juin (relative à Chypre) : " L'.\nglelerre a gagné quelque chose, s'écria-t-il ; alors la paix est faite. » \. op. cit., p. 359.
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poids à rinllucnce russe ; elle était induite, par l'attrait do Salonique, à contre-carror l'expansion de la Bulgarie, cliente présume^e du tsar : l'équilibre partiel des Balkans allait être à la fois lobjectif des petits Etats rivaux et l'un des éléments de l'équilibre général en Euro[)e.
Lorsqu'on i885, la révolution de Philippopoli unit la Roumélie orientale à la principauté de Bulgarie, la Serbie manifeste son indignationcontre l'agrandissement de sa voisine ; elle proteste « de son sincère dévouement à l'intégrité absolue des traités existants, qui seuls peuvent garantir, dans la péninsule des Balkans, l'ordre, la prospérité et la paix et permettre d'éviter les conflits qui pourraient résulter d'une perturbation de l'équilibre si sagement établi par décision de l'Europe entre les dilTérents Etats de la péninsule ' ». Puis jugeant la protestation insuffisante, elle prend les armes «afin de montrer clairement et hautement qu'elle ne peut rester indifférente à l'ébranlement de l'équilibre dans la presqu'île des Balkans, surtout quand cet ébranlement a lieu exclusivement dansl'intérétd'un Etat qui a profité de son indépendance pour se montrer mauvais voisin et pour ne respecter ni les droits ni les territoires de la Serbie ^ ».
L'Europe ne semblait pas porter un moindre intérêt à l'équilibre balkanique : « Le traité de Berlin, déclarait le comte Kalnocky à la délégation autrichienne, le 6 novembre 1880, avait certainement pour but d'établir une sorte d'équilibre dans les Etats des Balkans; cet équilibre ne pourrait pas être détruit par un des Etats à son avantage exclusif, sans causer de susceptibilité
1. Réponse du minislre des Affaires étrangères de Serbie, du 14 26 octobre 1885, à la note collective des six grandes Puissances. De Martens, Nouveau recueil général de traités, 2' série, t. XV, p. 119.
2. Proclamation du roi .Milan au peuple serbe du 2/14 novembre 1885. De Marte.ns, op. cit., p. 127.
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chez ses voisins ' ». Et M. de Freyciiiet, ministre des Affaires étrangères de France, dans une circulaire du 3 décembre relative aux affaires de Roumélie, de Bulgarie et de Serbie "', se déclarait prêt à prêter « le concours le plus empressé à toute démarche qui aurait pour objet, soit d'arrêter définitivement l'effusion du sang, soit de créer un équilibre stable dans les Balkans. Cet équilibre, ajoutait-il, on ne le trouvera, selon nous, que dans une juste pondération entre certaines aspirations légitimes et les garanties que réclame la sécurité de l'empire ottoman». La Serbie fut vaincue. L'événement démontrait la supériorité des forces bulgares ; il semblait excuser, par suite, les susceptibilités et les appréhensions serbes. L'union de la Roumélie et de la Bulgarie fut néanmoins consacrée. L'Europe jugea, sans doute, que l'équilibre rétabli sur la base d'une plus grande inégalité de puissance entre la Serbie et la Bulgarie trouverait sa meilleure garantie dans de nouvelles interventions collectives.
La Grèce avait partagé l'indignation de la Serbie contre la révolution de Roumélie. Elle ne se fût consolée du succès bulgare qu'en prenant un morceau de Macédoine. Le veto de l'Europe l'empêcha de recourir aux armes'. En lui enlevanttout espoir de conquête, il la sauva, sans aucun doute, d'une dangereuse aventure. Mais s'il est toujours difficile d'inspirer la sagesse, il n'est pasloujours facile de l'imposer. Lorsqu'en 1897 les insurgés Cretois réclamèrent l'union de leur île avec la Grèce, les conseils comminatoires de la prudence européenne ne furent plus écoutés. La Grèce s'attaqua h la Turquie. Elle n'eut point la Crète et dut s'estimer heureuse de conserver son territoire. L'intervention de l'Europe lui
1. Cité par Choublier, la Question d'Orient depuis le traité de Berlin, p. 262, note.
CiiouiiLiER, 0/). rit., p
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avait iiitertlit toute annexion par crainte des périls qu'eussent fait naître les inévilables demandes do eonipensalions des autres Etats balkaniques. Au prix de celte interdiction, l'Europe put, après la défaite, lui éviter une catastrophe. Ce fut le souci de la paix générale qui décida du maintien de l'équilibre partiel des Balkans par le maintien du statu quo.
Le principe d'équilibre devait étendre son empire à mesure que s'élargissait la scène politique. Après avoir dominé la politique européenne, il devait faire sentir son action hors d'Europe. En Europe, il a préparé, dicté et conservé l'alliance de la France avec la Russie pour contre-balancer la triple alliance de l'Allemagne, de l'Autriciie-Hongrie et de l'Italie. De 1891 à la guerre russo-japonaise, l'opposition de ces deux groupements a été justement considérée comme un gage de paix et de sécurité européenne.
Hors d'Europe, l'idée d'établir un contre-poids à la puissance croissante des États-Unis semble avoir été l'une des raisons qui entraînèrent Napoléon 111 à fonder, au Mexique, l'éphémère empire de Maximilien ^ En Afrique, les Puissances coloniales ont porté leurs rivalités, leurs jalousies, leur attention à prévenir les agrandissements d'autrui, quand elles en pouvaient craindre
1. V. De la Gorge. Hbtoire du second empire, t. IV, p. 12 et suiv. Le président James Polk s'était déjà plaint, dans le message du 8 décembre 1845, que certaines Puissances d'Europe aient eu la prétention ou la velléité de faire, de l'indépendance du Texas, un contre-poids à la puissance croissante des États-Unis... « Récemment, disait-il, la doctrine a été émise chez quelques-unes de celles-ci (les Puissances d'Europe), d'un équilibre de pouvoirs sur ce continent pour enrayer notre avancement Les États-Unis... ne peuvent permettre, en gardant le silence, aucune intervention sur le continent de l'Amérique du Nord et, si une pareille intervention était jamais tentée, ils seront prêts à résister à tout hasard.... Nous devons toujours
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l'arrêt de leur propre développement ; elles ont, en un mot, obéi aux préoccupations d'équilibre, et ces préoccupations ont produit leur effet habituel : la politique de partage. « Il n'y a pas seulement un équilibre européen, écrivait en 1899 M. Francis Charmes, il y a un équilibre africain et un équilibre asiatique '. » — <> A vrai dire, ajoute justement M. Doniiadieu', il n'y a pas d'équilibre africain, en ce sens qu'il n'y a pas en Afrique de grande puissance indigène, capable de rivaliser avec les puissances d'Europe. On peut dire simplement que le continent africain est devenu aujourd'hui un des éléments de l'équilibre européen, puisque l'Europe a absorbé l'Afrique. » L'équilibre asiatique a pu, jusqu'à une date assez récente, être également considéré comme un simple élément de l'équilibre européen. La guerre sino-japonaise de 1894-1895 n'avait pas, à cet égard, dissipé les illusions de l'Occident, Elle avait donné une impression exagérée de la faiblesse de la Chine, une idée insuffisante de la force du Japon. La Russie avait pensé sauvegarder l'équilibre et réserver l'avenir à son profit, en limitant, de concert avec la France et l'Allemagne, les conséquences des victoires japonaises. Sa politique imprudente, l'occupation de Port-Arthur, les rapides et fragiles conquêtes de 1900 devaient déterminer, par l'alliance anglo-japonaise de 1902, l'entrée
maintenir le principe que les peuples de ce continent seuls ont le droit de décider de leur propre destinée. Si quel(iue portion d'entre eux, se constituant en État indépendant, proposait de s'unir à notre Confédération, ce serait une question à trancher entre eux et nous, sans qu'une intervention étrangère soit possible. Nous ne pouvons jamais consentir à ce que des Puissances européennes puissent intervenir pour empêcher une telle union, sous prétexte qu'elle pourrait troubler ré(iuilibre des pouvoirs qu'elles peuvent désirer maintenir sur ce continent. » C'dé par Mooke, la Doclrine de Moiirol-, Revue de droit inlernalional el de légldalion comparée, t. XXVIII (18!*0) p. 317. Comp. MooRF,, Dùjest of inlernalional lu iv., t. VI, p. 421.
1. Chronique, Revue des Deux-Mondes, 1" novembre 1899, p. 240.
Essai sur la Théorie de l'É<iuiHbre, p. 215, note
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du .lapon dans les combinaisons d'équilibre mondial. Au-dessus des queslions d équilibre partiel, — au rang desquelles tend à descendre le problème de l'équilibre européen, — se dresse, en efTet, depuis peu, le problème de l'équilibre des grandes Puissances ou des « impérialismes » qui visent à se partager la domination du monde. C'est le point d'aboutissement logique du principe d'équilibre, alors que le développement des moyens de communication, le progrès des ambitions coloniales, la pression des intérêts commerciaux, la soif de conquêtes territoriales ou de marchés d'échanges, provoquent, désormais, sur toute l'étendue du globe, le heurt des mêmes convoitises, des mêmes passions de puissanceimmodérée et de rich(\sse illimitée, toujours prêtes à prendre et à dominer, toujours jalouses des succès d'autrui, toujours défiantes, non hélas ! sans raison, et mettant leur sagesse à ne voir leur sûreté que dans leur force. La Grande-Bretagne, l'Allemagne, les Etats-Unis, le Japon, la Russie semblent destinés à tenir les premiers rôles dans les drames que présage l'ardeur d'ambitions plus promptes à s'irriter qu'à se contenir. Les conditions qui ont fait, depuis trois siècles, la fortune du principe d'équilibre subsistent sur un théâtre démesurément agrandi. Il faut donc s'attendre à ce que les considérations d'équilibre soient invoquées dans l'avenir comme elles l'ont été dans le passé, à ce qu'elles fournissent le thème de nouvelles variations aux dissertations des publicistes comme aux mémoires des chancelleries, à ce que les préoccupations d'équilibre mondial se substituent ou se juxtaposent, selon les circonstances, aux préoccupations d'équilibre européen.
CHAPITRE V[ CARACTÈRE ET RÔLE DU PRINCIPE DÉQUILIBRE
I. — Le principe d'équilibre ne peut pas être un principe de droit international. — Il ne saurait, comme le doit faire un principe juridique, fournir des solutions claires, précises et identiques pour tous les cas identiques; il n'interdit guère de solutions et il n'en dicte aucune. — Il ne pourrait garantir les droits de tous que s'il pouvait assurer le maintien du statu quo ou contre-balancer toute augmentation de puissance des États forts par une augmentation corrélative de la puissance des États faibles. — Le maintien du statu quo est impossible et les contre-poids n'ont guère été établis qu'au profit des forts et au détriment des faibles. — Que, pour maintenir la proportion de forces établie entre les États, à un moment donné, il faudrait démembrer périodiquement les États qui, par le développement de leur population et de leurs ressources, prendraient l'avance sur des rivaux moins actifs. — Qu'une conséquence, si contraire au droit de souveraineté des États, est également inadmissible en fait et en droit.
II. — Le principe d'équilibre est un principe de politique. — S'il ne peut fournir les solutions des conflits, il peut ouvrir un terram favorable aux négociations; s'il est incapable de faire triompher le droit, il est susceptible de faciliter les transactions. — Sagement entendu, il doit conduire à rechercher, dans des alliances variables selon les circonstances, les contre-poids nécessaires pour contenir les ambitions des États torts.
Après avoir brièvement retracé les vicissitudes du principe d'équilibre nu cours des quatre derniers siècles, il convient d'essayer de mettre au point, en quelque sorte, les enseignements léirués par cette longue exptM'ience, de dégager exactement la valeur et la portée de ce prin-
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cipe si souvent invoqué. Faul-il y voir, avec les enthousiastes, la clef de voûte du droit international public, et, selon le mot de Talleyrand, la garantie, le palladium <( des droits de chacun et du repos de tous' »? Fautil, au contraire, après avoir constaté ses défaillances et déploré les méfaits commis eu son nom, n'y voir qu'un décor trompeur, uniquement destiné à masquer de couleurs séduisantes les infamies qui cherchent à se dissimuler sur la scène politique? La vérité ne serait-elle pas dans une opinion intermédiaire moins ambitieuse, mais moins pessimiste, se refusant également à ériger le principe d'équilibre à la hauteur d'une règle de droit et à le condamner comme une source d'excès, se contentant de le mettre en marge sans le mettre au ban du droit public?
Les considérations les plus propres à forcer les portes du droit international', à y conquérir droit de cité pour le principe d'équilibre, ont été présentées, en termes d'autant plus forts qu'ils sont modérés, dans des études récentes. « L'équilibre des puissances entre Etats ou entres groupes d'Etats, a-t-on dit'^, n'est pas le droit lui-même, mais il est la meilleure garantie du droit. Un souverain, si ambitieux et si pervers même qu'on le suppose, ne se hasardera pas à la légère à troubler les droits légitimement acquis par ses voisins, s'il les sait soutenus par une force capable de lui fournir une résistance sérieuse et c'est précisément à cerésultat qu'aboutit un état d'équilibre bien organisé entre les puis-
1. Lettre de Talleyrand au prince de Metternich, 19 décembre 1814, Angeberg, t. II, p. .040.
2. PiLLET, Recherches sur les droits fondamentaux des États Revue générale de droit inlernalional public, 1898, pp. 2'yl-2'.^?> .
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sances. 11 est capable de faire plus pour le maintien de la paix que les projets de paix perpétuelle les plus mûris. L'équilibre a été, il est vrai, fort décrié et on a mis à sa charge bien des méfaits dus à la seule ambition. Mais le meilleur argument que Ion puisse donner en sa faveur est qu'il est, en fait, fort recherché par la politique qui ne se dissimule point qu'il constitue le meilleur garant du droit de chacun. Ouoi qu'il en soit, Féquilibre nous présente un bon exemple d'état à l'établissement et au maintien duquel tous les peuples ont un intérêt public égal. Il existe donc un véritable droit à l'équilibre et il est de ceux dont la poursuite peut s'appuyer sur les meilleures raisons puisque, en cette matière, chacun n'est que le porte-parole de Tintérèt commun. » Le maintien de l'équilibre serait de droit naturel « à titre de constante garantie des droits de chacun ' ». Les traités, la coutume, la pratique constante des Etats en auraient fait peu à peu « une loipositive et conventionnelle de la société internationale ' ». Les Etats seraient fondés, si l'on adopte la définition de l'équilibre assez heureusement formulée par Gentz •, à exiger la permanence d'une u organisation d'après laquelle, entre les Fltats existants les uns à côté des autres, ou plus ou moins réunis les uns aux autres, aucun ne pourrait menacer l'indépendance ou les droits essentiels d'un autre, sans rencontrer une résistance efficace, et par conséquent sans danger pour lui-même ».
Si séduisantes que puissent paraître ces raisons, elles ne sauraient être considérées comme décisives. Le droit à l'équilibre est une formule attrayante, facile à invo-
1. PiLLET, Revue générale de droit inlernalional piihlic, 18!»8, p. 2r)3, note. Comp. Don.nadieu, Essai sur la théorie de Véquilibre, p. 236 et suiv.
DoNNAorEU, préface, p
.3. Citée par Bluntschli, Le Droit international codifié, A' édition, art. 98, p. 10.5.
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qiier, difficile à récuser, mais dès qu'on lente de la presser pour en exprimer des solutions concrètes et justes, la formule fond et s'évapore : elle se dérobe et emporte les illusions qu'elle a fait naître. Le principe d'équilibre ne saurait être poussé jusqu'à ses conséquences logiques et nécessaires sans détruire des droits aussi essentiels qu'incontestables, sans être mis en contradiction radicale avec le principe de la souveraineté et de l'indépendance des Etats, qui est la base fondamentale et la seule base possible du droit international moderne.
La marque distinclive d'une règle juridique est de fournir des solutions claires, précises et identiques pour tous les cas identiques. Le principe d'équilibre est, au contraire, vague, incertain et mobile. Il ne connaît pas de cas identiques à régler, car l'infinie variété des bouillonnemenfs de la vie internationale multiplie sans cesse les données changeantes des problèmes à résoudre. Il n'a point, pour un cas donné, une solution unique mais des combinaisons diverses, toutes soutenables et toutes contestables, toutes capables d'assurer, à la satisfaction des uns, au déplaisir des autres, jamais au contentement de tous, un moment d'équilibre que demain détruira ou remettra en question. L'équilibre existait avant que la Pologne eût disparu : il subsista après les partages faits en son nom. Les traités de Vienne de i8i5 ont édifié la construction la plus parfaite peut-être de toutes celles qui ont été établies sur les plans de l'équilibre. Mais, en dépit de toutes les querelles, l'équilibre eùt-il moins existé si Alexandre avait pris plus de Polonais, si Frédéric-Guillaume avait absorbé plus de Saxons, si le roi de Saxe eût été totalement dépouillé ou transféré sur le Rhin, si la Belgique et la Hollande n'eussent pas été unies en une association éphémère? L'équilibre s'était accommodé de la prépondérance autrichienne en Italie comme il s'accommoda plus tard de l'expulsion de l'Au-
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triche de la péninsule. Il avait modéré les ambitions prussiennes,; il survécut à leur triomphe. Il avait refoulé les Russes en i856; il leur permit d'avancer en 1878. Toujours instable, toujours rompu et toujours renaissant, l'équilibre n'interdit que bien peu de solutions et, en réalité, n'en dicte aucune. Il ne condamne, d'après ses définitions mêmes, que l'accroissement de forces qui ferait d'un seul État la Puissance prépondérante au point que la coalition de toutes les autres ne suffirait point à lui barrer la route de la domination universelle. Autant dire, en l'état actuel du monde, que l'équilibre n'aura, de longtemps, rien à craindre des bouleversements qui pourront modifier la carte politique, grandir les uns, abaisser les autres. Tant qu'il subsistera dans le monde trois Etats dont aucun ne sera de force h dominer les deux autres, l'équilibre en effet n'aura pas disparu.
Pour que le « droit à l'équilibre » fût une réalité protectrice des droits de chacun, il faudrait donner au principe d'équilibre une portée plus large que ne le comportent ses définitions ; il faudrait l'interpréter de façon à assurer non un équilibre quelconque, mais un équilibre conservateur de l'existence et des droits de tous. Quelques théoriciens de la paix perpétuelle — ou tout au moins de la paix chrétienne — y ont, il est vrai, songé. Sully prétendait fonder la République chrétienne sur une égalité, plus théorique que réelle d'ailleurs, des quinze potentats de l'Europe. Mais il avait soin toutefois de réserver la direction, avec la prééminence, au roi de France, et cette sage précaution est bien faite pour ruiner toute confiance dans la seule vertu de l'équilibre fondé sur l'égalité.
L'établissement d'une égalité approximative ne pourrait se faire sans fouler aux pieds des droits certains; son maintien serait purement chimérique. L'égalité est contraire b la nature des choses, entre Etats comme
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entre particuliers. Elle semble avoir liante les esprits au nionienl où les faits en suggéraient l'idée, c'est-i\dire à Tépoque où, la maison de France contre-balançant la maison d'Autriche, la liberté des autres souverains paraissait dépendre, dans une large mesure, de l'impossibilité pour aucune des deux de l'emporter trop décidément sur sa rivale. L'accroissement d'autres Puissances a, par la suite, induit les théoriciens de l'équilibre à voir la sûreté dans une simple pondération des forces respectives dont pourraient disposer les différents Etats. jNlais pour assurer la permanence de cette pondération, de manière à garantir la sécurité de tous, il faudrait donner au principe d'équilibre une interprétation telle qu'il devînt le gardien du statu qiio territorial, car nul remaniement de la carte politique ne peut s'effectuer sans porter atteinte à quelque droit ; il faudrait, tout au moins, dans les cas très rares où des territoires vacants pourraient être recueillis ou partagés, que toute augmentation de la puissance des forts eut, pour contre-partie, une augmentation corrélative de la. puissance des faibles. L'équilibre ainsi compris « pour subsister » impliquerait, on l'a justement observé soit « l'immobilité, c'est-à-dire l'impossible ' », soit une interprétation désintéressée qui malheureusement n'a guère cours dans les chancelleries. « Il faudrait » pour qu'un équilibre bienfaisant assurât paix et sécurité « que le monde changeât, qu'il n'y eût plus ni forts ni faibles, ni avares ni prodigues, ni indolents ni avides, ni capables ni imbéciles. Il suffit qu'un Etat se ruine et qu un autre se réforme pour que l'équilibre soit anéanti - ».
Le maintien du statu quo est impossible. L'Etat territorial demeuràt-il intact, les Etats ne seraient pas à
1. Albert Sobel, l'Europe et la Révolution française, t. 1, p. 34.
Ibid
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l'abri de ces ruptures d'équilibre partiel dont les conquêtes sont l'effet plutôt que l'origine. Entre Etats comme entre particuliers, la différence des ressources, des aptitudes, des facultés et de l'emploi qui en est fait entraîne constamment, tantôt avec une rapidité qui surprend, tantôt avec une lenteur qui trompe, la modification des rapports de force et de puissance. Deux Etats qui seraient, à un moment donné, égaux par l'étendue de leur territoire, par le chiffre de leur population, par l'importance de leurs richesses, ne le seraient plus vingt ans après. Les frontières continentales de la France et de l'Allemagne n'ont subi, depuis 1871, aucune altération ; il est cependant évident que des facteurs importants de leur puissance relative ont été grandement modifiés depuis trente-cinq ans ; la population et la richesse de l'Allemagne se sont accrues dans une proportion très supérieure à celles de la France. Dans le même temps, la puissance des États-Unis d'Amérique croissait hor§ de toute proportion avec celle des Etats d'Europe.
Chaque fois que, par suite des progrès des uns, de la décadence des autres ou simplement de l'inégalité de développement de chacun , l'équilibre s'est trouvé rompu, chaque fois qu'une crise, révélant cette rupture, a conduit à rétablir cet équilibre, c'est au profit des forts et au détriment des faibles qu'ont été édifiées les combinaisons destinées à le faire revivre. Les grands exemples historiques des traités de Westphalie, du partage de la Pologne, de la Révolution française et du Congrès de \'ienne suffisent à le démontrer ; l'exemple donné hier encore en Corée prouve que la tradition se conserve et fait, au besoin, de nouvelles victimes. L'expérience de trois siècles a démontré que, loin d'assurer le respect des droits de tous, le principe d'équilibre aboutissait simplement à faire admettre, parles Etats puissants, que toute acquisition de territoire faite par l'un d'eux pouvait justifier des acquisitions équivalentes de la part des
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autres. Comme toutes ces acquisitions ne pouvaient se faire qu'au détriment des faibles, le principe d'équilibre a eu nécessairement pour corollaire l'absorption, le démembrement et le partage. Impuissant à introduire la paix et la justice dans les rapports internationaux, il a souvent couvert, de prétextes spécieux et décents, des ambitions injustes, des guerres funestes et de véritables opérations de brigandage.
Même scandaleusement interprété au profit exclusif des grands, il n'a pu fournir, à la solution des querelles d'agrandissement, des règles fixes et certaines, permettant de déterminer avec exactitude les conditions du partage des dépouilles. D'accord pour spolier en son nom. les Etals forts n'ont pu s'accorder sur la mesure qui devait présider à la fixation des parts. Après avoir admis que l'équilibre exigeait l'égalité des acquisitions, ils se sont disputés sur les conditions de cette égalité. Légalité des territoires souriait à ceux auxquels leur situation géographique assurait les lots les plus avantageux; elle excitait les critiques de ceux qui, moins heureux, se voyaient réduits aux terres ingrates. L'égalité de la population n'était pas un indice plus sûr de l'équivalence des acquisitions. Talleyrand n'avait pas tort de demander à Vienne que la population fût estimée non seulement sous le rapport de la quotité, mais encore sous celui de l'espèce ou qualité. La richesse même des territoires était, encore, un critérium insuffisant; les ressources naturelles ne valent, en effet, que par l'emploi qui en est fait et mille facteurs moraux peuvent rendre très inégaux des éléments de puissance qu'une exacte appréciation des facteurs matériels estimerait strictement équivalents.
Soit dans les grandes lignes, soit dans les détails d'application, le principe d'équilibre s'est donc montré également incapable non seulement d'assurer la justice, mais encore de dicter des solutions nettes. Il n'a servi
CARACTERE ET ROLE DU PRINCIPE D EQUILIBRE
qu'à ménager, sous des raisons honorables ou des prétextes avouables, des compromis dictés, en réalité, par les convenances des grands et l'état respectif des forces qui pouvaient appuyer ces convenances.
Qu'il n'ait point réussi à assurer la justice internationale, c'est, disent les théoriciens de l'équilibre ', un reproche dont il serait inique de lui faire grief. Les passions humaines : ambitions, convoitises, avidité, ne suffisent que trop à expliquer les abus de la force et le mépris du droit.
On ne saurait assurément le méconnaître et on ne saurait trop le redire à une époque qui se berce volontiers d'illusions matérialistes, qui croit naïvement à la puissance des formules abstraites, aucun principe n'a en soi et par soi la vertu de faire régner la justice et la concorde, d'assurer la paix et le bonheur de l'humanité. Les principes les plus justes et les mieux établis ne sauraient dispenser les hommes de l'effort, moral nécessaire pour les soutenir, les vivifier, les mettre en action, leur faire produire leurs fruits. Mais cette réserve faite, on ne saurait, sans excès, imputer aux seules erreurs et aux seules passions des hommes d'Etat les défaillances constitutionnelles, en quelque sorte, du principe d'équilibre. Le manque de précision qui lui est propre ne permet pas de lui demander les solutions rigoureuses et tranchantes dont la justice s'impose ou fait éclater trop ouveriemont linjuslice de ceux qui les écartent. Si l'on essaie de remédier au mal, d'élayer et de compléter le principe, de lui insuffler du dehors la vigueur et la rigidité dont il est naturellement dépourvu, si l'on tente de diminuer la souplesse et de supprimer les complaisances qui ont fait sa fortune auprès des diplomates, on le heurte, en une contradiction irréductible, contre le principe de la souveraineté et de Tindé-
1. DoNNADiF.u, p. 2.';3 et siiiv.. riotaniinenl. p. 2r^9 et amy.
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pendancc des Etats, et le choc ne saurait (|ue lui être fatal, car les Etals, si fiers d'être atTrancliis de toute autorité, si rebelles à toute sujétion,si jaloux de leur liberté d'action, si susceptibles à l'égard de toute ingérence étrangère, ne sauraient souscrire aux sacrifices qu'exigerait le principe d'équilibre pour devenir le gardien sinon d'une impossible iinmol)ilité, du moins dune constance, protectrice des droits de tous, dans la proportion des forces de chacun.
Il est impossible, en effet, que les rapports de force existant entre les Etats subsistent longtemps sans être modifiés. Or, à défaut d'une égalité chimérique dans la puissance des Etats rivaux, une certaine proportion et une certaine pondération des éléments divers de leur valeur politique, militaire, économique sont la condition nécessaire pour que chacun puisse, en combinant ses propres ressources avec celles de ses voisins plus ou moins proches, barrer la route aux ambitions menaçantes pour son existence ou son intégrité. Mais cette proportion et cette pondération sont sans cesse altérées par les diverses manifestations de la vie intérieure dont chacun entend rester maître. L'accroissement, la stagnation ou la diminution de la population ; la mise en valeur ou l'épuisement du sol ou du sous-sol, la prospérité pu la décadence d'industries stimulées par l'esprit d'invention et d'entreprise ou ruinées par l'indolence des chefs et les exigences de la main-d'œuvre, le développement ou l'insuffisance de l'instruction, de l'initiative, de l'ardeur au travail, le progrès ou le déclin de l'esprit militaire, la surexcitation des ambitions ou l'indifférence à l'égard des intérêts nationaux, l'àpreté aux gains de toutes sortes ou l'esprit de justice et de modération, mille facteurs d'ordre matériel et d'ordre moral — tantôt agissant dans le même sens et décuplant leur puissance, tantôt se contrariant et se contrebalançant au point de s'annihiler, — préparent l'ascension des uns et
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la chute des autres, et font par suite osciller l'équilibre au point de le rompre entièrement, à certains moments, au bénéfice des uns, au détriment des autres, yuand manifestement les proportions sont renversées et quand manifestement la balance des forces est détruite, le rétablissement de l'équilibre exigerait que l'État dont les sujets, par leurs efforts et leurs vertus, auraient trop grandi la puissance, fît. à la sécurité des autres, le sacrifice d'une portion de ses forces ou de son territoire.
Les théoriciens de l'équilibre ne peuvent reculer devant cette étrange conséquence. •* La théorie exiget-elle, dit l'un d'eux ^ qu'on s'oppose à tout développement qui romprait la balance primitivement établie? Il ne faut pas craindre de répondre par l'affirmative, si paradoxal qu'il puisse paraître de mutiler un Etat, dont la grandeur croissante n'est que la conséquence du libre jeu de ses facultés et de leur activité morale. L'on s'en étonne et l'on remarque qu'il n'y a dans cette expansion aucune violation du droit international. C'est vrai, aucune règle du droit des gens n'est trangressée, mais comme l'a très bien observé Fénelon, « il est impossible d'espérer que la nation la plus puissante reste modérée et ne désire que ce qu'elle aurait pu obtenir si elle n'avait pas eu la prépondérance. Si un prince quelconque était assez parfait pour profiter d'une manière aussi merveilleuse de sa prospérité, ce miracle cesserait avec son règne. L'ambition des souverains, la flatterie de leurs conseillers, les préjugés nationaux ne permettent point qu'une nation qui peut soumettre d'autres peuples, n'en profite pas durant des siècles entiers... Voilà pourquoi dans l'intérêt de sa sécurité, chaque pays doit continuellement veiller à empêcher l'agrandissement de son voisin. Empêcher celui-ci de devenir
1. DoNNAiiii-.d, lisxai Rur la théorie de l'èquiUhre, p. 254.
CAHACTKRE KT lUH.K OU PRINCIPE D EQUILIBRE
Kn
trop puissnnt ce n'est pas un crime: c'est se garantir soi-même, gaarntir ceux qui nous entourent contre la servitude, en un mot c'est travailler pour la liberté, la tranquillité universelle, le bien général. »
L'autorité de Fénelon semble ici invoquée à tort. L'arclievéque de Cambrai a bien écrit, il est vrai, que « tout ce qui reiiverseréquilibreet([uidonne le coupdécisif pour la monarchie universelle ne peut être juste, quand même il serait tonde sur les lois écrites dans un pays particulier ' ». Mais il s'élevait ainsi contre les accroissements territoriaux réalisés par suite de mariages, de successions ou conquêtes, qui tendaient à soumettre les pays les plus divers à la domination d'un seul. Il n'entendait point condamner au démembrement l'Etat qui, sans chercher à étendre ses frontières, aurait acquis, par le sage emploi de ses* ressources, une force et une prospérité susceptibles de modilier les rapports de puissance entre voisins. Il est évident que nul Etat n'a jamais admis et ne voudra jamais admettre la légitimité d'une pareille condamnation. Refuser à un Etat le droit de se développer librement et pacifiquement, par la simple mise en œuvre de ses énergies propres et par la simple mise en valeur de ses richesses particulières, ce serait nier purement et simplement son droit de souveraineté et proclamer une sorte de communisme ou de collectivisme international.
Vainement allègue-t-on que « ce droit de perfectionnement est, en effet, légitime tant qu'il n'empiète pas sur le droit de conservation des autres Etats » mais que « lorsqu'il y aura conflit, il n'est pas douteux que le droit de perfectionnement doive céder la place à celui de conservation ' ». Tout accroissement de puissance d'un Etat
1. Supplément à l'examen de consnence sur les devoirs de la royauté. Œuvres choisies de Fénelon, Paris, Hachette, 1872, t. IV, p. 361.
DoNNADiEU, Essai sur la théorie de l'équilibre, p
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rompt l'équilibre s"il n'est contre-balancé par un accroissement proportionnel chez ses voisins. Si le principe d'équilibre était un principe de droit, toute rupture de la balance des forces ouvrirait droit à compensation, au détriment de l'Etat coupable de tirer trop bon parti de la fertilité de son sol ou des aptitudes de ses habitants ; conclusion absurde autant que nécessaire et dont l'absurdité suffirait à dénier tout caractère juridique au principe qui y conduirait. Mais, de plus, toute rupture d'équilibre ne menace pas nécessairement l'existence des Etats moins heureux dans leurs entreprises et plus lents dans leurs progrès que leurs voisins plus habiles ou mieux favorisés par les circonstances.
Les forces susceptibles d'être pesées sur les balances incertaines de l'équilibre ne sont pas les seules dont il convienne de faire état pour présager de l'a conservation ou de la ruine des Etats. Les dispositions morales qui président à l'emploi de ces forces sont souvent les éléments les plus décisifs de l'histoire des peuples. Un État considérable par l'immensité de son territoire, le nombre de ses habitants, le développement de ses ressources, peut être beaucoup moins à redouter qu'un État plus restreint, moins peuplé et même pauvre, animé de l'esprit militaire et de l'ambition des conquêtes. Ce ne sont pas les Etats dont la masse pouvait paraître dangereuse pour l'équilibre européen qui ont provoqué, au dix-neuvième siècle, les guerres et les rmeanicments territoriaux oii plusieurs ont sombré. La Prusse, en 1866, semblait moins forte que l'Autriche ; la vigueur de son armée et la trempe de son esprit national, éléments presque impondérables de sa puissance, ont sufti à renverser la proportion des forces sur laquelle l'Europe s'était méprise. Entre elle et son adversaii'c, les arbitres de l'équilibre auraient jugé que, si la balance risquait de trop pencher, c'était à son détriment. L'âpreté de son ambition suffisait cependant à constituer une menace pour ses voisins ;
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rénei"îiieet riiabilclé dans la mise en œuvre de ressources moindres lui permireni de vaincre TAulriche cl d'absorber plusieurs l]lals allemands. La Chine, il y a quinze ans, sembjait plus redoutable que le Japon. Ni l'étendue de son territoire, ni la masse fabuleuse de sa population ne lui ont permis de soutenir le choc d'un peuple dont les vertus militaires et les ambitions nationales faisaient plus que compenser l'infériorité de ses ressources matérielles.
Il n'est que trop aisé de se tromper sur les raisons d'où peuvent dépendre la sécurité ou naître le péril. Les conditions d'un équilibre des forces matérielles sont déjà difficiles à apprécier; fussent-elles susceptibles d'évaluations exactes, les Étals qui, sur la foi de ces évaluations, prétendraient imposer à leurs voisins une limitation de forces, jugées menaçantes, risqueraient fort de manquer le but ; leur sûreté pourrait être mise en danger par ces facteurs moraux dont l'essence et la portée peuvent échapper même à la perspicacité la plus vigilante. D'ailleurs, du seul fait de la coexistence d'Etats indépendants, les éléments matériels et les éléments moraux de la puissance de chacun et de la proportion des forces de tous sont nécessairement abandonnés à l'estimation souveraine de chaque État. Chacun juge librement si l'équilibre des forces existe et subsiste et si l'équilibre d'aujourd'hui constitue une garantie suffisante pourlasécuritédedemain. Desdivergencesd'opinion sont inévitables quand il s'agit d'apprécier des éléments dont les uns n'ont guère de commune mesure et dont les autres échappent à toute mesure ; aucune autorité n'a qualité ni compétence pour ramener à l'unité les appréciations contradictoires. De quelque côté donc et sous quelque aspect qu'on l'envisage, dans ses conséquences logiques comme dans ses applications pratiques, le principe d'équilibre est également impuissant à dicter des solutions juridiques pour résoudre les difficultés et
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les conflits, pour déterminer les conditions susceptijjles de garantir le maintien de la paix, le respect des droits des Etats.
Est-ce à dire que le principe d'équilibre ne puisse rendre nul service véritable? Parce qu'il ne saurait être érigé en règle de droit, gardienne et sauvegarde de tous les droits, est-ce à dire qu'il ne soit qu'un instrument bon seulement à couvrir les méfaits de politiques sans scrupules? Ce serait une autre exagération ; autant vaudrait dire que les idées juridiques sont les reines du monde, que rien n'échappe à leur empire, et que rien, en dehors d'elles, ne mérite l'estime des foules et la considération des hommes d'Etat. Or, il s'en faut que le domaine du droit soit universel, qu'il enserre en ses limites toutes les actions des hommes, qu'il étreigne les Etats, contienne les nations et impose ses bornes aux opérations politiques. Il y a plus de choses dans l'univers, dans les combinaisons humaines et dans les relations des peuples que n'en saurait contenir aucune de nos constructions juridiques. Il serait paradoxal qu'un principe constamment invoqué, appliqué et resté à la mode durant quatre siècles, n'eût pour toute recommandation que l'aptitude à masquer, de dehors élégants, des opérations inavouables.
Déplacé, dépaysé, gauche et impuissant sur le terrain juridique, le principe d'équilibre a sa véritable place et sa réelle utilité sur le sol plus élastique et plus mouvant de la politique. Le simple instinct de prudence suffirait à suggérer l'idée d'équilibre ; les méditations des hommes d'I^tat et les leçons de l'expérience ont transformé l'instinct en règle de conduite et haussé l'idée à la dignité de princij)c. En tant que principe politique, le
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principe d"ô([iiiliL)r(> n'a pns sciiiiMnonl l'avantago de rap|udcr les conseils de lu prudence confii-niés par les enseignements du passé ; il a le mérite d'ouvrir, dans les périodes de crises, un terrain de nég-ociations et, s'il ne peut dicter les solutions des contlils, il peut préparer les occasions d'entente. Nul ne saurait, en elTet, refuser la conversation sur l'équilibre, car en contester le princi|)e, ce serait s'avouer candidat à la domination universelle. Nul, d'autre part, n'en saurait être efTrayé puisque la souplesse du principe et l'incertitude de ses exigences laissent le champ libre à toutes les combinaisons, à celles qui font le jeu d'ambitions excessives comme à celles qui s'inspirent de l'esprit de justice et de modération, (chacun peut donc accepter l'entretien sur l'équilibre avec l'espoir de faire prévaloir ses prétentions. La conversation une fois engagée, les prétentions contraires ont par-là quelque chance de se préciser, de se comprendre, de s'adoucir et se concilier.
Le principe d'équilibre fournit encore des raisons honorables de renoncer à des exigences jugées inadmissibles ou de consentir de douloureux sacrifices, sans joindre l'humiliation à la défaite. C'est un instrument incapable de faire triompher le droit, mais susceptible de faciliter les transactions. Comme tous les instruments, il vaut par la manière dont il est manié ; il peut servir la justice ou aider l'iniquité selon l'esprit qui anime ceux qui en usent. Les cyniques comme F'rédéric et Catherine l'ont employé à colorer des actes de spoliation ; les modérés comme Louis XVIII l'ont invoqué pour résister à l'avidité des j)uissants. Les faibles y ont parfois trouvé un élément de protection ; ils en ont été souvent les victimes. Il en sera dans l'avenir ce qu'il en a été dans le passé. Etats et nations ont moins à espérer ou à redouter du piincipe déquilibre que de la vigilance, de la sagacité, de l'équité ou
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de rindolence, de raveugleinent et des passions des souverains ou ministres chargés de présider aux relations internationales.
Dans Tétat actuel du monde, le principe d'équilibre, sagement entendu, devrait simplement conduire à chercher, dans des alliances variables au gré des circonstances, les contre-poids, qui, sans nuire au libre développement des Etats, suffiraient toujours à prévenir les excès des Etats forts. Un Etat très puissant et très prospère ne peut guère troubler la paix et rompre l'équilibre général, sans la complicité d'ambitieux prêts à partager.avec lui les dépouilles des faibles. Il n'y a pas et il n'y aura jamais de principe ni d'organisation qui puissent empêcher les associations malfaisantes d'Etats sans scrupules. Mais ces associations pourraient le plus souvent être déjouées ou contenues par des associations contraires d'Etats résolus à s'opposer aux entreprises injustes, ayant assez de clairvoyance pour considérer Tinjusticc contre quelques-uns comme une menace et un danger pour tous. L'intérêt public, l'intérêt général exigeraient que chacun visât non point à s'agrandir, mais à mettre ses biens en valeur et à s'opposer aux agressions injustifiées, u II faut toujours se souvenir, dit Fénelon \ des maux que coûtentau dedans et au dehors de son État les grandes conquêtes, qu'elles sont sans fruit, et du risque qu'il y a à les entreprendre ; enfin, de la vanité, de l'instabilité, du peu de durée des grands empires, et des ravages qu'ils causent en tombant. Mais comme il n'est pas permis d'espérer qu'une puissance supérieure h toutes les autres demeure longtemps sans abuser de cette supériorité, un prince bien sage et bien juste ne doit jamais souhaiter de laisser à ses successeurs, qui seront, selon toutes les apparences, moins
1. Supplément à rexamen de conscience sur les devoirs dé la royauté. Œuvres choisies, Paris, Hachette, 1872, t. IV, p. 364.
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modérés que lui, cette continuelle et violente tentation d'une supériorité trop déclarée. Pour le bien môme de ses successeurs et de ses peuples, il doit se borner à une espèce d'égalité. Il est vrai qu'il y a deux sortes de supériorité : Tune extérieure, qui consiste en étendue de terres, en places fortifiées, en passages pour entrer dans les terres de ses voisins, etc. Celle-là ne fait que causer des tentations aussi funestes à soi-même qu'à ses voisins, qu'exciter la liaine, la jalousie et les ligues. L'autre est intérieure et solide : elle consiste dans un peuple plus nombreux, mieux discipliné, plus appliqué à la culture des terres et aux arts nécessaires. Cette supériorité d'ordinaire est facile à acquérir, sûre, à l'abri de l'envie et des ligues, plus propre même que les conquêtes et que les places à rendre un peuple invincible. On ne saurait donc trop chercher cette seconde supériorité, ni trop éviter la première qui n'a qu'un faux éclat. »
Fénelon écrivait en politiqueautant qu'en moraliste. En conseillant de se borner « à entretenir l'équilibre et la sûreté commune ^ » il conseillait de pratiquer les vertus de justice et de modération sans lesquelles l'équilibre instable des forces n'est qu'une fragile barrière, impuissante à contenir longtemps les ambitions et promptement renversée par les passions. S'il estimait, à juste titre, que le souci de l'équilibre n'était pas chose vaine et inutile, il jugeait, avec raison, que la politique d'équilibre ne parait pas à tout et ne suffisait à rien. Le chrétien et l'évêque ne trompaient pas le politique en lui rappelant que la force matérielle et les combinaisons de la prudence humaine ne suffisent pas à bien régler les rapports entre Etals, que, daiislcsrelationsenlrehommes, les questions morales sont toujours prédominantes, que, pour assurer la paix et le bonheur des nations, ce n'est pas assez de contre-balancer les forces, mais qu'il les
Œuvres choisies, p
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faut contenir et dominer du dedans autant que du dehors. Aucune maxime politique, aucun axiome de chancellerie ne sauraient dispenser de l'effort qu'exige la maîtrise de soi-même, des sacrifices que requiert l'esprit de modération et de justice. La paix peut résister même aux oscillations désordonnées d'un équilibre instable, si elle trouve son point d'appui dans la conscience des nations et la sagesse des hommes d'Etat ; elle ne peut être assurée par les combinaisons d'équilibre les plus savantes, si elle n'est en même temps soutenue par ces forces morales auxquelles rien ne saurait suppléer.
DEUXIÈME PARTIE LE CONCERT EUROPÉEN
INTRODUGTlOxN
Les conquêtes de Napoléon avaient enregistré la faillite du principe d'équilibre, entendu et pratiqué à la matière du dix-huitième siècle; elles n'avaient pas discrédité le principe ; elles ne l'avaient fait paraître que plus indispensable ; elles avaient convaincu toutes les Puissances, courbées sous le joug ou menacées dans leur reste d'indépendance, de la nécessité de rétablir l'équilibre renversé, de le remettre à la tête des affaires européennes, comme on remet à la tête de ses affaires le failli auquel un concordat permet de sauver, avec ses propres intérêts, les intérêts lésés et compromis de ses créanciers. Maisenaccordant, au principe d'équilibre, un concordat dicté par l'intérêt de tous, les chefs de la coalition sentaient la nécessité de prendre des garanties et d'étayer ce principe fragile dont la chute formidable les avait tous meurtris. Deux forces d'ordre différent pouvaient être mises à contribution pour soutenir l'équilibre restauré et devaient, par suite, solliciter l'attention des monarques et de leurs ministres : l'une, d'ordre matériel, devait trouver sa formule et son expression dans une institution, chargée de veiller au maintien de l'ordre établi, de prévenir le retour des conflits et des divisions qui avaient permis à la France de frapper et d'abattre successivement ses adversaires désunis : l'autre, d'ordre
moral, devait préserver les princes et leurs conseillers de ces ambitions égoïstes et démesurées qui, après avoir mis en péril leurs rivaux, les avaient fait eux-mêmes succomber au même danger.
Selon la diversité des tempéraments et selon le degré des clairvoyances, la nécessité de ces deux forces fut plus ou moins vivement ressentie ou plus ou moins inconsciemment méconnue. L'utilité de la première fut, dans une large mesure, comprise de tous; celle de la seconde échappa à la plupart. L'idée d'un directoire européen, forme première et ambitieuse du concert européen, fit une rapide carrière et conquit facilement les sufTrages d'hommes dÉlatpositifs. L'idée d'une règle morale, d'inspiration religieuse, imposant à la politique des vertus que celle-ci avait jusqu'alors dédaignées, ne séduisit guère qu'Alexandre, dans un accès passager de mysticisme. La Sainte Alliance ne fut guère prise au sérieux que par les adversaires de ces monarques qui y avaient adhéré par courtoisie et sans conviction. Et cependant le soutien des règles morales, l'application libérale des principes du christianisme à la politique eussent été indispensables pour assurer, au directoire européen, l'ascendant qu'il ne pouvait prendre sur les nations que par ses bienfaits, sa modération, ses services à la cause de la paix et à l'intérêt général. Réduit à une simple combinaison, à une simple association de forces matérielles, le directoire européen devait fatalement usurper sur l'indépendance des Etats faibles et se dissoudre par la contrariété naturelle des intérêts ainsi que par la contradiction des ambitions égoïstes des Etats forts.
Un enseignement profitable résulta toutefois de cette ébauche d'institution, de cet infructueux essai de gouvernement de l'Europe. La discussion en commun desgrands intérêts qui sollicitaient et le plus souvent divisaient les Étals forts, avait facilité la mise au point de solutions acceptables pour tous. Les oppositions, lorsqu'elles
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n'étaient pas. de parti pris, irréductibles, se réduisaient plus aisément ; l'exacte notion des accommodements possibles et des transactions réalisables se dégageait mieux qu'elle n'eût fait dans des négociations séparées plus longues, plus laborieuses, plus multiples. La leçon ne fut pas perdue et le concert européen, c'est-à-dire l'assemblée accidentelle des grands Etats pour étudier et résoudre, par des délibérations communes, les grands problèmes d'équilibre et de politique internationale, fut le fruit durable et souvent bienfaisant de l'infructueux essai d'un gouvernement collectif et permanent de l'Europe. Ce concert ne réussit jamais à détourner les grandes crises, nées de prétentions inconciliables et d'ambitions intransigeantes entre les grands, mais il servit souvent à circonscrire les incendies allumés parles petits Etats, à prévenir l'extension de conflits moins irritants en euxmêmes que par les suites qu'ils pouvaient entraîner, à faciliter enfin les ententes désirées de tous, en ménageant les amours-propres et en calmant l'amertume des concessions inévitables.
Pour se rendre compte du rôle qu'il a joué, des services qu'ila renduset desimperfections qui limitent sonaction, par suite de l'exacte portée des bienfaits qu'on en peut attendre comme des conditions de son fonctionnement et des bornes de sa puissance, il convient de retracer l'histoire de ses origines, et des circonstances diverses où son intervention dans les crises, grandes ou médiocres, a tenté de résoudre les problèmes et de terminer les querelles qui divisaient l'Europe.
LES PREMIÈRES ÉTAPES VERS LA CONSTITUTION
I. — L'idée d'un directoire européen, veillant au maintien de la paix générale, s'est dégagée peu à peu des leçons de l'expérience. — Comme les marchés séparés avaient été, pour la Hépublique française et pour Napoléon, le moyen le plus efficace de dissoudre les coalitions, les traités d'alliance de 1813 interdisent toute négociation isolée. — La précaution, nécessaire, est à peine suffisante. — L'An- ■ gleterre cherche à resserrer les liens entre les grandes Puissances. — Au congrès de Chàtillon, les quatre grandes Puissances se déclarent prêtes à traiter, avec la France, au nom de l'Europe ne formant qu'un seul tout. — Par le traité de Chaumont, ces mêmes Puis sances s'engagent à poursuivre la guerre dans un parfait concert, et à se concerter, à la conclusion de la paix, sur les moyens les plus propres à garantir à l'Europe, ainsi qu'à elles-mêmes, le maintien de cette paix.
IL — La victoire desserre les liens de la coalition; la sécurité du côté de la France ouvre, de nouveau, carrière aux rivalités des alliés. — La modération de la France, au congrès de "Vienne, tend à ruiner l'alliance de Chaumont. — Le retour de Napoléon reforme celte alliance et fait sentir l'utilité d'une entente permanente pour garantir l'état de choses institué à Vienne.
IIL — La Sainte Alliance et le traité du 20 novembre 1815. — Le concert des quatre, gardien du repos de l'Europe ; le repos de l'Europe lié à l'ordre de choses rétabli en France ; l'intervention, moyen de garantir la paix européenne.
L'idée d'un directoire européen, se donnant la mission et s'arrogeant le droit do veiller au maintien de la paix
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européenne, en réghml les conllils (.linlérèts, n'est point sortie tout d'une pièce des méditations d'un homme d'État. Elle s'est insensihlement formée, sous la pression des circonstances et des intérêts. L'expérience iieureuse d'expédients accidentels a conduit 5 ériger en système les procédés grâce auxquels avaient été surmontées les plus graves difficultés. Ces procédés, après avoir décidé de la paix, ont paru susceptibles d'être appliqués à son maintien. L'homme qui leur devait le succès de sa grande entreprise contre Napoléon, qui considérait comme son œuvre et son chef-d'œuvre la chute de l'empereur des Français, s'attacha tout naturellement aux moyens qui avaient fait sa fortune; comme il aimait à s'admirer dans ses actes et à dogmatiser sur leur raison d'être, comme la conservation de la grande situation qu'il avait acquise pour son pays et pour lui-même était liée au maintien du nouvel ordre de choses établi en Europe, le système très improprement désigné sous le nom de système de la Sainte Alliance devint, en réalité, le système de M. de Metternich.
La diplomatie où il excellait avait permis au ministre autrichien de devenir l'àme de la coalition victorieuse; elle lui parut la condition de la prédominance de l'Autriche en Allemagne comme en Europe. Par elle, il devait réussir à tenir les fils conducteurs de la confédération germanique et par elle il comptait, dans les conseils des rois et des empereurs, maintenir les gouvernements dans la direction nécessaire à la sauvegarde de la prééminence autrichienne. Ce fut à la fois la force et la faiblesse du système. Partant d'un sens très juste des conditions de la grandeur de l'Autriche, des liens qui existaient entre la situation particulière à l'Allemagne et la situation générale de l'Europe, des ressources de la diplomatie pour maintenir l'harmonie entre la première et la seconde, M. de Metternich se méprit seulement sur la force des obstacles que devait multiplier la contradiction des inté-
rêts entre les Puissances et sur rimpossibilité, pour la diplomatie la plus habile, de trouver, dans une institution toute matérielle, le moyen de confondre longtemps l'intérêt autrichien avec l'intérêt général comme de le faire longtemps prévaloir contre les ambitions particulières.
La première étape sur la voie qui devait conduire à l'institution du directoire européen, fut très-inconsciemment accomplie dans les multiples traités destinés à nouer la grande alliance de i8i3.
Les marchés séparés, payant largement les défections individuelles, avaient été, pour la Révolution française et pour Napoléon, les instruments de division et de dissolution des coalitions. Aussi, lorsque le désastre de Russie eût fait luire, en Europe, l'espoir de la libération, la première préoccupation des gouvernements impatients de s'afîranchir fut-elle de se garder contre le retour de ces défections fatales. Leur préoccupation se traduisit en stipulant, dans les traités d'alliance, que les alliés ne pourraient pas traiter séparément de la paix avec Napoléon. Par le traité de Kalisch, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies « s'engagent réciproquement à ne point négocier en particulier avec l'ennemi, à ne signer ni paix, ni trêve, ni convention quelconque, autrement que d'un commun accord ' ». Des clauses semblables sont insérées dans le traité de subsides que la Grande-Bretagne conclut à Reichenbach, le i5 juin i8i3, avec la Russie-, dans les traités d'alliances signés à Toeplitz, le 9 septembre i8i3, entre l'Autriche, la Prusse et la Russie 3,
1. Traité de Breslaii, 1.5 27 février, et Kalisch, 16/28 février 1813, entre la Prusse cl la Russie, art. 6. De Martens, Recueil des traités de la Russie, t. Vil (traités avec l'Allemairiie), p. 78. Comp. Aldert Sorei., VEurope et la Révolution française, t. VIII, p. 90 et suiv.
2. V. .Vngeberg, le Conijrès de Vienne et les traités de 1816, t. I, p. 10 et suiv.
Art. 9. Angeberi;, t. I, p
dans lo traité préliminaire d'alliance concln ù Toeplitz le 3 octobre iSi3. entre rAulriclie et la Grande-Bretagne', dans les traités signés par rAutriche avec la Bavière, à Ried, le 8 octobre i8i3 ', avec le \\'urtemberg, à Fulde, le 2 novembre i8i3\ La clause n'était pas superflue ; elle faillit être insuffisante. Pareilles stipulations dénoncent d'ailleurs l'existence du péril auquel elles s'efforcent de remédier, sans avoir en elles-mêmes la vertu nécessaire pour vaincre toutes les tentations^.
Pour nouer fortement la coalition, il avait fallu ne pas tro{) préciser les conditions du rétablissement de la paix générale, c'est-à-dire du partage des dépouilles. D'accord sur l'urgence de libérer l'Europe de la domination napoléonienne, souverains et ministres savaient, par l'expérience d'un passé récent, quelles discordes risquaient de renouveler les prétentions égoïstes de chacun au lendemain de la victoire. Tant que la victoire apparaissait douteuse ou du moins difficile et lointaine, l'intérêt primordial et pressant de l'affranchissement permettait de reléguer au second plan le conflit des convoitises individuelles; il permettait ainsi de considérer comme une prime d'assurances, suffisante contre les surprises du règlement final , cet engagement de ne pas traiter séparément avec l'ennemi. Mais à mesure que les succès des alliés orientaient l'allure dudrame etenannonçaienl le dénouement, les préoccupations sur les suites de la victoire faisaient renaître, entre alliés, les jalousies et les divergences. A la crainte de l'ennemi succédait la
Art. 9, ibid.. p
i. Des stipulations analogues, bien que plus brèves et moins explicites, se trouvent également dans le traité de subsides du .S mars 1813 entre la Grande-Bretagne et la Suède (Angeberg, t. I, p. 4) et dans le traité du 11 janvier 1814 entre TAutriche et Naples, art. 10 (Angeberg, t. I, p. 85,. Ouant au.x moindres seigneurs tels que les grands-ducs de Bade, de Hesse, etc., on se contente de les admettre dans la
crainte des amis d'aujourd'hui, rivaux d'hier et rivaux de demain.
L'Autriche qui, par les étapes savamment calculées de sa défection à la cause napoléonienne, avait été l'artisan de la grande alliance, avait lieu de s'inquiéter maintenant des appétits prussiens et des prétentions d'Alexandre. Il ne pouvait lui convenir d'abattre la prépondérancefrançaisepourpermettreà la Prusse de luidisdisputer l'Allemagne et à la Russie d'établir sa prééminence en Europe^ Plus les Russes et les Prussiens, grisés par le succès, manifestent d'empressement à pousser la guerre à fond afin de hausser leurs exigences, plus Metternich, perplexe et circonspect, s'efforce de retarder les événements, de ralentir la marche des armées, de seménager, au besoin, la ressource de négociations séparées avec Napoléon ^ Peut-être, sans l'action anglaise, la coalition eùt-elle succombé sous le poids des discordes nées de ses succès.
Mais la Grande-Bretagne n'entendait pas laisser échapper l'occasion qui s'offrait d'imposer à la France une paix donnant satisfaction aux intérêts britanniques. Réduire Napoléon à l'impuissance contre l'Angleterre, tout subordonner à la poursuite de ce but essentiel, lui sacrifier au besoin des préférences secondaires, renoncer, s'il le fallait, à la déchéance de l'empereur, se contenter, à la rigueur, de garanties moins certaines pourvu qu'il y eût garanties suffisantes du maintien d'une paix qui consacrerait les conquêtes coloniales de la Grandegrande alliance dont ils s'engagent à suivre les destinées, en acceptant de » se conformer aux arrangements qu'exigera l'ordre des choses, qui sera définitivement établi pour le maintien de l'indépendance de l'Allemagne ->. (Traité d'admission de Bade, 20 novembre 1813, art. 4 [ibid., p. 68), du grand-duc de Hesse, 22 novembre, art. 4 (ibid., p. 6!)), des duc et prince de Nassau, 2.3 novembre, art. 4 'ibid., p. 70), de l'électeur de liesse, 2 décembre, art. 2 {ibid., p. 72).
1. V. Albert Sorel, l'Europe et la Révolution française, t. VIII, le congrès de ChAtillon, p. 242 et suiv., notamment pp. 288-281».
LliS IM<i:.Mli:iŒS ETAl'lîS 119
Bretagne et lui assurerait l'empire de la mer, tel était l'objectif de la politique anglaise. Pour atteindre ce but, il l'allaif, à tout prix, calmer les dissensions qui menaceraient de rompre la coalition ; il fallait donc, sans cesse, ramener les coalisés au sentiment très net de l'intérêt primordial qui avait dicté leur alliance et qui rendait indispensable le maintien de leur entente.
u La crainte que Napoléon pouvait réussir à jeter la discorde parmi les alliés et replacer l'Angleterre dans la nécessité d'être seule à poursuivre la guerre avec le souverain odieux delà France obsédait legouvernementanglais comme un cauchemar. C'est par des craintes de cette nature que s'expliquent les propositions souventrenouvelées du cabinet de Saint-James de raflermir les rapports entre les alliés par des traités formels. Ces préoccupations expliquent également la condescendance de l'Angleterre dans les questions d'argent dès que les alliés menacent catégoriquement de s'affranchir du pacte conclu, si le gouvernement refuse de faire droit à leurs réclamations... Ces mêmes considérations servent à expliquer les ouvertures faites par le gouvernement anglais, en novembre i8i3, au sujet de la conclusion d'un traité d'alliance générale entre toutes les Puissances de l'Europe contre la France ^ »
La nécessité de réunir les alliés en un faisceau indivisible hante manifestement les Anglais. La pratique du régime parlementaire leur a appris les difficultés de l'action collective et les conditions de son succès. Il faut être peu nombreux pour délibérer, quand la délibération doit immédiatement se traduire en action; il faut se mettre d'accord sur les points essentiels qui intéressent tout le monde et ne réserver que les détails à l'initiative particulière de chacun ; quand les plus puissants — les
1. De Martens, Recueil des traités el conventions de la Russie, t. XI, traités avec l'Angleterre, 1801-1831, p. 19G.
leaders — sont unis, bon gré, mal gré, les autres suivent. Appliquées à la coalition, ces leçons de Texpérience conduisent aux conséquences suivantes : les quatre grandes Puissances qui ont fait la grande alliance dans l'intérêt de tous, mais qui en forment l'armature essentielle, doivent mener les affaires communes; elles sont suffisamment qualifiées pour le faire parla force qu'elles donnent à l'entreprise du salut général et par la conformité de leur esprit avec celui des autres confédérés; elles n'ont donc nul besoin de s'embarrasser des entraves qui résulteraient inévitablement d'assemblées trop nombreuses, si tous devaient y être représentés; mais il importe quelles forment bloc contre la France et qu'aucune fissure ne permette à Napoléon d'introduire, dans ce bloc, un coin susceptible de le désagréger K Ces vues devaient prévaloir. Elles devaient dicter l'attitude des plénipotentiaires des quatre Puissances au congrès de Chàtillon et les stipulations du traité de Chaumonl. Elles ne visaient, en aucune façon, à créer une institution permanente pour pourvoir au gouvernement de l'Europe et à la solution de tous les conllits futurs. La politique britannique ne s'embarrasse pas de systèmes
1. Castlereagh écrivait, au moment où il allait se rendre au quartier général des alliés pour suivre leurs délibérations et prendre part à la direction des affaires de la coalition : » Si j'avais pu prévoir les grandes questions qui étaient menaçantes, j'aurais certainement réuni les trois ministres qui étaient au quartier général en une espèce de commission et je leur aurais demandé de délibérer et de décider sur les questions de politi(|ue générale en leur caractère collectif (in their collective capacily}, tout en traitant dt>s détails secondaires avec leur caractère particulier. Ce qui a manqué, c'est une autorité centrale. » Lettre du 22 décembre 1813, Correspondence, despaiches and olher pnpers of viscounl Casllereagh, t. IX. p. lo8). Le 8 février 1814, Castlereagh écrit de Chûtillon à M. Edouard Thornton : « En ce qui concerne les vues de la Grande-Bretagne et des alliés, pour la poursuite de la guerre, les quatre Puissances principales, agissant dans l'esprit des vues connues des autres États confédérés, sont engagées dans des discussions préliminaires avec l'ennemi dans le but de s'assurer si la France est disposée à revenir à un état de possession et de
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destinés à faire le bonheur de i'iiunianilé. Pratique et réaliste, elle ne sinquiète que de faire prévaloir Tintérèl anglais d'aujourd'hui et de demain. Elle ne prétend pas prévoir et régler l'avenir à longue échéance ; essentiellement opportuniste et pleine de confiance dans l'intelligence et la perspicacité des hommes d'Htat qui successivement auront la charge de la diriger, elle ne se préoccupe que des problèmes déjà posés, pour les résoudre à son avantage. Elle compte sur la rigidité de sa diplomatie pour demeurer toujours fidèle à son seul principe : la sauvegarde et le triomphe des intérêts anglais; elle compte sur la souplesse des procédés et la variété des moyens que cette diplomatie saura mettre au service de son unique but. L'intérôl britannique, en i8i3-i8i 4, se confond avec l'intérêt européen ; il exige une entente étroite et une action commune entre les quatre grandes Puissances. Avec une admirable ténacité, l'Angleterre revient sans cesse à la charge pour resserrer cette entente et pour fortifier cette action jusqu'à ce que la puissance de Napoléon soit brisée et la France, hors d'état de menacer la Grande-Bretagne. Mais en poursuivant cet objet limité : l'établissement et la conservation d'une paix imposée à la France pour le plus grand bien de l'Angleterre, la Grande-Bretagne^ est amenée à recourir à des moyens susceptibles de dépasser le but. Elle introduit inconsciemment, pour servirl'intéret du moment, des procédés que d'autres chercheront à ériger en institutions permanentes.
A la première séance du congrès de Châtillon, le
puissance compatible avec la sécurité des autres États et calculé pour rétablir un juste équilibre en Europe. » {Ibid.,p. 246.) « Parmi les vues que Castlereagh fut invité (par le cabinet anglais) à développer, écrit M. Sorel (t. VIII, p. 240), l'une des principales était de resserrer et relier en un seul instrument les divers traités de la coalition de manière à assurer la poursuite vigoureuse de la guerre et de garantir l'ordre de choses qu'établirait la paix. »
5 février i8i4, « les plénipotentiaires des cours alliées déclarent qu'ils ne se présentent point aux conférences comme uniquement envoyés par les quatre com's de la part desquelles ils sont munis de pleins pouvoirs, mais comme se trouvant chargés de traiter de la paix avec la France au nom de l'Europe ne formant qu'un seul tout; les quatre Puissances répondent de l'accession de leurs alliés aux arrangements dont on sera convenu à l'époque de la paix même ». Et le duc de Vicence répond que u rien n'est plus conforme aux vues de sa cour que ce qui tend à simplifier les négociations et à en rapprocher le terme. Après cette observation, les plénipotentiaires des cours alliées passent à la détermination des formes des conférences où ils déclarent à ce sujet: Qu'ils sont tenus à ne traiter que conjointement et à ne point admettre d'autres formes de négociations que celles de séances avec tenue de protocole ^ ». 11 est évident que cette attitude des quatre Puissances est dictée à la fois par la volonté de faire croire à Caulaincourt et à Napoléon que leur union est indissoluble, et par la crainte des négociations séparées. Caulaincourt désire traiter. 11 est convaincu que l'union des quatre Puissances ne peut être rompue et que cette union suffit pour dicter les conditions de la paix à la France d'une part, aux autres alliés, de l'autre. Il se garde donc d'élever aucune objection contre une déclaration qui traite assez cavalièrement les droits des États secondaires de la coalition. Les plénipotentiaires des quatre Puissances n'ont aucune préoccupation juridique. S'ils se rendent parfaitement compte des raisons politiques qui dictent leur attitude, ils n'ont vraisemblablement pas pleine conscience de la portée de l'usurpation qu'ils commettent, eu s'arrogeant le droit de représenter l'Europe et de traiter en son
1. l'i<jl()(iol(' (Je la séance du 5 lévrier 1S14, Angi;i!ER<;, t. I, p. 106.
nom '. Parla, ils veulent exclure toute possibilité, pour la France, d'intervenir dans la reconstruction de l'Europe ; mais, par là aussi, ils posent la candidature des grandes Puissances au gouvernement de cette Europe ; ils affirment leur prééminence sur les Etats secondaires et ils préparent les voies au Directoire européen dont il sera impossible d'interdire longtemps l'accès à la P'rance.
En dépit de la délibération du 5 février, l'accord était loin d'être parfait entre les quatre Puissances. Alexandre voulait aller à Paris et ne faisait point connaître ses intentions sur la Pologne. S'il ne les dévoilait pas, c'est qu'il se refusait à limiter ses espérances par une déclaration trop modérée, comme h irriter ses alliés par des exigences égales à ses désirs. L'Autriche, inquiète de ce silence, manifestait la j)lus grande répugnance à porter ses troupes en avant. Elle n'était nullement tentée d'aider au triomphe d'Alexandre, pour avoir à combattre ensuite ses prétentions haussées en Galicie. Le retour ofîensif de Napoléon, quatre fois vainqueur en cinq jours, à Champaubert, à Montmirail, à Château- Thierry, à Vauxchamps (io-i4 février 181 4) démontre la nécessité ou de resserrer l'alliance — ce qui exige des précisions, doncdesconcessionsde la part de la Russie — ou de s'évader de la coalition — ce qui suppose une en-
1. Castlereagh écrit de Chaumont, le 28 février 1814, à Edouard Thornton : " En ce qui concerne l'admission du ministre (du prince royal de Suède) dans les conseils des alliés à Chàtillon, nous son)mes tous très sincèrement disposés à nous mettre entre ses mains. Si, après réflexion, son Altesse Royale persiste à le demander, nous pensons qu'on ne saurait le lui refuser, mais nous devrons décliner en pareil cas, l'odieux de l'exclusion d'autres Puissances sous couleur de distinctions que nous ne pouvons nous attendre à les voir admettre et que nous ne saurions essayer de maintenir, sans préjudice pour la cause commune. Pratiquement, l'alternative est de savoir si cette tentative pour la conclusion de la Paix doit être faite par les quatre Puissances ou par 21. Dans le dernier cas, toute espérance de secret s'évanouit et il est impossible de prévoir la variété de questions qui peuvent être mises en avant pour entraver ces négociations prélimi-
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tente avec Napoléon*. A travers les disputes, les accords précaires sur des formules qui ne suspendent les dissentiments qu'en voilant les difficultés ', le défaut d'entrain militairedes Autrichiens, lesRusses et les Anglais soupçonnent cMetternich denégociersousmain avec lesFrançais, et le fait est qu'il le tentait''... C'est alors que, pour couper court à des machinations qu'ils redoutaient et qui n'expliquaient que trop clairement la mollesse de Schwarzenberg, Castlereagh revint à sa combinaison favorite, le plan prescrit par le prince régent et lord Liverpool : une alliance générale qui résumerait et scellerait tous les traités particuliers de i8i3, et nouerait si fortement le faisceau qu'aucune partie ne s'en pourrait plus détacher. Il se trouvait, sur cet article, d'accord avec Alexandre, et comme il tenait la clef de la caisse aux subsides, il fallut bien que Metternich en passât par oîi il voulait. Les pourparlers, encore que poursuivis sous le coup de la nécessité, ne laissèrent pas d'être épineux. C'est que pour garantir le résultat de la guerre, il le fallait définir et c'était aborder le cliapitre des compensations. Les Anglais auraient voulu faire attribuer à la Hollande la plus grande partie de la rive gauche du Rhin; les Prussiens se récrièrent : Si on ne leur laissait pas, sur cette rive, « un territoire capable d'être défendu et de maintenir une armée de loo.ooo hommes, le roi ne consentirait pas à j)rendre ses indemnités sur la rive gauche du Hhin ». Enfin le 9 mars, l'ouvrage fut sur pied. Ce traité — mon frailé, — disait Castlereagh à Ha-
naires. Les Puissances actuellement agissantes n'éprouvent aucune prédilection pour la tâche qu'elles ont entreprise. Si l'avantage de cette tûche n'est pas senti et reconnu, elles ne cherchent à exclure aucune l'uissance intéressée de la pai'ticipation aux délil)orations, mais elles ne peuvent se dissimuler les difficultés qui peuvent en résulter. » {Correapondence, despatches and ollier papers of viscounl Castlereagh, t. IX, p. 2'M).
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milton, le lo mars 181 ^ — fut antidaté et reporté, dans l'instrument, au i*"' mars'. »
Le traité de C-haumont marque une seconde étape dans la voie ouverte, le ."> février, au congrès de Chàtillon. Sans doute, l'association (juil constate et qu'il consacre entre les quatre Puissances n'a encore qu'un objet limité; elle ne prétend pas à régir l'Europe d'une manière permanente ; mais pour être limité, son ohjet n'en est cependant pas moins singulièrement étendu. Il est clair que, si l'association réussit dans la mission qu'elle se donne, un précédent de cette importance ne saurait être oublié ; l'association temporaire et limitée tendra à se transformer en institution permanente.
Les quatre grandes Puissances s'engagent « pour le cas où la France refuserait d'accéder aux conditions de la paix » proposées au Congrès de Chàtillon « à consacrer tous les moyens de leurs Etats respectifs à la poursuite vigoureuse de la présente guerre contre elle et à les employer dans un parfait concert, afin de se procurer à elles-mêmes et à l'Europe une paix générale, sous la protection de laquelle les droits de la liberté de toutes les nations puissent être établis et assurés^». Elles s'engagent non seulement « à ne pas négocier séparément avec l'ennemi commun et à ne signer ni paix, ni trêve, ni convention que d'un commun accord », mais encore c à ne pas poser les armes avant que l'objet de la guerre mutuellement convenu et entendu n'ait été atteint^ ». Elles se réservent « de se concerter, entre elles, au moment de la conclusion de la paix avec la France, sur les moyens les plus propres à garantir à l'Europe et à se garantir réciproquement le maintien de cette paix », mais elles conviennent d'ores et déjà de se soutenir mutuellement, s'il est nécessaire, par la force des
Art. 2, ibid., p
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armes « pour la protection de leurs États respectifs en Europe, contre toute atteinte que la France voudrait porter à Tordre de choses résultant de cette pacification' ». Si elles doivent, de ce chef, être impliquées dans une nouvelle lutte, elles « ne feront la guerre que d'un commun accord'.... Pour rendre plusefficaces les engagements définitifs stipulés (par le traité), en unissant par une défense commune les Puissances les plus exposées à une invasion française, les Hautes Parties contractantes conviennent, entre elles, d'inviter les Puissances à accéder au présent traité d'alliance défensive. — Le présent traité d'alliance défensive, ayant pour but de maintenir l'équilibre en Europe, d'assurer le repos et l'indépendance des Puissances et de prévenir les envahissements qui, depuis tant d'années, ont désolé le monde, les Hautes Parties contractantes sont convenues entre elles d'en étendre la durée à vingt ans, à dater du jour de la signature, et elles se réservent de convenir, si les circonstances l'exigent, trois ans avant son expiration, de sa prolongation ultérieure^ ».
Ainsi donc, par le traité de Chaumont, l'Angleterre réussit à lier plus fortement les quatre grandes Puissances en vue d'opérer et de rendre définitive la liquidation des grandes guerres de la Révolution et de l'Empire. Le seul but de l'union est den finir avec la puissance napoléonienne et la prépondérance française. Pour atteindre ce but, il faut d'abord poursuivre la guerre vigoureusement et dans un parfait concert; il faut ne pas poser les armes avant la victoire décisive qui permettra d'imposer à la France non pas une paix boiteuse, simple trêve, prélude d'orages nouveaux, mais une paix bien assise et définitive, la paix par la rentrée dans les anciennes limites, solution la {)lus proi)re à
Art. 15 et 16, ibid., p
tranquilliser les alliés par la réduction des forces franç^aises comme la plus propre à détourner l'imagination française des aventures sans profil et des épopées sans lendemain. Il faudra ensuite procéder, de commun accord, h la reconstruction de TEurope avec les matériaux arrachés à la domination de la France. Mais, comme de cette France impétueuse et blessée dans son orgueil on peut craindre, maluré tout, des soubre-sauts de révolte et des éclats d'ambition, il faut d'ores et déjà prendre ses précautions, afin dassurer le maintien de cette paix dont les conditions délicates ne sauraient encore être fixées. L'alliance contre la France doit survivre à la paix. C'est la condition nécessaire d'une paix sérieuse et durable. C'est même la condition de la poursuite de la guerre qui doit conduire à la paix. Car c'est seulement par la crainte de la France que l'alliance peut être cimentée de façon à résister au choc des ambitions contraires qui la divisent. L'Angleterre a vu juste, en faisant de cette crainte, présente et future, le fondement de l'union et de sa durée. Le grand succès de Castlereagh consiste à avoir remis au premier plan le péril français, à avoir éloufîé, sous le sentiment de ce péril, les discordes qui menaçaient de dissoudre la coalition. Mais, si le traité est dirigé contre la France, s'il ne vise qu'^ l'établissement et au maintien de la paix à imposer à la France, si la peur de la France est sa raison d'être et la garantie de sa durée, par les motifs allégués pour justifier la conclusion dune alliance de vingt ans, les Puissances y déposent !e germe d'où sortira tout naturellement le système du Directoire européen. L'union des quatre, pendant vingt ans au moins, aura la charge du maintien de l'équilibre en Europe, du repos et de Tindépendance des Puissances ; comment ne serait-elle pas tentée de s'arroger le gouvernement de 1 Europe pour prévenir tout envahissement — quelle qu'en soit l'origine — qui pourrait de nouveau désoler le monde ?
Le 3o mai i8i4, les alliés dictaient, à Paris, les conditions de la paix imposée à la France. Le 3i mai, un protocole constatait leur accord pour « ajourner jusqu'au séjour de Londres et de Vienne toute discussion sur les arrangements définitifs pour les pays cédés par la France, ainsi que ceux qui, en Allemagne, restaient à la disposition des Puissances alliées' ». L'accord, facile à faire sur l'ajournement, était beaucoup moins aisé à établir sur le fond desquestions. L'Angleterre, satisfaite, montrait quelque tendance à se rapprocher de la France et peu de goiU pour l'accroissement de la puissance russe. Alexandre « en prit ombrage et il y mit ordre^». Le 29 juin 1814, les quatre alliés « considérant que legrandbut de leur alliance : d'assurer le repos futur de l'Europe et d'établir un juste équilibre des Puissances ne pourrait être envisagé comme complètement atteint que lorsque les arrangements concernant l'état de possession des difTérents pays qui la composaient, auraient firialementété réglés au congrès qui devait avoir lieu en vertu du traité » de Paris, jugèrent nécessaire, « conformément au traité de Chaumont, de tenir encore sur pied une partie de leurs armées afin de protéger les arrangements susmentionnés et de maintenir l'ordre et le repos jusqu'au moment où l'état de l'Europe se trouverait entièrement raffermi ^ ». Ils fixaient à 75.000 hommes le contingent de cliacun. C'était une manière de confirmer et de renouveler le traité de Chaumont.
1. V. De Martens, liecueil des Irailés et conventions conclus par la Russie, t. III, traités avec l'Autriche, 18U8-1815, p. 166 et suiv.
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Ouand un traité est ainsi confirmé à une date si proclie de sa conclusion c'est le plus souvent que sa solidité douteuse cherche des étais également incertains. De fait, Talliance avait été aflaibliepar la victoire; le lien s'en était relâché dans la mesure où s'était atténuée la crainte de la France ; il n'était plus assez fort pour comprimer la recrudescence des appétits el éloulTer la poussée des convoitises. La défiance qui, à lézard de la France, avait succédé à la jieur, pouvait encore réunir, dans une manifestation de prudence commune, les vainqueurs déshabitués de la sécurité. Elle ne suffisait plus à faire taire les ambitions particulières ni à détourner les querelles depuis longtemps menaçantes. Peu s'en fallut qu'à Vienne l'union de Chaumont fût balayée par le choc des passions déchaînées. La grande habileté de Castlerengh, en mars i8i4, n'avait pu qu'ajourner les dissensions sans les résoudre ; elle n'avait même réussi à obtenir l'ajournement qu'en évitant de trop préciser les bases de la reconstruction dé l'Europe. L'esquisse des grandes lignes n'avait été agréée que parce que ses contours très flottants laissaient, sur de vastes espaces, le champ libre à toutes les espérances. Elle avait été dessinée cependant de telle sorte qu'elle donnait satisfaction au désir essentiel de la Grande-Bretagne — par Taccroissemenlde la Hollande — etaux vuesdel'Autriche sur l'Italie. Mais elle n'annonçait, en aucune manière, le sort de la Pologne ni la distribution des terres allemandes entre les prétendants germaniques. La Prusse et la Russie, les deux Puissances les plus avides, se trouvaient les moins pourvues; le silence sur leur gain était l'effet de cette avidité qui craignait de se compromettre en s'affichant et que l'on espérait déjouer en la faisant attendre. Mais le temps ne réussit pas à la calmer; si l'ajournement des problèmes qui divisaient les alliés leur permit de régler le sort de la France, il ne fit, entre eux, que reculer, sans les dissiper,
les difficultés à résoudre. Les compétitions étaient trop vives pour que Tentente pût aisément se faire. La prétention de régler toutes les questions pendantes sans le concours de la France s'en trouvait singulièrement compromise.
Louis X\ III et Talleyrand comprirent admirablement le parti à tirer de la situation fausse des alliés et les conditions qui permettraient à la France de profiter de leurs dissentiments. Appelée à prendre part au congrès de Vienne, la France n'aurait pu être tenue à l'écart des délibérations décisives que si l'accord avait été fait, entre alliés, avant l'arrivée de Talleyrand ou du moins dès le début de son séjour à Vienne. On ne peut faire longtemps attendre un invité dans l'antichambre ; à l'heure dite, il faut bien ouvrir les portes sous peine de faire affront et de démasquer les arrièrepensées que l'on se refuse à avouer. Le désaccord des alliés offrit à Talleyrand l'occasion de réclamer, à temps, sa place à la table de leurs délibérations. Le plan concerté avec Louis X\ III lui permit, après s'être insinué, d'acquérir assez de confianee, d'influence et d'autorité pour qu'il fût impossible de décider sans la France et contre elle. L'exagération des ambitions françaises avait seule provoqué la coalition et fait sa force ; la modération, le désintéressement de la politique française devaient être, à Vienne, le dissolvant de cette force. Chercher à profiter des dissensions des alliés pour réclamer quelques territoires, manifester la prétention de reprendre quelques-unes de ces dépouilles sur lesquelles on disputait entre vainqueurs, c'eût été le sur moyen de refaire l'union anémiée par le succès. Ne rien demander pour soi, ne point « chercher son utilité particulière hors de la justice qui est l'ulilité de tous' », c'était, en
1. Instructions du roi Luuis XVIII à son ambassade au Congrès de Vienne, ANOEBEnr., t. I. p. 228.
augmentant le sentiment de sécurité du cote de la France, encourager les alliés dans la poursuite des ambitions particulières qui les divisaient, les induire, puisque le péril français n'existait plus, ù rechercher le concours et le secours de la France, amener ceux dont les vues se rapprochaient des siennes, à s'éloigner de leurs compagnons d'hier pour se rapprocher delà rivale désabusée dont la sagesse devenait un réconfort. Contre les exigences menaçantes de la Russie et de la Prusse, l'Angleterre et l'Autriche ne craignent pas d'accepter l'alliance de la France. Le traité du 3 janvier i8i5 établit, entre les trois Puissances modérées, une contrealliance secrète qui, si elle ne disloque pas ouvertement la grande alliance de Chaumont, en disjoint lesmembres, en détend les ressorts et en prépare la ruine totale. Sans le retour de l'île d'Elbe, l'alliance de Chaumont, malgré les vingt années promises à sa carrière, serait morte en bas âge; elle n'aurait laissé d'autres traces que les traités de Paris, son œuvre directe et les traités de Vienne, son œuvre indirecte. Elle n'aurait été que l'instrument de la liquidation d'une grande crise; elle n'aurait pas fait lever de terre le Directoire européen dont elle contenait le germe.
L'incartade de Napoléon, dressant à nouveau le fantôme des terreurs à peine évanouies, changea entièrement le cours des événements. Dès que la nouvelle en parvint à Vienne, le parti des souverains fut pris. Le 7 mars i8i5, en moins d'une heure, la guerre était décidée. Metternich avait informé, vers 8 heures, l'empereur François qui, sur-le-champ, s'était déclaré prêt à faire reprendre à son armée le chemin de la France ; puis, sur l'ordre de son maître, il s'était rendu chez l'empereur Alexandre et le roi de Prusse qui avaient tenu le même langage. A dix heures, les ministres des quatre Puissances conféraient ensemble tandis que les aides de camp étaient lancés de tous cotés pour arrêter
les troupes qui se retiraient K Le i3 mars, les Puissances signataires du traité de Paris déclarèrent qu'en rompant (( la convention qui l'avait établi à l'île d'Elbe, Bonaparte avait détruit le seul titre légal auquel son existence se trouvait attachée; qu'en reparaissant en France, avec des projets de troubles et de bouleversements, il s'était privé lui-même de la protection des lois et avait manifesté, à la face de l'univers, qu'il ne saurait y avoir ni paix ni trêve avec lui ». Elles déclaraient « en même temps que, fermement résolues de maintenir intact le traité de Paris du 3o mai i8i4 et les dispositions sanctionnées par ce traité et celles qu'elles avaient arrêtées ou qu'elles arrêteraient encore pour le compléter et le consolider, elles emploieraient tous leurs moyens et réuniraient tous leurs efforts pour que la paix générale, objet des vœux de l'Europe et but constant de leurs travaux, ne fût pas troublée de nouveau et pour la garantir de tout attentat qui menacerait de replonger les peuples dans les désordres et les malheurs des révolutions- ». Le 25 mars, l'Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, résolues à appliquer aux circonstances nées du retour de Napoléon « les principes consacrés par le traité de Chaumont » renouvelaient solennellement « l'engagement de préserver contre toute atteinte l'ordre de choses si heureusement rétabli en Europe » et avisaient à « déterminer les moyens les plus efficaces de mettre cet engagement à exécution ». Elles convenaient de tenir constamment, chacune, en campagne, au moins if>o.ooo hommes et de ne pas poser les armes, si ce n'est d'un commun accord, et seulement quand Bonaparte serait mis « absolument hors de possibilité d'exciter des troubles et de renouveler ses tenlativf!S pour s'emparer du pouvoir suprême en France »
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et quand ses partisans seraient » liors d'état de troubler à l'avenir la tranquillité de l'Europe et la paix générale sous la protection de laquelle les droits, la liberté et l'indépendance des nations venaient d'être placés et assurés «. Les stipulations du traité de Chaumont, notamment celle do l'article 16, maintenant l'alliance défensive pendant :>o ans, étaient confirmées '.
C'est contre >Japoléon qu'était déchaînée la fureur des alliés, mais la France en était atteinte par contre-coup. La déclaration du i3 mars exprimait l'espoir, — sans grande conviction, sans doute, — que la France, se groupant autour du roi, rendrait vaine la tentative de Tenipereur ; le traité du 25 mars invitait Louis XVIII à adhérer à l'alliance et, s'il le pouvait, à lui apporter un concours militaire ; mais la course triomphale qui faisait « voler l'aigle de clocher en clocher jusqu'aux tours de Notre-Dame » ravivait, contre la nation française, les haines et les défiances endormies par la modération de Louis XVIII et l'attitude de Talleyrand.
Adistance, les nuances, sur lesquelles Napoléon nepouvait se méprendre, échappaient à ses ennemis. « Ils m'ont laissé venir comme ilslesont laissé partir », disaitl'empereur, en parlant des Bourbons. De fait, si les maladresses de la première Restauration, les excès des royalistes fanatiques, les prétentions et Tinfatuation de ceux qui n'avaient rien oublié et rien a})pris, avaient froissé la nation, détourné toute popularité de la monarchie, dicté loubli des grands maux disparus d'hier, exagéré les petites misères et les mesquineries du présent, fait entrer dans la légende l'empereiïr exilé, la lassitude des aventures et le dégoût des guerres rendaient la France incapable d'élans nouveaux et de sacrifices enthousiastes. Le prestige du souverain et l'entraînement sentimental avaient jeté l'armée dans les bras de Napoléon :
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les rancunes contre les nouveaux maîtres, trop ignorants et trop dédaigneux de l'état d'esprit et des aspirations des paysans, avaient valu à l'empereur les ovations des campagnes qu'il avait traversées. Mais l'ensemble de la nation avait simplement laissé faire. Son indifTérence politique attendait les événements et souhaitait d'éviter de nouveaux bouleversements. Surprise et inquiétée par ce relent d'ancien régime dont les fautes des royalistes avaient, malgré la charte, effrayé ses habitudes nouvelles, elle se fût volontiers réjouie du retour de l'empire, si la paix avait pu n'en être pas compromise. Napoléon le sentait et se déclarait prêt à exécuter le traité de Paris du 3o mai 1814. H cherchait à persuader l'Europe de ses intentions pacifiques K Mais l'Europe, à peine remise de ses alarmes, se refusait à croire à la modération de l'empereur. Elle avait trop souffert de son impérieuse domination ; elle avait ,trop cruellement fait Texpérience de sa passion de commander pour admettre la possibilité d'une conversion. Si Napoléon s'était senti à l'étroit et comme étouffé dans l'oisiveté de l'île d'Elbe, il ne serait pas encore à l'aise, il manquerait encore d'air dans les limites de l'ancienne monarchie. Il essaierait d'en sortir dès qu'il s'en croirait la force et le répit qu'on lui donnerait ne lui servirait qu'à forger l'outil de nouvelles luttes. Sans lui, malgré les divergences et les conflits d'ambitions, on avait pu s'entendre; si l'on s'était disputé, on avait évité de se battre. Avec lui, si on le laissait faire, lejeu des tentations puis des divisions aurait tôt fait de remettre en question l'œuvre laborieuse qui promettait enfin un peu de repos et de bien-être aux nations épuisées. La France n'avait pas su résister ; elle s'était laissée prendre aux séductions du prestige impérial; c'est donc qu'elle se révoltait contre l'humiliation de la défaite, qu'elle s'insurgeait
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contre la saijesse de son roi et contre les volontés de l'Europe, qu'elle s'éprenait de nouveaux rêves de conquête. La complexité de ses sentiments échappait aux regards lointains qui, de Vienne, ne pouvaient percevoir que la rapidité du vol de l'aigle, la spontanéité des volte-face militaires, l'impétuosité du torrent qui détournait le cours des destinées françaises. Les alliés ne crurent pas un instant que Napoléon pût changer de caractère ni dompter son tempérament ; la pensée ne leur vint pas que l'opinion française put avoir la force ni même la velléité d'imposer à Tempereur la modération dont celui-ci. mieux averti, tentait de faire étalage. Contre la maladie dont la contagion les épouvantait, contre ce nouvel accès de folie révolutionnaire et de frénésie ambitieuse, le seul remède, à leurs yeux, était une nouvelle opération, vigoureusement exécutée, pour supprimer à temps le foyer des germes dangereux. L'union, qui avait fait la victoire et que la victoire avait desserrée, était indispensable pour maintenir les résultats si péniblement acquis, confirmer le présent et sauvegarder l'avenir. Les querelles qu'autorisait la sécurité dans le partage des dépouilles — querelles apaisées d'ailleurs après d'épineuses discussions — n'étaient plus de saison; les déconvenues d'ambitions déçues s'effaçaient devant lepéril qui menaçaitle reposcommun elles bénéfices — sommetoute — considérablesdeceux mêmes qui auraient désiré davantage. Le syndicat des quatre apparaissait, plus que jamais et pour longtemps, comme l'assurance nécessaire contre les soubresauts redoutés de la lièvre révolutionnaire de la France. Par là reprenait vigueur et s'insinuait dans les esprits l'idée d'un Directoire européen, prenant en mains le gouvernement des affaires générales pour maintenir l'œuvre accomplie à Vienne. L'invitation adressée à Louis XVIII d'adhérer à l'union des quatre marquait la place réservée à la monarchie française le jour où son autorité, démontrée
par les faits égale à sa bonne volonté, en ferait une force au service de l'intérêt général et une garantie pour la paix de l'Europe.
La seconde invasion de la France n'eut point sur l'alliance les effets débilitants de la première. C'est que les Cent jours avaient fait revivre, avec une intensité singulière, non seulement la haine de Napoléon, mais de plus la crainte et la défiance à l'égard de la nation française. D'ailleurs, les causes des dissensions qui, au lendemain du traité de Paris, divisaient les alliés avaient disparu avec les traités de Vienne. En dehors des Prussiens, Bavarois, Badois et autres Allemands remis en appétit par les succès, nul ne se souciait de remettre sur le chantier les questions épineuses, heureusement résolues par le congrès. La seule pensée des querelles qui pourraient naître d'un nouveau partage des dépouilles devait induire les trois plus grandes Puissances à se montrer modérées, à n'imposer à la France abattue que de légers sacrifices tei-ritoriaux. Aspirant au repos et soucieuses avant tout de jouir en paix de leurs acquisitions, l'Autriche, la Grande-Bretagne et la Russie entendaient maintenir et garantir, contre une nouvelle explosion française, l'état de choses établi. La Prusse dut incliner ses fureurs devant leur volonté modératrice et l'Allemagne dut se résigner à l'abandon de convoitises impossibles h satisfaire au gré de tous. Les circonstances avaient modifié l'état d'esprit des alliés, particulièrement de l'empereur Alexandre. Au lieu d'affaiblir l'alliance, la victoire cette fois la fortifiait, en la faisant apparaître comme la garantie nécessaire de la durée de la paix et de la conservation du nouvel équilibre.
Deux actes, de caractère et de portée très différents, la
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consacrèrent 5 nouveau et donnèrent en quelque sorte, à son rôle élargi, une double charte, l'une d'ordre religieux et de l'orme mystique, l'autre d'ordre matériel et de forme positive. La première tendait à appliquer à la politique les principes moraux du christianisme; la seconde visait à faire, de l'union des quatre, la base du gouvernement des affaires européennes, de leur concert permanent et de leurs délibérations communes, l'institution chargée de veiller au maintien de l'ordre de choses établi et à la sauvegarde de l'équilibre général.
L'empereur Alexandre fut l'instigateur et vraisemblablement l'auteur du traité de la Sainte-Alliance, que l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse signèrent avec lui, à Paris, le 14/36 septembre i8i5. Ce traité, d'allure et de style inconnus à la diplomatie, était bien moins un échange d'engagements qu'une déclaration de principes religieux et de préceptes moraux. C'était un hymne d'actions de grâces à la Providence en même temps qu'un acte de ferme propos de se conformer aux règles les plus hautes de la morale chrétienne, dans le gouvernement des nations. Si l'idée première en est peut-être venue au roi de Prusse « dans une heure de gravité ' )> alors qu'en i8i3, la tâche entreprise pour libérer l'Allemagne pouvait sembler au-dessus des forces humaines, la réalisation « dans une heure plus belle de gratitude et de bonheur - » fut l'œuvre de l'empereur de Russie. Alexandre subissait, en i8i5, l'influence de madame de Kriidener ; parvenu, après l'épreuve de jours très sombres, à un degré de force et de puissance personnelles dont il avait lieu d'être surpris, il ressentait, dans un accès de mysticisme, le besoin d'excuser l'excès de son triomphe, en reportant à Dieu l'honneur de ses succès, et de se faire pardonner
1. .\leert Sorf.l, le Traité de Paris du 20 novembre 1815, p. 133.
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son bonheur en promettant d'y faire participer les peuples dont il avait charge. Il s'adressait d'abord aux alliés à qui l'unissaient les liens les plus étroits, sans borner à ceux-ci son religieux appel. Toutes les Puissances étaient invitées à participer à cette sainte alliance pour le bonheur de l'humanité.
La Sainte-Alliance a été l'objet de trop de déclamations, de trop de haines et de trop de malentendus pour qu'il soit superflu den reproduire les termes, d'en dégager le sens et d'indiquer les raisons des attaques dirigées contre elle.
(■( LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et Pempereur de toutes les Russies, porte le traité du 14/26 septembre 1810', par suite des grands événements qui ont signalé en Europe le cours des trois dernières années, et principalement des bienfaits qu'il a plu à la divine Providence de répandre sur les Etats dont les gouvernements ont placé leur confiance et leur espoir en elleseule, ayant acquis la conviction intime qu'il est nécessaire d'asseoir la marche à adopter par les Puissances dans leurs rapports mutuels sur les vérités sublimes que nous enseigne l'éternelle religion du Dieu sauveur, déclarent solennellement que le présent acte n'a pour objet que de manifester à la face de Tunivers leur détermination inébranlable de ne prendre pour règle de leur conduite, soit dans l'administration de leurs Etats respectifs, soit dans leurs relations politiques avec tout autre gouvernement, que les préceptes de cette religion sainte, préceptes de justice, de charité et de paix, qui, loin d'être uniquement applicables à la vie privée, doivent, au contraire, influer directement sur les résolutions des princes et guider toutes leurs démarches comme étant le seul moyen de consolider les institutions humaines et de remédier à leurs imperfections. En conséquence,
Angkberg, t. IV, p. I."i47 et suiv
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Leurs Majestés sont convenues des articles suivants : Article i": —Conformément aux paroles des Saintes Hcritures, qui ordonnent à tous les hommes de se regarder comme frères, les trois monarques coutractanls demeureront unis par les liens d'une fraternité véritable et indissoluble, et, se considérant comme compatriotes, ils se prêteront en toute occasion et en tout lieu assislance, aide et secours, se regardant envers leurs sujets et armées comme pères de famille, ils les dirigeront dans le môme esprit de fraternité dont ils sont animés pour protéger la religion, la paixet la justice. — Article 2 : En conséquence, le seul principe en vigueur, soit entre les dits gouvernements, soit entre leurs sujets, sera celui de se rendre réciproquement service, de se témoigner, par une bienveillance inaltérable, raiïection mutuelle dont ils doivent être animés, de ne se considérer tous que comme membres dune même nation chrétienne, les trois princes alliés ne senvisageant eux-mêmes que comme délégués par la Providence pour gouverner trois branches d'une même famille, savoir: TAutriche, la Prusse et la Russie; confessant ainsi que la nation chrétienne, dont eux et leurs peuples font partie, n'a réellement d'autre souverain que Celui à qui seul appartient en propriété la puissance parce qu'en lui seul se trouvent tous les trésors de l'amour, de la science et de la sagesse infinie, c'est-à-dire Dieu, notre divin Sauveur Jésus-Christ, le Verbe du Très Haut, la parole de vie. Leurs Majestés recommandent, en conséquence, avec la plus grande sollicitude, à leurs peuples, comme unique moyen de jouir de cette paix qui naît delà bonne conscience et qui seule est durable, de se fortifier chaque jour dans les principes et l'exercice des devoirs que le divin Sauveur a enseignés aux hommes. — Article 3 : Toutes les Puissances qui voudront solennellement avouer les principes sacrés qui ont dicté le présent acte et qui reconnaîtront combien il est important au bonheur
des nations, trop longtemps agitées, que ces vérités exercent désormais sur les destinées humaines toute Tinfluence qui leur appartient, seront reçues avec autant d'empressement que d'afïection dans cette sainte alliance. »
Quelque insolite que put paraître le ton de ce document, si éloigné du style des chancelleries, rien, dans ses termes, n'était de nature à justifier les attaques passionnées dont la Sainte-Alliance devait être l'objet. L'inspiration en était haute; elle était juste. Lexpérience des siècles n'avait que trop démontré quelles calamités déchaînent, sur les nations, les passions habituelles des gouvernements, légoïsme des ambitions particulières, la soif des conquêtes, l'amour de la domination, Torgueilet la vanité qui mettent leur point d'honneur à s'emparer des biens d'autrui plutôt qu'à faire valoir ses propres domaines, à accroître le nombre des sujets — fût-ce pour leur malheur — plutôt qu'à pourvoir à la prospérité et au bonheur de peuples moins nombreux. Proclamer l'intention de s'inspirer des préceptes de justice, de charité et de paix qui sont l'essence même du christianisme, c'était proclamer l'intention de renoncer aux préjugés et aux pratiques d'où étaient nées les discordes, les oppressions, les violences et les guerres. Affirmer la nécessité de ces préceptes non seulement dans la vie privée, mais dans la vie publique, non seulement pour le peuple, mais encore pour les princes, y voir le « seul moyen de consolider les institutions humaines et de remédier à leurs imperfections », ce n'était pas seulement redire l'éternelle vérité, trop constamment méconnue, c'était indiquer au concert des Puissances les conditions morales qui pouvaient seules assurer le succès de son action. Modération dans la recherche de l'intérêt particulier, respect des droits et des intérêts d'autrui, sacrifice de toutes les vanités de l'amourpropre ou de l'ambition à l'intérêt général, volonté de
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comprendre et de concilier, non de dominer et d'aballre, toutes ces vertus rares autant que bienfaisantes dans les conseils des gouvernements n'étaient que l'application des préceptes du christianisme auxquels les Souverains prétendaient se conformer. Elles seules, pouvaient étayer, sur leurs bienfaits, l'institution de ce gouvernement de l'Eui'ope par les grandes Puissances que l'alliance de Chaumont avait préparé et dont l'invasion de i8i5 allait déterminer l'essai.
Mais il ne suffit pas de proclamer des principes très justes et très élevés pour en assurer les effets bienfaisants. 11 ne suffisait pas de quelques lignes tracées dans un document, si solennel fùl-il, pour changer le cœur, les tendances, les habitudes, les traditions des souverains et des hommes d'État, ni pour convaincre l'opinion sceptique sur le désintéressement et défiante sur les intentions des gouvernants. « Des expressions empruntées des symboles de la liturgie, des mystiques mêmes et transportées toutes chaudes dans la diplomatie, écrivait de Maistre, ne manqueront pas de faire éclater de rire toute la religieuse Europe K »
La plupart des souverains accédèrent au traité de la Sainte-Alliance; ils le jugèrent peu compromettant; certains, sans doute, virent, comme le devaient faire les ennemis de la Sainte-Alliance, dans la confraternité des rois, une assurance contre la Révolution. Le princerégent d'Angleterre se borna à adhérer aux principes
1. Lettre du 26 octobre, 7 novembre 1815, Correspondance diplomalique. t. II, p. 131. De Maistre ajoutait peu après : « Je ne puis arracher mes yeux de la fin de cette pièce, où Votre Excellence lira : Pour copie conforme, Alexandre. Voilà certes, un secrétaire de bonne maison '. Il y a dans toute cette affaire un côté touchant et respectable qui doit être apprécié et vénéré, indépendamment de toute question qu'on pourrait élever sur le véritable esprit qui a dicté la convention chrétienne, et qui est aujourd'hui assez puissant pour se faire obéir par des souverains ; il est vrai quil ne travaille (jue pour une autre puissance, mais il ne s'en doute pas ». Jbid., p. 162.
exprimés dans l'acte du 26 septembre, mais déclina tout€ accession formelle « en alléguant que la constitution du Royaume-Uni ne permettait ni au souverain ni à son représentant de signer aucun acte public sans le contreseing d'un ministre ^ ». Et ses ministres n'étaient nullement disposés à contresigner un acte dont l'allure semblait étrange et stupéfiante à leurs vues réalistes et positives. Wellington et Castlereagh avaient refusé à Alexandre d'engager leur responsabilité et de présenter le traité à la ratification du prince-régent 2 ; Castlereagh avait répondu « que tout en respectant les idées qu'avait exprimées l'empereur Alexandre, lui, ministre anglais, ne pouvait conseiller au prince-régent de signer ce traité, parce que le Parlement, composé d'hommes positifs, ne donnerait son adhésion qu'à un traité pratique de subsides ou d'alliance et jamais à une simple déclaration de principes bibliques qui aurait reporté l'Angleterre à l'époque des saints, de Cromwell et des têtes rondes'^ ». Metternich n'avait pas montré plus d'enthousiasme que les ministres britanniques; « cet écrit, à ses yeux, n'avait d'autre valeur et d'autre sens que ceux d'une inspiration philanthropique, déguisée sous le manteau de la religion il ne pouvait fournir la matière d''un traité à
conclure entre les Souverains et il contenait plus d'une proposition qui pourrait être mal interprétée au point de vue religieux'' ». Le roi de Prusse et l'empereur d'Autriche avaient signé par condescendance envers le tsar cet acte « qui, même dans l'esprit prévenu de son auteur, ne devait être qu'une manifestation morale, tandis qu'aux yeux des autres signataires de l'acte, il
1. ANGEBERr,, t. IV, p. I049, note 1. V. le texte de la lettre personnelle d'adhésion du prince-régent à Alexandre, en date du 6 octobre 1815; De Martens, Recueil des Irailés conclue par la Russie, t. II, traités avec l'Angleterre, 1801-1881, p. 249.
2. Angebero, t. I, Introduction historiiiuc i)ar Capefigue, p. CV.
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n'avail pas même cette signification ' ». Et Metternich n'hésitait pas à qualifier de u monument vide et sonore » celte manifestation des sentiments mystiques d'Alexandre et cette application des principes du christianisme à la politique.
Metternich ne s'était pas trompé, en prédisant au traité de la u Sainte-Alliance » des interprétations malveillantes. Un journal, intitulé le Portugais, publié à Londres, en langue portugaise, et qui avait « beaucoup de succès comme tout ce qui respecte peu de choses- » accompagna la publication de l'acte du 14/26 septembre de Cl l'impertinent morceau ^ » ou du moins de la piquante appréciation qui suit: u En vérité, ce traité est un des plus extraordinaires, et pour la forme et pour le fond, dont il ait jamais été question dans l'histoire diplomatique : pour la forme, il est étranger à toutes les règles ordinaires, puisqu'on n'y voit paraître aucun plénipotentiaire; les souverains eux-mêmes le font et le souscrivent, manière extrêmement nouvelle ; enfin c'est un traité qui n'a ni but ni objet essentiels. Les souve-
1. Metternich, Mémoires, t. I. p. 211. « Par conséquent, ajoute Metternich, elle (la Sainte-Alliance) ne mérite aucune des interprétations que l'esprit de parti lui a données dans la suite. — La preuve la plus irréfutable de lexactitude de ce que javance se trouve, à mon avis, dans ce fait qu'ultérieurement il n'a jamais été question, entre les cabinets, de la « Sainte-.Vlliance » et que jamais il n'aurait pu en être question. Les partis hostiles aux Souverains ont seuls exploité cet acte, et s'en sont servis comme d'une arme pour calomnier les intentions les plus pures de leurs adversaires. La « Sainte-Alliance» n'a pas été fondée pour restreindre les droits des peuples ni pour fovoriser l'absolutisme et la tyrannie sous n'importe quelle forme. Elle fut uniquement l'expression des sentiments mystiques de l'empereur Alexandre et l'application des principes du chiistianisme à la politique. C'est d'un mélange d'idées religieuses et d'idées politiques libérales qu'est sortie la conception de la « Sainte-Alliance » ; elle est éclose sous l'influence de Mme de Krùdener et de M. Bergasse. Personne ne connaît mieux que moi tout ce qui se rapporte à ce monument vide et sonore. » Ibid. pp. 211-212.
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rains veulent-ils donner au monde un témoignage de rintention où ils sont de se conduire constamment d'après les préceptes de religion, de justice, de charité et de paix chrétienne? Mais à quoi bon tout cela ? Et le monde entier ne connaît-il pas l'esprit fraternel et évangélique qui anime ces gracieux souverains? La Pologne, Gênes, Venise, la Lombardie, la Belgique le savent assez. C'est une amplification inutile que de confier ces sentiments des trois monarques à une feuille de parchemin ; jamais elle ne nous instruira aussi bien que leurs œuvres. Ex friictibus eorum cognoscelis eos •. »
Il s'en fallait de beaucoup que les préceptes de justice, de charité et de paix chrétienne eussent guidé ou dominé les discussions du congrès de Vienne. La raison d'Etat, c'est-à-dire l'intérêt égoïste et avide, en avait été le principal inspirateur; si les conflits d'ambitions n'avaient pas conduit à la guerre, nul ne songeait à en faire honneur aux vertus chrétiennes des souverains et de leurs ministres ; chacun savait ou sentait que la crainte des charges et surtout des risques inhérents à toute lutte nouvelle avait été la source primordiale de la sagesse et la cause déterminante d'une certaine modération. Le Congrès, non sans heurts ni sans peines, avait à peu près satisfait les princes, du moins les plus puissants; il s'était fort peu préoccupé des aspirations des peuples et ne s'était fait nul scrupule de les sacrifier aux convenances des gouvernements. Les ministres qui avaient péniblement élaboré l'œuvre délicate de Vienne devaient tout naturellement être aussi surpris et aussi sceptiques que l'opinion publique en présence des déclarations mystiques d'Alexandre. Le prince qui coulait, en forme diplomatique, ses actions de grâce envers la divine Pi-ovidence, qui déclarait ne vouloir s'inspirer, dans son gouvernement, que des préceptes de justice, de charité et de paix, n'était-il point le même qui, en octobre i8i4, disait à Talleyrand : « Les convenances
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de l'Europe sont le droit.... Plutôt la guerre que de
renoncer à ce que j'occupe' J'ai deux cent mille
hommes dans le duché de Varsovie; que Ton m'en chasse... Vous me parlez toujours de principes: votre droit public n'est rien pour moi; je ne sais ce que c'est. (^)uel cas croyez-vous que je fasse de tous vos parchemins et de tous vos traités ' » ?
Le public ignorait les propos échangés à Vienne, mais de loin il avait assisté à la curée. Cela suffisait pour qu'il sût que les calculs de l'ambition et les pesées de la force avaient joué un rôle plus décisif que l'esprit de justice et de fraternité. Aussi, ignorant la crise de mysticisme que traversait Alexandre, il devait fatalement douter de la sincérité des souverains, suspecter leurs intentions et, sans s'arrêter à l'inspiration élevée de leurs déclarations, rechercher quelles arrière-pensées dissimulait un zèle si nouveau. Les souverains promettaient de demeurer « unis par les liens d'une fraternité véritable et indissoluble », de se prêter « en toute occasion et en tout lieu assistance, aide et secours ; » on en conclut que cette union internationale des rois ne pouvaii être formée que contre les peuples et que cette fraternité n'était qu'une assurance contre les aspirations libérales. Les souverains se regardaient « envers leurs sujets et armées comme pères de famille » ; on en conclut qu'ils entendaient ne rien céder de leur autorité. Tout le reste du document s'eflaça
1. Pallain, Correspondance de Talleyrand el de Louis XVIII, pp. 21-22. « Je garderai ce que j'occupe. — Votre Majesté ne voudra garder que ce qui sera légitimement à Elle. — Je suis daccord avec les grandes Puissances. — J'ignore si Votre Majesté compte la France au rang de ces Puissances. — Oui, sûrement ; mais vous ne voulez point que chacun trouve ses convenances, que prétendez-vous ? — Je mets le droit d'abord et les convenances après. — Les convenances de l'Europe sont le droit. — Ce langage, Sire, n'est pas le vôtre ; il vous est étranger et votre cœur le désavoue. — .\on, je le répète, les convenances de l'Europe sont le droit. »
2. Pallain, Correspondance de Talleyrand et de Louis AT///, pp. 76-77.
et disparut pour ainsi dire aux yeux de la foule ; Tinterprétation sommaire, née de la défiance, accrédita la légende de la Sainte-Alliance des rois contre les peuples. Le mysticisme religieux du document apparut comme une hypocrisie ou comme un essai de captation de l'idée religieuse pour plier la docilité des peuples aux fantaisies absolutistes des princes. Les esprits prévenus ne virent, dans cette alliance de la religion et de la politique, qu'un plan de compression matérielle et morale ; par là même, la force morale que les idées de la Sainte-Alliance, si elles avaient été bien comprises, auraient pu donner au Directoire européen, se retourna contre lui.
Les idées morales et religieuses ne sauraient en effet servir le pouvoir si le pouvoir est suspect de s'en servir dans un but égoïste et intéressé. Il ne suffisait pas de proclamer l'intention de les servir ; il eût fallu prêcher d'exemple et ne s'être pas donné d'avance le démenti d'une trop récente expérience. Consciemment ou inconsciemment, les augustes signataires de la Sainte-Alliance attendaient de la religion une aide et un appui pour leur gouvernement, sans se croire tenus de lui faire le sacrifice de leurs habitudes et de leurs préjugés. Dans l'esprit mobile et ondoyant, à la fois positif et mystique, d'Alexandre, les velléités de magnanimité et de libéralisme faisaient bon ménage avec les vues très réalistes d'une ambition très vaste. Elles pouvaient aisément se traduire en formules très hautes ; elles n'avaient ni assez de forces ni assez de prises pour dicter les renoncements nécessaires, Alexandre désirait vivement sans doute, en i8i5, faire le bonheur de ses peuples et des autres, mais il entendait rester maître de la manière ; prétendant se montrer bon père pour ses sujets, il se croyait en droit de compter sur leur docilité de fils soumis. Il avait un certain penchant pour les institutions libérales, mais il avait peine à
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adnieltro qu'on pût en usor |)Our conlrcdirc ses i)cnsëes. Faute d'avoir gravé dans leur cœur les maximes élevées qu'ils se contentaient d'inscrire sur un parchemin, les signataires de la Sainte-Alliance devaient manquer le but: loin de trouver dans l'idée religieuse un secours pour le gouvernement de l'Europe, ils ne firent que compromettre la religion dans les aventures d'une politique très peu chrétienne.
Les politiques réalistes n'avaient attaché aucune importance aux déclarations de principes de l'acte du 14/26 septembre i8i5, mais ils attachaient un grand prix au maintien de l'union qui. pour la seconde fois, avait vaincu Napoléon et dompté la France. Le 20 novembre i8i5, le jour môme de la signature du second traité de Paris, ils renouvelèrent, une fois de plus, contre la France, le traité de Chaumont. La crainte, qui avait déterminé leur union, les poussait à en resserrer les liens et à en affirmer la permanence, après l'alerte qui avait dénoncé la permanence du péril. Le traité du 90 novembre développe et complète l'idée qui se trouvait en germe dans la déclaration faite à l'ouverture du congrès de Ghâtillon et dans le traité de Chaumont ; il érige le concert des quatre en une institution chargée d'assurer « la tranquillité générale, objet des vœux de l'humanité et but constant de leurs efîorts < ; » il pose, en outre, le premier jalon de la politique d'intervention qui sera celle du Directoire européen. «■ Pour assurer et faciliter l'exécution du présent traité, dit l'article 6-, et consolider les rapports intimes qui unissent aujourd'hui les quatre souverains pour le bonheur du monde, les Hautes Parties contractantes sont convenues de renouveler, à des époques déterminées, soit sous les auspices immédiats des souverains, soit par leurs ministres respectifs, des réunions consacrées aux grands intérêts communs
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el à l'examen des mesures qui, dans chacune de ces époques, seront jugées les plus salutaires pour le repos et la prospérité des peuples et pour le maintien de la paix de l'Europe ». Les Quatre affirmaient ainsi leur volonté de garder en mains le gouvernement des intérêts communs de l'Europe, de veiller non seulement au maintien de lapaix, mais encore aubonheur et à la prospérité générale. Le préambule et les articles i à 3 marquaient le sens dans lequel s'exercerait et l'orientation que prendrait ce gouvernement commun. Le repos de l'Europe était déclaré « essenliellement lié à raffermissement de l'ordre de choses (rétabli en France) fondé sur le maintien de l'autorité royale et de la charte constitutionnelle ' ». Les souverains alliés s'engageaient, par suite, à maintenir non seulement l'état territorial résultant du second traité de Paris, mais encore « l'exclusion à perpétuité du pouvoir suprême en France » de Napoléon et de sa famille, « laquelle exclusion, les Puissances contractantes s'engageaient, disait l'article 2, à maintenir en pleine vigueur, et s'il était nécessaire, avec toutes leurs forces. Et comme les mêmes principes révolutionnaires, qui ont soutenu la dernière usurpation criminelle pourraient encore, sous d'autres formes, déchirer la France et menacer ainsi le repos des autres États, les Hautes Parties contractantes, reconnaissant solennellement le devoir de redoubler leurs soins pour veiller, dans des circonstances pareilles, à la tranquillité et aux intérêts de leurs peuples, s'engagent, dans le cas qu'un aussi malheureux événement vînt à éclater de nouveau, à concerter entre elles, et avec Sa Majesté Très-Chrétienne, les mesures qu'elles jugeront nécessaires pour la sûreté de leurs Etats respectifs et pour la tranquillité générale de l'Europe' ».
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L'intervtMition dans les aftaires intérieures de la France — au moins dans une certaine mesure — apparaît donc ici comme le corollaire ou plutôt comme la condition éventuelle de la conservation de la paix et de l'état de possession résultant des traités de I^aris et de Vienne. Le souci d'une sécurité durable conduit les Puissances à se préoccuper et au besoin à s'occuper de la politique intérieuredela France. L'intérêt personnel à cbacuned'elles et l'intérêt commun de toutes sont le seul fondement avoué et réel de cette extension de leur action éventuelle et de cet empiétement sur la souveraineté française. Déjà à Vienne, la question s'était posée de savoir s'il convenait et s'il était légitime de se mêler du gouvernement de la France. Napoléon avait offert d'exécuter le traité de Paris; il avait revendiqué, pour la France, ledroit de rétablir l'empire'. Une Commission fut chargée d'examiner si cette attitude, en réponse à la déclaration du i3 mars, exigeait une nouvelle déclaration des alliés.
u Le consentement réel ou factice, explicite ou tacite de la nation française au rétablissement du pouvoir de
1. Lettre autographe aux souverains étrangers, du i avril 1815, Ange- BERG,t. III, p. 1016. Rapport du Conseil d'État sur la déclaration du Congrès de Vienne du 13 mars 1815, Angeberg, t. IH, p. 1004 et suiv. « Que veut Napoléon? disait ce rapport. Ce que veut le peuple français : l'indépendance de la France, la paix intérieure, la paix de tous les peuples, l'exécution du traité de Paris du 30 mai 1814. Qu'y at-il donc désormais de changé dans l'état de l'Europe et dans l'espoir du repos qui lui était promis... Il n'y a rien de changé : si les puislances alliées reviennent, comme on doit l'attendre d'elles, à des sentiments justes, modérés ; si elles reconnaissent que l'existence de la France dans un état respectable et indépendant, aussi éloigné de conquérir que d'être conquis, de dominer que d'être asservi, est nécessaire à la balance des grands royaumes, comme à la garantie des petits États. — Il n'y a rien de changé : si, respectant les droits d'une grande nation, qui veut respecter les droits de toutes les autres, qui, fière et généreuse, a été abaissée, mais ne fut jamais avilie, on lui laisse reprendre un monarque et se donner une constitution et des lois qui conviennent à ses mœurs, à ses intérêts, à ses habitudes, à ses besoins nouveaux. > Angeberg, t. III, p. 1011.
Bonaparte, ditle rapportde la commission ',peiil.-il opérer dans la position de celui-ci vis-à-vis des Puissances étrangères, un changement légal et former un litre obligatoire pour ces Puissances? — La Commission est d'avis que tel ne peut point être FefTet d'un pareil consentement et voici les raisons sur lesquelles elle s'appuie:— Les Puissances connaissent trop bien les principes qui doivent les guider dans leurs rapports avec un pays indépendant, pour entreprendre (comme on voudrait les en accuser) « de lui imposer des lois, de s'immiscer dans ses affaires intérieures, de lui assigner une forme de gouvernement, de lui donner des maîtres au gré des intérêts ou des passions de ses voisins ». Mais elles savent aussi que la liberté d'une nation, de changer son système de gouvernement, doit avoir ses justes limites, et que, si les Puissances étrangères n'ont pas le droit de lui prescrire l'usage qu'elle fera de cette liberté, elles ont au moins indubitablement celui de protester contre l'abus qu'elle en pourrait faire à leurs dépens. Pénétrées de ce principe, les Puissances ne se croient point autorisées à imposer un gouvernement à la France; mais elles ne renonceront jamais au droit d'empêcher que, sous le titre de gouvernement, il ne s'établisse en France un foyer de désordres et de bouleversements pour les autres Etats. Elles respecteront la liberté de la France partout où elle ne sera pas incompatible avec leur propre sûreté et avec la tranquillité générale de l'Europe - ».
Les idées ainsi formulées par Gentz^ et approuvées par les Puissances', trouvèrent, sous une forme nouvelle, leur expression — plutôt accentuée — dans
A.NGEIiEllG, t. III, p
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le traité du 20 novembre i8i">. Le maintien de l'autorité royale et de la charte constitutionnelle y est proclamé d'intérêt européen et l'intervention des Puissances', pour l'assurer, y est déclarée légitime. Achevant l'œuvre ébauchée à Chàtillon et à Chaumont, les alliés, contre la France, mais en termes généraux, s'attribuentle gouvernement de l'Europe, et contre la France, mais pour des raisons d'ordre général, susceptibles de s'appliquera tous les Etats, ils annoncent l'intervention comme leur moyen de gouvernement. D'ailleurs, s'ils se mélientde la France et prennent leurs précautions contre elle, c'est sans hostilité irréductible et c'est, au contra ire, avec le désir d'associer la monarchie française à la consolidation de leur œuvre. Ils s'engagent à se concerter avec le roi de France sur les mesures à prendre, en cas de retour offensif de l'esprit révolutionnaireet conquérant; ils communiquent, en termes courtois, au duc de Richelieu, la teneur de l'acte du 20 novembre qui renouvelle le traité de Cihaumont. Ils semblent souhaiter que l'afïermissement de l'autorité royale permette à la France « rétablie sur ses anciennes bases^ de reprendre la placeéminente, à laquelle elle est appelée dans le système européen ». Ils paraissent prévoir et désirer la constitution de la pentarchie — gouvernement à cinq — dont, trois ans plus tard, les protocoles d'Aix-la-Chapelle consacreront l'institution.
CHAPITRE II
LE DIRECTOIRE EUROPÉEN SA CONSTITUTION, SON FONCTIONNEMENT ET SON ÉCHEC
I. — Comment M. de Metternich est amené à voir, dans le Directoire européen et dans l'intervention, l'instrument et le procédé du gouvernement de l'Europe ; comment il cherche à assurer par là « la sécurité dans la possession » et la prééminence de l'Autriche. — Le congrès d'Aix-la-Chapelle; son objet limité ; l'écart des questions irritantes; l'organisation du Directoire européen ; le protocole du 15 novembre 1818.
II. — L'entrée de la France dans le Directoire européen semble accroître la force de celui-ci ; en réalité, elle l'afîaiblit. — Les divergences de principes et d'intérêts, contenues, pour un temps, par la crainte de la France, mettent l'union en péril, quand cette crainte a disparu. — Le congrès de Troppau ; le protocole préliminaire du 19 novembre 1820 ; les principes des trois cours du Nord; l'opposition de la France et de l'Angleterre; la circulaire de lord Castlereagh, du 19 janvier 1821. — Le congrès de Laybach; l'intervention à Naples et les divergences de principes.— Le congrès de Vérone; l'intervention en Espagne et les divergences d'intérêts.
III. — Les conférences de Saint-Péter.sbourg et la dislocation du Directoire européen. — La question grecque résolue par le concert restreint de la Russie, de l'Angleterre et de la France.
Le traité du 20 novembre i8i5 marquo, en quelque sorte, l'étape décisive dans la construction du système destiné à garder la paix, dans l'équilibre, par le concert permanent des grandes Puissances. L'instrument désormais est prêt à fonctionner; il ne reste qu'à le
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mettre en action; ce sera l'œuvre de Melternich.
Mellernich semble n'avoir prêté qu'une attention médiocre à la confection de cet instrument, mais l'instrument forgé, il comprit le parti qu'il en pourrait tirer pour accroître l'inlluence de l'Autriche et la sienne, assurer à son pays et à lui-même la prépondérance qu'il estimait la juste récompense due à ses mérites.
Après avoir réalisé des projets longtemps médités, triomphé de Napoléon et fait rentrer la France dans ses anciennes limites ', il avait réussi à faire consacrer, à Vienne, les vues les plus essentielles de l'Autriche. Pourvu, dans le partage des dépouilles, de lots magnifiques, il n'aspirait qu'à conserver ce qui avait été acquis au prix de tant de luttes. « Une des premières notions, écrivait-il dans un rapport à l'empereur François, je dirai même la base de la politique contemporaine, est et doit être le repos; or Tidée fondamentale du repos, c'est la sécurité dans la possession. Si les premières Puissances de l'Europe partent de ce principe, il faut que de petits Etats qui peuvent à peine se tenir debout l'acceptent également, de gré ou de force -. » Or le Directoire européenetla politiqued'intervention devaient constituer, à ses yeux, le meilleur et peut-être le seul moyen d'assurer à l'Autriche la sécurité dans la possession.
Cette sécurité ne pouvait être menacée que par les ambitions des quatre grandes Puissances ou par la révolte des peuples assujettis à la domination autrichienne. Contre le premier péril, Metternich, fort de l'expérience acquise, pouvait se reposer sur sa connaissance des hommes, son art déjouer avec leurs passions et de déjouer leurs intrigues ; son habileté diplomatique n'avait rien à craindre et tout à gagner dans ces congrès où les délibérations communes, où les frottements quo-
1. V. Albebt Sorel, Mellernich, Esaais d'hisloire et de crilique, pp. 28 Pt 29.
Rapport du 17 août 1817, Mémoires, t. III, pp
tidiens fournissaient Toccasion de savoir les pensées et les arrière-pensées, de démêler les affinités et les répulsions, de surprendre les faiblesses et de mettre en œuvre toutes les ressources de la pénétration, toutes les dextérités de la souplesse, tous les ressorts, toutes les insinuations de la persuasion. Habile à traiter avec « les individus, c'est-à-dire avec des passions connues et des faiblesses accessibles ^ />, Metternich savait que le Directoire européen ne gouvernerait ni contre lui ni sans lui ; il pouvait se flatter qu'il gouvernerait avec lui et par lui ; il espérait y trouver un rempart contre le péril dont la menace Teffrayait le plus parce que, sans doute, il ne se sentait pas de taille à le détourner seul, contre cetespritdemécontentementetderévolte, contre ces aspirations nationales qui se résumaient dans une seule formule : l'esprit révolutionnaire, la révolution.
Metternich a horreur de l'esprit révolutionnaire. Il a été justement scandalisé de ses excès ; mais il n'en a vu que les tares, les ravages et les ruines ; il n'en a compris ni les raisons ni la portée. « La partie négative de la révolution seule le frappa. Il ne distingua point le reste et le reste était l'essentiel pour l'homme d'Etat qui se croyait appelé à fonder, au milieu du cataclysme, un nouvel ordre européen. Le fracas de l'éruption l'éveilla, mais la poussière et la fumée l'aveuglèrent^. » Il ne se rendit pas compte de ce qu'étaient les forces nouvelles avec lesquelles il fallait compter et qu'il fallait diriger. II vit le danger dont elles menaçaient son œuvre ; il les haït au lieu de les comprendre et n'eut d'autre ressource que d'essayer de les détruire. « L'homme d'Etat est tenu de convertir, sinon il ne construit qu'une œuvre éphémère comme la force dont il dispose et précaire comme le pouvoir dont il ne sait pas se servir"^. » M. de
1. Albert Sorf.l, Mellernich, Essais d'hisloire et de critique, p. 21.
SoiiEL, ibid., p
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Metternioh se croyait capable de convertir les souverains et les ministres ; il ne se sentait ni le goût ni la force de convertir les foules. Il devait donc tout naturellement chercher, dans le concert et l'union des grandes Puissances, l'instrument qui lui permettrait de réprimer, de contenir et de dompter l'esprit révolutionnaire. Far là, il devait être amené à se faire le théoricien du droit d'intervention et le champion de l'absolutisme, à pourchasser, en Allemagne et hors d'Allemagne, toutes les manifestations de l'esprit national ou libéral, dès que l'Autriche risquerait d'en ressentir le contre-coup.
11 n'y avait pas, dans l'Europe telle que l'avait faite le congrès de Vienne, de puissance plus sensible que l'Autriche aux courants d'air de la révolution. Le chancelier de l'empire devait donc éprouver, à l'égard du libéralisme, non seulement les répugnances d'un homme d'ancien régime, effrayé du tumulte d'idées nouvelles, et d'un ministre peu enclin à partager avec des assemblées houleuses le pouvoir qu'il juge plus commode et plus utile d'exercer seul, mais encore les appréhensions d'un architecte qui sait la fragilité de l'édifice qu'il a construit et redoute toute trépidation du sol qui en pourrait déterminer la chute. Que l'on permît aux peuples de se croire le droit de participer au gouvernement, les Italiens de Lombardie et de Vénétie réclameraient leur indépendance, les Allemands se montreraient peut-être plus Allemands qu'Autrichiens, les Hongrois et les Slaves de toutes familles revendiqueraient indépendance, autonomie ou privilèges nationaux. S'ils ne se séparaient pas de la monarchie, ils s'y disputeraient; les plus forts goûteraient, dans la liberté, la faculté d'opprimer les autres et l'empire, afTaibli par les démembrements et les querelles, s'acheminerait à la dissolution et à la ruine.
Metternich le comprenait fort bien et le dit nettement dans une lettre confidentielle au prince Witt-
genstein^, sur rorganisation de la Prusse. « L'Etat prussien, dit-il, bien qu'uni sous un même sceptre, se compose de plusieurs parties qui diffèrent entre elles par la position géographique, le climat, les races, et la langue. Ila,sousce rapport, une ressemblance singulière avec l'Etat autrichien, quoique ce dernier soit bien plus favorisé en ce qui concerne la situation. Les divers éléments de la monarchie autrichienne ont plus de valeur; géographiquement, les pays dont elle est formée sont mieux situés; le tout forme un corps aux contours bien arrondis. Entre les deux Etats, l'Autriche se prêterait mieux encore que la Prusse à un système nettement représentatif, si la différence entre les peuples, au point de vue de la langue et des mœurs, n'était pas aussi accusée. Comment un système pareil pourrait-il réussir en Prusse quand il n'est pas possible à l'Autriche de l'introduire chez elle. Etant donnée la situation des deux monarchies, le résultat le plus sur d'un essai de ceniralisaiion au moyen d'un système nettement représentatif serait leur désagrégation ; elles se décomposeraient, non pas en parties à déterminer arbitrairement, mais en parties déjà toutes déterminées et qui sont séparées par un plus grand nombre de ditférences radicales qu'il n'en existe entre la Hollande et les Pays-Bas eux-mêmes ' ». Or Metternich n'entend pas que la monarchie qu'il a fait grande se désagrège; il veut la garder dans ses limites territoriales ; il veut, pour en mieux assurer les frontières, faire déborder son influence sur les régions dont les affinités avec des provinces autrichiennes peuvent rendre dangereux les institutions et l'état d'esprit, pour l'Autriche. 11 faut veiller à ce que les souflles délétères de l'esprit révolutionnaire n'empoisonnent ni l'Allemagne ni l'Italie, car la contagion
Metternich, Mémoires^ t. III, p
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ne manquerail j^is de se répandre ; les provinces allemandes et les provinces italiennes de l'empire en seraient proniptoment conlaminées.
Il importe donc que le concert des Puissances ne se borne pas à contenir la France dans ses limites ; il ne suffit pas que le grand foyer d'incendie soit surveillé et rigoureusement circonscrit ; il faut empêcher que de nouveaux foyers s'allument, tout au moins à proximité des frontières autrichiennes. Par l'entente avec les souverains et les cabinets allemands, Metternich, qui s'entend à les manier, s'emploiera à étouffer, en Allemagne, les germes dangereux pour la puissance autrichienne. Par le jeu des congrès et l'action du Directoire européen, il cherchera à supprimer tout mouvement qui, en Europe, pourrait constituer une menace ou un péril pour cette même puissance. Son zèle anti-révolutionnaire s'enflammera ou se ralentira selon que les explosions de la révolution lui paraîtront ou non dangereuses pour l'Autriche. La théorie de l'intervention, palladium des droits des princes, devra servir surtout à sauvegarder les intérêts autrichiens. Metternich essaiera de diriger le concert des Puissances, moins en bon Européen qu'en bon Autrichien. Et cette poursuite de l'intérêt particulier, sous le couvert de l'intérêt général, sera l'une des causes déterminantes de la chute du système, de l'échec de l'institution.
Le traité de Paris du 20 novembre 1810 avait stipulé, à titre de garantie contre toute nouvelle incartade de la France, l'occupation temporaire de certaines places françaises par les troupes alliées. Cette occupation devait durer cinq ans au plus. Mais elle pouvait « finir avant ce terme si, au bout de trois ans, les souverains alliés, après avoir, de concert avec Sa Majesté le roi de France, mûrement examiné la situation et les intérêts réciproques et les progrès que le rétablissement de
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Tordre et de la tranquillité aurait faits en France, s'accordaient à reconnaître que les motifs qui les portaient à cette mesure avaient cessé d'exister' ». Dès 1817 « le projet de convoquer un nouveau congrès internatio. nal », pour décider s'il y avait lieu de mettre un terme à l'occupation, « fut mis en avant par le cabinet de Vienne- . »
Le Congrès se réunit à Aix-la-Chapelle, en septembre 1818. Alexandre aurait voulu en élargir le programme, y appeler toutes les Puissances, lui soumettre les demandes de secours de l'Espagne contre ses colonies révoltées. Les intérêts espagnols laissaient Metternich indifférent, mais les projets d'Alexandre, les ambitions de ce prince en Orient le préoccupaient ^ Le congrès de Vienne ne s'était point occupé de la Turquie, de peur de soulever des oppositions irréductibles. Il ne fallait pas engager l'Europe dans des aventures lointaines qui pourraient laisser la Russie trop libre de ses mouvements du côté du Danube. L'Angleterre d'ailleurs était, par intérêt commercial, favorable à l'indépendance des colonies espagnoles ; elle ne se fût prêtée à aucune mesure de coercition contre elles. La France, encore suspecte, commandait toujours des précautions et la nécessité de ces précautions était la raison la plus propre à faire taire les dissidences entre les alliés de Chaumont. Metternich réussit, non sans quelque peine, à persuader Alexandre, à restreindre le programme politique du congrès à la seule question de
Art. 5, Angeberg, t. IV, p
2. De Martens, Recueil des traités el conventions conclus par la Russie, t. VII. traités avec l'Alleraaiîne, 1811-1824, p. 291.
3. V. Bouur.EOis, La Sainle-Alliance (1815-1818) : La Sainte-Alliance et la question (rOrieiil, la Sainte-Alliance et les colonies d'Amérique ; le règne de Metternich : les congrès d'Aix-la-Chapelle et de Troppau. Manuel historique de politique étranyi-re, t. II, p. 589 et suiv. Couip. sur les dispositions d'Alexandre, Mettermch, Lettre à l'empereur François, du 18 août 1818, Mémoires, t. III, p. 144.
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révaciiation du territoire français, à limiler les délibérarations entre les grandes Puissances signataires du traité de Paris. Il entendait que le Directoire européen fût essentiellement conservateur de l'ordre établi ; il ne voulait point entr'ouvrir la porte aux dissensions ni surtout aux ambitions dangereuses pour l'Autriche ; il s'appliquait donc à écarter des délibérations communes les problèmes scabreux, à les passer sous silence, pour concentrer l'attention sur les solutions inotïensives pour l'Autriche. La question de l'évacuation de la France fut vite réglée. Le 9 octobre, une convention, signée par les cinq grandes Puissances, stipulait le retrait immédiat des troupes alliées. Mais il s'agissait de savoir quelle attitude et quelles précautions prendraient les Puissances à l'égard delà France, après avoir renoncé à leur gage militaire. Metternich réussit à faire prévaloir ses vues.
Pour assurer la conservation de la paix, « la sécurité dans la possession », pour mettre Alexandre dans « l'impossibilité morale » de « viser à l'extension de ses frontières' », il considérait le maintien de la quadruple alliance comme une nécessité; mais il fallait éviter que de ce maintien naquît « une apparence de menace pour la France, tranquille, gouvernée par son roi légitime et sous des formes constitutionnelles- y^. Il convenait donc, tout en renouvelant la quadruple alliance, de ne pas laisser la France « abandonnée à elle-même >< et de la lier aux quatre cours par une combinaison politique. Cette combinaison devait revêtir «'la forme d'un concert diplomatique (autre qu'un traitéj entre les cinq cours, ayant pour but unique et explicite le maintien de la paix générale'^ ».
1. Notes autographes écrites (au crayon) par Metternich sur des feuilles volantes pendant leCongrès d".\ix-la-Chapelle. Mémoires, i. III, p. 106.
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« Le concert diplomatique ne portant toutefois que sur les cinq cours » il s'agissait « d'écarter ce qu'il pourrait avoir d'inquiétant pour les autres cours de l'Europe. Ce moyen se trouverait: i" Dans une rédaction claire et précise, propre à établir le concert entre les cinq cours sur le principe de la conservation de la paix et des meilleurs rapports entre elles ; 2° dans un en^^agement explicite, entre les cinq cours, de ne point viser a étendre l'action de leur concert sur des intérêts particuliers à d'autres cours ; 3° dans l'énoncé de ces faits aux cours qui avaient accédé aux transactions des dernières années, et dans l'assurance positive de la détermination des cinq cours : a) qu'elles ne veulent point s'arroger le droit de discuter ni de décider entre elles une question placée hors de leurs intérêts directs; 6) qu'elles sont décidées et qu'elles s'engagent à ne jamais aborder une question liée à l'intérêt d'un tiers, sans l'intervention directe de ce tiers. » Le renouvellement de la quadruple alliance devait être « consigné dans un protocole secret » ; le concert entre les cinq cours devait être établi par une invitation à la France, un protocole réglant ce concert, et une communication aux autres cours'.
Ce programme fut strictement exécuté.
Le 4 novembre, les plénipotentiaires des quatre cours adressaient au duc de Richelieu une note l'invitant « à prendre part à leurs délibérations présentes et futures, consacrées au maintien de la paix, des traités sur lesquels elle repose, des droits et des rapports mutuels, établis ou confirmés par ces traités et reconnus par toutes les Puissances européennes '^ ».
Metternh.ii, il/t'mo/re.s, t. III, p. 1(58 et suiv
2. « Les auf,'ustes souverains, disait la note, se sont décidés à faire cesser l'occupation militaire du territoire français et la Convention du 9 octobre a sanctionné cette résolution. Ils regardent cet acte solennel comme le complément de la paix générale. Considérant
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Le i'> novembre, leduc de Richelieu répondait à la note descjuatre: «... Considérant que le premier de ses devoirs est de chercher à perpétuer et accroître, par tous les moyens qui sont en son pouvoir, les bienfaits que l'entier rétablissement de la paix générale promet à toutes les nations; persuadée que l'union intime des gouvernements est le gage le plus certain de sa durée et que la l->nnce, (]ni ne j)0uvnit rester étrangère à un système dont toute la force naîtra dune parfaite unanimité de principes et d'action, s'y associera avec cette franchise qui la caractérise et que son concours ne peut qu'augmenter l'espoir bien fondé des heureux résultats d'une telle alliance pour le bien de l'humanité, S. M. très chrétienne accueille avec empressement la proposition qui lui est faite d'unir ses conseils et ses efforts à ceux de L.L. MM. Tempereur d'Autriche, le roi de la Grande-Bretagne, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies, pour accomplir l'œuvre salutaire qu'ils se proposent* ».
Le i5 novembre, un protocole déterminait les principes et les conditions de fonctionnement de la pentarchie ou directoire des cinq grandes Puissances. Les ministres des cinq cours s'étaient réunis en conférence aux termes du protocole, pour prendre en considération les rapports qui devaient s'établir « entre la France et les Puissances co-signataires du traité de paix du 20 novembre i8i5, rapports qui, en assurant à la France la place qui lui appartenait dans le système de
comme le premier de leurs devoirs celui de conservera leui-s peuples les bienfaits que ceUe paix leur assure, et de maintenir dans leur intégrité les transactions qui l'ont fondée et consolidée, Leurs Majestés Impéiiales et Royales se flattent que Sa Majesté Très Chrétienne animée des mêmes sentiments, accueillera, avec l'intérêt qu'elle attache à tout ce qui tend au bien de l'humanité et à la gloire et à la prospérité de son pays, la proposition que Leurs Majestés Impériales et Royales lui adressent d'unir dorénavant ses conseils et ses efforts à ceux quelles ne cesseront de vouer à l'accomplissement dune œuvre aussi salutaire. » Angf.cerg, t. IV, p. 17.^8.
NGEBF.nG, t. 'VI, p 17:'J
TEurope, la lieraient étroitement aux vues pacifiques et bienveillantes que partageaient tous les souverains et consolideraient ainsi la tranquillité générale. — Après avoir mûrement approfondi, ajoutait le protocole, les principes conservateurs des grands intérêts qui constituent Tordre de choses rétabli en Europe, sous les auspices de la Providence divine, moyennant le traité de Paris du 3o mai 181 4, le recès de Menne et le traité de paix de l'année 181 5, les cours signataires du présent acte ont unanimement reconnu et déclarent en conséquence : 1° Qu'elles sont fermement décidées à ne s'écarter, ni dans leurs relations mutuelles ni dans celles qui les lient aux autres Etats, du principe d'union intime qui a présidéjusqu'ici à leurs rapports et intérêts communs, union devenue plus forte et plus indissoluble par les liens de fraternité chrétienne que les souverains ont formés entre eux ; 2° Que cette union, d'autant plus réelle et durable qu'elle ne tient à aucun intérêt isolé, et à aucune combinaison momentanée, ne peut avoir pour objet que le maintien de la paix générale, fondé sur le respect religieux pour les engagements consignés dans les traités et pour la totalité des droits qui en dérivent ; 3'' Que la France, associée aux autres Puissances par la restauration du pouvoir monarchique, légitime et constitutionnel, s'engage ^ concourir désormais au maintien et à l'affermissement d'un système qui a donné la paix à l'Europe et qui seul peut en assurer la durée; /^<* Que si, pour mieux atteindre le but ci-dessus énoncé, les Puissances qui ont concouru au })résent acte jugeaient nécessaire d'établir des réunions particulières, soit entre les augustes souverains eux-mêmes, soit entre leurs ministres et plénipotentiaires respectifs, pour y traiter en commun de leurs propres intérêts, en tant qu'ils se rapportent à l'objet de leurs délibérations actuelles, l'époque et l'endroit de ces réunions seront, chaque fois, préalablement arrêtés nu moyen de communications
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diplomatiques et que, dans \v cas où ces réunions auraient pour objet des afTaires spécialement liées aux intérêts des autres États de l'Europe, elles n'auront lieu qu'à la suite d'une invitation formelle de la part de ceux de ces Etats que les dites atTaires concerneraient et sous la réserve expresse de leur droit d'y participer directement ou par leurs j)lénipolentiaires ; 5o (Jue les résolutions consignées au présent acte seront portées à la connaissance de toutes les cours européennes, par la di'claration ci-jointe laquelle sera considérée comme sanctionnée par le protocole et en faisant partie i, »
La déclaration du 1 5 novembre, destinée à faire connaître les résolutions des cinq Puissances, reproduisait, sous une forme un peu différente, les dispositions du protocole ~.
ANr.F.BEnr,. t. 1\', \>\<. 17.">."> ol \7:>r
'2 «.... La (loiivontinii tiii 1) o(lol)i('. <li-;nil-cllo, qui a df^finilivenionl réglé lexéculion des engagements consignés dans le IraiLé de paix du 20 novembre 1S15, est considérée par les souverains qui y ont concouru comme raccomplissement de Iceuvre de la paix et comme le complément du système politique destiné à en assurer la solidité. L'union intime établie entre les monarques associés à ce système, par leurs principes non moins que par l'intérêt de leurs peuples, offre à l'Europe le gage le plus sacré de sa tranquillité future. L'objet de cette union est aussi simple que grand et salutaire. Elle ne tend à aucune nouvelle combinaison politique, à aucun changement dans les rapports sanclioiuiés par les traités existants. Calme et constante dans son action, elle n'a pour but que le maintien de la paix et la garantie des transactions qui l'ont fondée et consolidée. Les souverains, en formant cette union auguste, ont regardé comme sa base tondamentale leur invariable résolution de ne jamais s'écarter, ni entre eux. ni dans leurs relations avec d'autres États, de l'observation la plus stricte des principes du droit des gens, principes qui, dans leur application à un état de paix permanent, peuvent seuls garantir efficacement l'indépendance de chaque gouvernement et la stabilité de l'association générale. — Fidèles à ces principes, les souverains les maintiendront également dans les réunions auxquelles ils assisteraient en personne, ou qui auraient lieu entre leurs ministres, soit qu'elles aient pour objet de discuter en commun leur propres intérêts, soit qu'elles se rapportent à des questions dans lesquelles d'autres gouvernements auraient formellement réclamé leur intervention ; le mêrnc esprit qui diiigera leurs conseils et qui régnera
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Les actes d'Aix-la-Chapelle, en consacrant les vues de Metternich, formulent en quelque sorte la charte du conservatisme européen. Considérations religieuses et morales faites pour plaire à Alexandre et le consoler des restrictions apportées au programme et à la composition du congrès, mesures diplomatiques prises ])Our fournir de gardés-fous les futurs congrès, souplesse et équivoque des formules qui permettront d'élargir ou de resserrer l'action des Puissances dirigeantes, tout y concourt à mettre l'état de possession actuel sous la sauvegarde du Directoire européen, en laissant à la dextérité autrichienne l'occasion de diriger ce Directoire.
L'intervention semble condamnée, en tant du moins qu elle s'exercerait à l'encontre des gouvernements légitimes ; elle ne Test pas au point de devenii- scandaleuse si elle devient opportune. Les cinq se défendent de traiter, dans leurs réunions, des « afTaires spécialement liées aux intérêts des autres Etats de l'Europe ». si ce n'est sur la demande des gouvernements intéressés, mais ils affirment leur droit et leur intention d'y traiter en commun de leurs propres intérêts, et, de même (|ue, parsouci deleurspropres intérêts, les quatre ont, en iSi,"). interdit à la France de pousser jusqu'à l'abus la liberté de changer de gouvernement, ainsi les cinq pourront prévenir ou ré[)rimer ailleurs le même abus. L'intervention pourra êti-e réclamée par les gouvernements en
dans leul■^i communications diplomalifiues présidera anssi à ces réunions el le rt'pos du monde en sera constamment le motif et le l)ul. — (;'cst dans ces sentiments que les souverains ont consommé fouvrage amiuel ils étaient appelés. Ils reconnaissent formeilemenl que leurs devoirs envers Dieu et envers les peuples qu'ils i^ouvernent leur prescrivent de donner au monde, autant ([u'il est en eux, l'exemple <le la justice, de la concorde, de la modération, heureux de pouvoir consacrer désormais tous leurs etïorts à protéger les arts de la iiaix. à accroître la prospérité intérieure de leurs Étals et à réveiller ces sentiments de religion et de morale dont le malheur des temps n'a que trop atïaibli l'empire " .\NGEBFn(;, t. IV, pp. 17S0-17G1.
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piTil. nuiis comme lépoque el rciulioit des réunions nécessaires pour régler les questions d'intérêt européen devront être ^« cliaque fois, préal;d)leincnt arrêtés au moyen de communications diplomatiques », il appartiendra à la diplomatie d'élaguer, à l'avance, comme elle l'a t'ait pour Aix-la-Chapelle, les questions susceptibles de lourner les divergences en conflits ou de compromettre les intérêts autrichiens. L'intérêt commun des cinq exigera l'intervention pour le maintien de la paix, quand la révolution à Tintcrieur d'un Etat deviendra une menace pour la »( sécurité dans la possession » de l'empire autrichien, 11 ne commandera pas Tintervenlion dans l'intérêt particulier d'un souverain, lorsque la tranquillité généraleet surtout la franquilliléautrichienne ne seront pas afTcctées par un simple accident local.
L'entrée de la Franco dans le Directoire européen semblait accroître la force et l'autorité de celui-ci : en réalité, elle l'airaiblissait. L'afîermissemeut de Louis XVIII avait fait succéder à la crainte de la France la simple défiance à son égard. Comme en 1814, le lien qui avait uni les Puissances s'en trouvait relâché. Tout gouvernement collectif, toute association supposent ou l'unité de vues ou l'esprit de subordination ou l'esprit d'abnégation ; entre Ktats indépendants, l'esprit de subordination ne saurait exister ; l'unité de vues ne peut guère se réaliser que sur des questions partielles et limitées ; l'esprit d'abnégation ne peut guère résulter que d'un péril commun, vivement ressenti par tous. Le péril français s'effaçait de nouveau dans les brumes du passé; les divergences d'opinion ou les contradictions d'intérêts allaient s en trouver plus à l'aise. Le souci de la
paix générale était assez fort pour prévenir les heurts violents, mais la diversité des tendances et des tempéraments, plus libres de s'attacher à la recherche des intérêts particuliers, allait bientôt révéler la fragilité de l'entente et les difficultés de la direction commune. A Aix-la-Chapelle même, il avait fallu restreindre le programme, de peur de rompre l'union. L'accord avait été moins étroit que ne devait le faire supposer la déclaration du i5 novembre 1818. Deux ans après, à Troppau, les dissidences introduisaient, dans le bloc des cinq, une fissure visible qui en présageait la dislocation.
En janvier 1820, la révolution avait éclaté en Espagne.
« Comme événement politique proprement dit, écrivait Genlz, cette révolution, à moins d'amener des incidents hors de tous les calculs, ne compromettra pas la tranquillité générale de l'Europe. L'Espagne est un pays trop séquestré pour agir directement sur les autres. ' Aucune des grandes Puissances ne prendra la moindre part à ses désastres. La France et rAngleieirc, seules à portée de la secourir, s'envelopperont Tune et l'autre de la plus stricte neutralité; elles garderont un silence de mort sur des événements qui font également trembler les deux ministères. Il serait possible que l'empereur Alexandre élevât une voix généreuse en faveur d'un souverain auquel il accordait, il y a quelques années, une protection toute particulière et auquel non pas l'empereur, mais ses ministres ont fait un mal infini en l'empêchant (par de très mauvaises raisons) d'accepter, en 1817, les sages propositions du gouvernement anglais pour la conciliation des colonies américaines. Quoi qu'il en soit, la Russie est beaucoup trop éloignée pour donner une impulsion quelconque à l'avantage du roi d'Espagne ; et chaque Puissance inlermcdiaire esttellcment occupée de ses propres intérêts et dangers ou de ceux de ses proches voisins, <jue la révolution espagnole ne
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produira pas plus do mouvcmenls quo si elle avait eu lieu au ca'ur de l'Afrique '. ^)
Alexandre crut en eiïet devoir élever la voix en faveur du rei d'Espagne. Il crut « les grandes puissances appelées par leur intérêt et leur devoir à arrêter le torrent qui dévastait l'Espagne » -. Il leur demanda de se concerter et de s'entendre, soit au moyen de conférences entre leurs ministres à Paris, soit dans une entrevue personnelle des souverains. L'Angleterre déclina la proposition, en termes indiquant nettement qu'elle n'entendait pas donner, au Directoire européen, le rôle que souhaitait Alexandre. « L'Angleterre, écrivait, en mai, Castlereagh dans un mémoire adressé aux cabinets de Vienne, deBerlin et de Saint-Pétersbourg, possède peut-être autantde force que tel autre Etat que ce soit pour s'opposer à un danger matériel et sensible, lorsque ce danger est reconnu par la nation. Si l'équilibre territorial de l'Europe était dérangé, elle agirait certainement avec vigueur; mais le gouvernement anglais est le dernier dont on puisse exiger ou qui puisse entreprendre de s'engager dans une question abstraite. Ces observations ont paru nécessaires pour abattre les fausses espérances auxquelles on pourrait se livrer dans un cas quelconque de
1. Dépêche du 31 mars 1820 au prince Soutzo. Dépêches inédiles du chevalier de Gentz aux hospodars de Valachie, publiées par le comte Proke?ch-Osten. t. II, pp. 10-20.
2. Dépêche de Gentz du lô juin 1820, ibid., p. ôô... « Il croit qu'il serait temps encore de lui opposer (au torrent) des digues et qu'il -erait au moins juste et honorable de le tenter; il croit de plus que '•"est une obligation sacrée, imposée par la quadruple Alliance aux -ouverains qui ont signé cet acte. Il ne demande pas des voies de tait et des mesures actives: il n'a proposé jusqu'ici que des représentations sérieuses, coscertées entre les quatre Puissances sur la base du maintien de l'ordre public en Euro|)e. Il a témoigné le désir que les ministres de ces Puissances, résidant à Paris, soient chargés de se réunir pour examiner cette grande question, à moins qu'une entrevue personnelle des souverains, que l'empereur préférerait à ces conférences ministérielles, ne puisse s'établir quelque part et aborder directement le problème. » Ibid., p. 55.
troubles domestiques en Europe, relativement au secours de l'Angleterre. Si, par exemple, cette contagion morale, que nous redoutons aussi sincèrement que d'autres anciens gouvernements, gagnait une partie de l'Allemagne et que la révolte éclatât dans l'un ou l'autre de ses États, celui-ci, malgré le profond regret que nous causerait un malheur pareil, aurait tort de compter sur notre assistance... On nous trouvera à notre place chaque fois que des dangers réels menaceront le système de l'Europe ; mais TAngleterre ne peut pas agir et n'agira jamais d'après un principe de pure précaution contre des dangers possibles \ »
L'Angleterre n'entendait point s'associer au système iTassurance contre les révolutions parce que ce système lui semblait une garantie tout à fait superllue de l'état de possessions territoriales. EUenedevait se faire aucun scrupule d'intervenir, le cas échéant, dans les affaires intérieures d'un Etat pour y soutenir l'intérêt britannique, mais elle ne voulait ni se lier sur un principe ni se compromettre pour soutenir les droits des souverains. Dans rafîaire espagnole, les embarras du roi, loin de lui déplaire, favorisaient, avec l'émancipation des colonies d'Amérique, le développement de son propre commerce. Il ne fallait donc pas attendre qu'elle se prêtât à une intervention qui serait désavantageuse pour elle.
Metternich ne lenait pas davantage à intervenir; il jugeait sans doule, comme son confident Genl/., que l'Espagne était un pays trop séquestré du reste de l'Europe pour que ses pernicieux exemples pussent atteindre l'Autriche. La géographie désignait d'ailleurs, en cas d'intervention, la France pour être le gendarme de l'Europe et la France était un gendarme dans les talents duquel le chancelier autrichien n'avait nulh; confiance.
1. Cité par GiiNTZ, Dépêches imklites aux hospodam de Vahifhie. t. II, pp. 63-«5.
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Les propositions; crAlexandre lurent donc écartées.
Mais, quand, au mois de juillel 1820, Xaples, imita l'Espagne; quand la révolution napolitaine eût imposé à Ferdinand h" la constitution espagnole, Metternich s'alarma d'une explosion qui risquait de propager le feu dans toute l'Ilalie. 11 eût préféré se charger seul de roHice de pompier. Le concours du Directoire lui apparaissait, à tout le moins, comme une source de retards et de difficultés. Mais la France n'avait nulle envie de lui laisser carte blanche dans la péninsule, w Ne serait-ce pas le cas, lui écrivit Richelieu, d'une de ces réunions prévues à Aix-la-Chapelle'. » Alexandre fit la même demande en termes plus impératifs et joignit la question espagnole à la ([uestion napolitaine. « Aux mêmes maux, disait-il, les mêmes remèdes. La question de Naples ne se sépare pas de celle de Madrid. Il faut, en Espagne, remonter à la source du mal '. »
Le tsar, déçu dans ses tendances libérales et constitutionnelles, mettait alors son point d'honneur à combattre la révolution et à soutenir les droits des souverains : il se piquait de réparer ainsi le mal qu'avaient pu faire ses encouragements passés au libéralisme. Metternich venait de terminer, en Allemagne, la réforme de la constitution germanique, en donnant à la Diète le droit d'intervenir dans les affaires intérieures des États allemands, à l'effet de protéger l'autorité des princes contre les mouvements révolutionnaires ou les empiétements libéraux; il n'eût aucune peine à flatter les dispositions d'Alexundre et à formuler ouvertement, pour l'Europe, la théorie qu'il se félicitait d'avoir appliquée à l'Allemagne. En donnant les mêmes principes à la confédération des Etats allemands et à la confédération des
1. î» aoiit 1820. Bourgeois. Manuel historique de politique étrangère, t. II. p. 634.
Ibid.. p
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grandes Puissances, il pensait consolider la siluation de rAutriche à la fois en Allemagne et en Europe. En liant le maintien de la paix extérieure au maintien de l'ordre intérieur et de Tautorilé intégrale des souverains, il comptait fournir à la prééminence autrichienne, en Allemagne et en Italie, l'appui moral et le concours éventuel de TEurope. Tout au moins, il s'assurait la complicité de la Russie en Occident et se préparait, en même temps, une arme éventuelle contre les ambitions du tsar en Orient. Aussi, ne se contentant point de traiter de l'afïaire de Naples, il développa dans un mémoire, lu à la première séance du congrès de Troppau, des considérations générales sur les maux dont la société était menacée et sur les remèdes que ces maux sollicitaient. Il soutint « comme conforme aux principes les plus sévères du droit public » l'axiome que «tout État a le droit d'intervenir dans les changements du régime politique qui s'opèrent dans un État étranger, quand ces ' changements sont de nature à le menacer lui-même dans ses justes intérêts et à compromettre les bases de son existence '. »
A Paris comme à Londres, on jugeait superilues et dangereuses, pour l'accord désirable entre les Puissances, ces dissertations de principes « sur la matière la plus contestable de sa nature-». M. de Metlernich s'en doutait, mais il pensa neutraliser les répugnances et iopposition de la France et de l'Angleterre en les mettant en face d'une résolution prise par les trois Puissances du Nord. Le 19 novembre 1820, l'Autriche, la Prusse et la Russie signaient un protocole préliminaire lixani les principes à suivre pour combatire les révolutions et formulant la théorie de l'intervention. Ellesespéraient que la Franccetla Grande-Ih-etagne
Ihid., I. y. p
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u n'oseraient pas comballre ouvertement » leurs [)ropo- -ilions et que « leur silence forcé tiendrait lieu d'acquiescement ' ».
• Les cabinets alliés s'élant réunis à Troppau, disait le protocole-, à reflet de prendre en mûre considération les dangers auxquels l'Europe se trouve exposée par suite des révolutions qu'un coupable oubli de tous les devoirs a fait éclater dans plusieurs Etats ; voulant recourir, dans des circonstances aussi graves, à une application légitime et salutaire des principes sur lesquels se fonde leur alliance; voulant ainsi maintenir les droits consacrés par les traités et préserver leurs peuples et l'Europe de la contagion du crime et de ses déplorables elîets ; désirant, enfin, assurer le développement heureux et possible de la civilisation, le règne de la justice et des lois sous les auspices de la morale chrétienne, de l'ordre et d'une sollicitude éclairée ... les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de i^ussie, vu la présence de leurs souverains respectifs, ont signé les points suivants: — Principes: i" Les Etats faisant partie de l'alliance européenne, qui auront subi, dans la forme de leur régime intérieur, une altération opérée par la révolte et dont les suites sont menaçantes pour d'autres Etats, cessent par là même de faire partie de ladite alliance et en resteront exclus jusqu'à ce que leur situation présente des garanties d'ordre légitime et de stabilité ; 2° les Puissances alliées ne se borneront pas à déclarer cette exclusion ; mais fidèles aux principes qu'elles ont proclamés et au respect dû à l'autorité de chaque gouvernement légitime ainsi qu'à tout acte qui émane de sa volonté libre, elles s'engageront à refuser leur reconnaissance aux changements consommés par des voies illégales; 3" Lorsque les Etats où de pareils
Mémoires du chancelier Pasquier, l. V, p
2. De Marten.~, Recueil des traités conclus par la Russie, t. IV, traités avec l'Autriche (1815-1849), p. 281 et suiv.
changements se seront ainsi effectués feront craindre à d autres pays un danger imminent par leur proximité, et lorsque les Puissances alliées pourront exercer, à leur égard, une action efficace et bienfaisante, elles emploieront, pour les ramener au sein de l'alliance, premièrement des démarches amicales, en second lieu une force coercitive, si l'emploi de cette force devenait indispensable. — Application: l^" Le royaume des Deux- Siciles venant de subir une des altérations ci-dessus caractérisées et l'adoption des mesures indiquées au paragraphe précédent étant à la fois impérieusement nécessaire et possible envers le dit royaume, les Puissances statuent que ces mesures seront mises à exécution avec l'intention invariable, de respecter l'existence politique et l'intégrité dudit Royaume et dans le but unique de rendre la liberté au roi et à la nation ; de mettre le pouvoir royal à même de fonder, dans le royaume des Deux-Siciles, un ordre de choses qui puisse se maintenir sur ses propres bases et sans l'appui d'une force étrangère, se garantir de toute nouvelle secousse révolutionnaire et assurer à la nation sa tranquillité et son bonheur... »
Le 8 décembre, les trois cours adressaient, à leurs ministres et chargés d'affaires près les cours d'Allemagne et du Nord, une dépêche-circulaire destinée à faire connaître leurs principes et leurs décisions. Elles entendaient, sans doute, signifier l'approbation de la Russie aux idées que Metternich avait fait prtHaloir dans l'acte du i5 mai 1820 pour compléter et consolider l'organisation de la confédération germanique. Elles espéraient probablement que la F'rance et l'Angleterre, si elles ne se ralliaient pas toutes deux à leurs vues, s'abstiendraient au moins de toute contradiction ouverte et laisseraient ainsi croire à l'union des cinq sur les principes admis par les trois cours du Nord. Le droit d'intervention était mêlé, confondu avec ic droit, pour les
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grandes Puissances, de mainliMiir la paix; il était présenté, sous une forme un peu confuse, comme le corollaire indispensable de la quintuple alliance, comme la condition nécessaire à la sauvegarde de la paix de TRurope:
» Les «'•vénemenis qui on! eu litMi le S mars on Espagne, le !> juillet à Naples, la catastrophe du Portugal ont dû nécessairement faire naître un sentiment profond d'indignation, d'inquiétude et de cliagi-in, dans ceux qui sont chargés de veiller à la tranquillité des Ktats, mais, en même temps, leur faire sentir le besoin de se réunir pour délibérer en commun sur les moyens de prévenir tous les maux qui menaçaient de fondre surlEurope. — Il «'lait naturel que ces sentiments fissent une vive impression sur les Puissances qui avaient récemment éloufTé la révolution et qui la voyaientde nouveau relever la tète. — Il n'étaitpas moins naturel que ces Puissances, pour la combattre une troisième fois, eussent recours aux mêmes moyens dont elles avaient fait usage, avec tant de succès, dans cette lutte mémorable qui a délivré l'Europe d'un joug qu'elle a porté vingt ans. — Tout fait espérer que cette alliance, formée dans les circonstances les plus critiques, couronnée du plus brillant succès et afîermie par les conventions de i8i4, i<Si5 et 1818, de même qu'elle avait préparé, fondé et affermi la paix du monde, et qu'elle avait délivré le continent européen de la tyrannie militaire du représentant de la révolution, serait aussi capable de mettre un frein à une domination nouvelle, non moins tyrannique, non moins affreuse : celle de la révolte et du crime.... Les Puissances ont exercé un droit incontestable, en s'occupant de prendre en commun des mesures de sûreté contre des États, dans lesquels le renversement du gouvernement, opéré par la révolte, ne dùt-il être considéré que comme un exemple dangereux, devait avoir ])Our suite
une attitude hostile contre toutes les constitutions et les gouvernements légitimes. L'exercice de ce droit devenait d'une nécessité plus urgente encore, quand ceux qui s'étaient mis dans cette situation, cherchaient à étendre sur leurs voisins le malheur qu'ils s'étaient attiré eux-mêmes et propager autour d'eux la révolte et la confusion. — Une telle position, une pareille conduite est une infraction évidente du pacte qui garantit à tous les gouvernements européens, outre l'inviolahilité de leur territoire, la jouissance des rapports paisibles qui excluent tout empiétement réciproque sur leurs droits... La révolution de Naples s'cnracinant tous les jours de plus en plus, aucune ne pouvant menacer d'une manière plus imminente la tranquillité des Etats voisins, et n'étant pas dans le cas d'être attaquée aussi promptemenl et aussi immédiatement, on s'est convaincu de la nécessité de procéder à l'égard du royaume des Deux- Siciles d'après les principes ci-dessus énoncés. — Poujt' préparer, à cette fin, des mesures conciliatrices, les monarques, réunis à Troppau, ont résolu d'inviter le roi des iJeux-Siciles à se réunir à eux à Laybach ; démarche dont le but était uniquement de délivrer Sa Majesté de toute espèce de contrainte extérieure, et de constituer ce monarque médiateur entre ses peuples égarés elles Etats dont ils menaçaient la hanquillité. Les monarques, élant résolus de ne point reconnaître les gouvernements formés par une révolte ouverte, ils ne pouvaient négocier qu'avec le roi en personne... La France et l'Angleterre ont été invitées à prendre part à cette démarche et l'on doit s'attendre qu'elles ne refuseront pas d'y accéder, le principe sur lequel se fonde cette invitation étant parfaitement en harmonie avec les traités qu'elles ont accomplis, et ofi'rani en outre une garantie des intentions les plus équitables et les plus pacifiques*. »
NGF.HF,rt(i, t. IV, p. 1801 et <\i
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LAnglelerre ii'entondail nullement se laisvser entraîner dans ce qu'elle considérai! comme une extension inadmissible el dangereuse de ralliance. Elle déclara se retirer » de toute coopération ù ce qui avait pu s'établir en principe et s'entreprendre en action » au congrès de Troppau et annonça qu'elle venait de « faire signifier sa neutralité au roi el au gouvernement de Naples • ». Le 19 janvier i8!>i, lord Castlereagh adressa aux ministres britanniques prés les cours élrangéres une dépêchecirculaire en ré])onsc à la dépêche des trois cours du S décembre 1820, afin de faire nettement connaître les raisons et la ]>ortée de la dissidence britannique. Il réprouvait la révolution napolitaine et ne condamnait pas, dune manière absolue, le droit (rinlervcnlion, mais il se refusait à admettre *< comme un système de droit international - » le droit d'intervention tel que le formulaient les cours du Nord ; il déclarait nettement que les traités existants ne leur permettaient pas de s'arroger de pareils pouvoirs, et que de nouveaux traités ne pourraient les leur attribuer « sans leur conférer une suprématie incompatible avec les droits des autres États » ou s'ils les leur donnaient du consentement des autres États, '■sans introduire en Europe un systèmefédéralifnon seulement oppresseur et inefficace mais conduisant aux plus graves inconvénients... 11 doit être clairement compris, ajoutait la circulaire, qu'il n'y a pas de gouvernement plus disposé que le gouvernement britannique à maintenir le droit d'un ou de plusieurs Étals à intervenir, lorsque leur sécurité immédiate ou leurs intérêts essentiels sont sérieusement mis en péril par les événements intérieurs d'un autre État. Mais comme il regarde l'exercice d'un tel droit comme ne pouvant être justifié que par la plus pressante nécessité et comme devant
Pa,~qlier, Mémoires, t. \ , i
2. IIep.t~let, T/ie map of Europe bij Irealy, t. I, p. G64 : Lesur, Annuaire historique, 1.S20, p. 690.
17fi Le; DIRECTOIRK EUROPEEN
être limité et réglé par elle, il ne saurait admettre que ce droit puisse recevoir une application générale et sans distinction à tous les mouvements révolutionnaires, sans avoir égard à leur contre coup immédiat sur un ou plusieurs Etats particuliers ou qu'il puisse devenir la base d'une alliance préventive. Il regarde l'exercice de ce droit comme une exception à des principes généraux de la plus grande valeur et de la plus grande importance et comme une exception qui ne peut se justifier que par les circonstances des cas particuliers; mais il considère en même temps que les exceptions de ce genre ne peuvent jamais, sans les plus graves dangers, être réduites en règle de manière à être incorporées dans la diplomatie ordinaire des États, ou dans les principes du droit international ». Castlereagh ajoutait que la « différence de sentiments qui existait entre les cours du Nord et la cour de Londres sur ce sujet... ne pouvait altérer en aucune façon la cordialité et l'harmonie de l'alliance sur tout autre sujet, ni diminuer son zèle commun pour donner le plus complet effet h tous les engagements existants ».
Le gouvernement français partageait, sur la question des principes, l'opinion du gouvernement britannique. Ainsi, sans se rompre, l'union tendait à se relâcher. Les exigences de l'intérêt commun de l'Europe étaient comprises de manières très différentes. L'unité de doctrine se montrait irréalisable et les divergences de principes devaient, à la première occasion, couvrir de raisons honorables les conflits et les ruptures intéressés.
Les rigueurs de l'hiver firent abandonner Troppau et le congrès poursuivit à Laybach l'œuvre encore inachevée. Le roi des Deux-Siciles s'y rendit et se prêta le plus volontiers du monde à laisser restaurer, par les baïonnettes autrichiennes, le pouvoir absolu dont l'avait
Herstlet, loc. cil., pp. C(;i-t
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dépouillô la icvoliilioii napolitaine. DcTroppau, ilavail été invité à venir se constituer médiateur « entre ses peuples égarés et les États dont ils menaçaient la tranquillité ». ALaybach, il lui avait été signifié que les Napolitains devraient, de gré ou de force, se soumettre aux volontés des Puissances et aux siennes. Le 2S janvier, le roi écrivit au prince régent son fils pour lui annoncer que l'abandon de la constitution révolutionnaire serait, pour les Napolitains, le seul moyen d'éviter une intervention armée '. Le 3i, les ministres d'Autriche, de Prusse et de Russie expédiaient, à leurs agents, desdépèchesidentiquespourconfirmerla lettre duroi-. L'ordre était, en même temps, donné aux troupes autrichiennes de franchir le Pô et de se diriger vers Naples'.
Le plan de Metternich avait triomphé et la manière forte avait prévalu, grâce à laccord des trois cours du Nord. La France s'était vainement efTorcée d'éviter l'intervention armée, en demandant au congrès d épuiser, avant de recourir à la force, « tous les moyens de médiation et de conciliation * ». Ses plénipotentiaires signèreni néanmoins le j)i"olocole de la séance où " les mesures d'intervenliuii lurent définiliviiinent arrêtées, mais ce ne fut pas sans ex[»liqucr qu'on ne devail induire de leur signature qu'un consentement et non une coopération... qu'ils n'entendaient nullement engager la France comme partie agissante dans l'expédition <pu allait être entreprise, qu'en reconnaissant l'intérêt de
1. l'our le lc\lc de celle lellie, \ . I.i;~li!, Annuaire hislorùjue, 1820. pp. t;91-f)92.
Lesl'h, /6/(/., p. i>M2 et siiiv
3. Pasquieh, Mémoires, t. V, p. 131. Le 2 février, une convention particulière fut signée entre le roi de Naples et les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie. Cette convention portait qu'une armée autrichienne serait, au nom des trois cours, mise à la disposition du roi des Deux-Siciles et qu'elle serait défrayée par son royaume, pendant l'occupation de ce royaume, dont la durée était provisoirement fixée à trois années. » Ibid.. p. 138.
I'asqciek, Mémoires, t. V, p. I2t
l'Autriche d'engager des troupes, la France n'entendait pas la suivre, qu'elle était en paix avec le royaume de Naples et entendait y rester* » . Les plénipotentiaires anglais s'étaient constamment abstenus'^ Des cinq grandes Puissances, trois seulement avaient été d'accord pour décider de l'action; la quatrième, avait, à regret, donné son consentement à l'intervention, sans adhérer aux principes énoncés par les cours du Nord. La cinquième avait laissé faire, en réprouvant les principes et en refusant toute collaboration.
Metternich essaya de donner le change « sur le degré d'union et d'accord qui avait régné dans le congrès entre les Puissances qui avaient pris les résolutions et celles qui s'élaient tenues à l'écarl. Il voulait faire croire que leur réserve avait été une simple question de forme mais qu'elles approuvaient au fond les principes qui avaient dirigé les trois cours souveraines' ». 11 fit donc publier à Vienne, le i3 février, « une déclaration desmo-narques réunis à Laybach » pour exposer l'affaire de Naples et la marche des congrès de Troppau et de Laybach. Sa Majesté l'empereur d'Autriche, y était-il dit, (( s'était rendue à Troppau afin de délibérer avec ses augustes alliés sur une question de la plus haute importance, non seulement pour l'Italie, non seulement pour la monarchie autrichienne, mais pour le salut commun de l'Europe. Ces délibérations ne laissèrent heureusement aucun doute sur la manière dont toutes les cours alliées envisageraient l'origine et le caractère delarévolution de Naples et lus dangers dont elle menaçait d'autres États. Quant aux résolutions qu'exigeait un pareil état de choses, si des considérations particulières d'un grand poids engagèrent le gouvernement britannique à ne pas partager celles des autres cours, et le cabinet de
Ibid., t. V, p
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France à n'y accéder qu'avec des restrictions, l'empereur eut la satisfaction de se trouver entièrement d'accord sur toutes les questions avec les souverains de Russie et de Prusse et de se convaincre en même temps que les dilTérences de position et de marche entre les Puissances de l'Europe n'en amèneraient aucune dans les bases de leur alliance et dans runil'ormité générale de leurs principes et de leurs vues'. »
Le gouvernement français ne voulut pas laisser passer, sans la relever, une confusion qui semblait l'associer aux théories des trois cours du Nord sur l'intervention. Une note verbale, rédigée par le ministre des afTaires étrangères, M. Pasquier, d'accord avec le duc de Richelieu, et approuvée partout le conseil, fut « expédiée pour Laybach, le 20 février, avec ordre aux plénipotentiaires français de la communiquer à tous les plénipotentiaires qui faisaient partie du congrès et même de demander son insertion au protocole des conférences- ». Mais les séances du congrès avaient été closes le 26 février, avant l'arrivée de la note. Celle-ci ne put donc être insérée
1. PA^ioc^EH. Mémoires, t. V, pp. U8-149 ; Angederg, t. IV, p. 1808.
2. Mémoires de Pasquier, t. V, p. lôO. « Les délibérations de Troppan, disait la note, ont eu pour objet : 1» d'établir un système de principes irénéraux pour fixer le droit d'intervention réciproque dans les .ifîaires intérieures des Ktats ; 2" de faire l'application de ces principes aux affaires du royaume de Naples. — La France, de môme que l'Anijleterre, est restée éli-angère aux discussions qui ont eu lieu sur le premier point et elle n'a directement ni indirectement adhéré au -Vitème proposé. Le gouvernement du i-oi ne s'est pas cru, comme celui de Sa Majesté britannique, dans lobligation de rendre publique -on opinion à ce aujet, mais lorsqu'il a l'-té dan- le cas de la taire connaître, soit à ses alliés, soit à d'autres cours, il n'a pas dissimulé qu'elle était conforme à celle du cabinet anglais. Maintenant, il déclare, en tant que besoin est, qu'il ne prévoit aucune hypothèse où il lui fût possible d'admettre le système en question comme base de sa conduite. — Quant au second point, le principe n'ayant pas été admis par la France, sa conduite ultérieure dans les affaires de Naples ne saurait être considérée comme en .étant l'application. Le gouvernement français est parti d'une autre base. Pénétré des avantages que devaient ollrir des mesures [)acifiques et amicales, il s'est constam-
dans aucun protocole ; elle fut simplement remise aux ministres d'Autriche, de Prusse et de Russie^.
Les empereurs d'Autriche et de Russie étaient restés àLaybach, après la clôture du congrès, « afin d'être plus à portée d'observer les événements qui devaient entraîner la marche des troupes autrichiennes sur Naples - ». Ils y apprirent, en même temps, la révolution qui avait éclaté, le lo mars, au Piémont et «l'insurrection tentée en Moldavie par un parti grec ayant à sa tête le général prince Ypsilanti ^ ». Alexandre se montra également hostile à tous les révolutionnaires. Il refusa u tout appui et secours aux Grecs insurgés, «cassant et faisant « rayer des tableaux de son armée tous les militaires grecs qui prenaient part à l'insurrection '^ »; il donna des ordres pour que « cent mille soldats russes se rendissent à
ment l'ait un devuir de coopérer à toutes celles nui avaient ce caractère. C'est avec ce sentiment que le roi s'est empressé d'appuyer la démarche, faite auprès du roi de INaples, pour linviter à se rendre à Laybach, c'est également en partant de la même base que Sa Majesté Très Chrétienne sétait associée à ses alliés pour engager le Souverain Pontife à se porter pour médiateur, dans le cas où le roi des Deux-Siciles neùt pas eu la possibilité de remplir lui-même celle noble et salutaire fonction. — Telles sont les mesures arrêtées à Troppau entre les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie, auxquelles la France ait pris part par les motifs ci-dessus exposés. Elle a porté le même esprit de conciliation dans les conférences de Laybach. Ses plénipotentiaires n'ont pris sur eux de donner leur adhésion aux dernières démarches des cabinets de Prusse, d'Autriche et de Russie et d'inviter le chargé dalTaires du roi à Naples à les appuyer que parce qu'ils ont cru y voir un moyen d'épargner au royaume des Deux-Siciles les maux de la guerre et de garantir le repos du reste de l'Italie. Les intentions du gouvernement fran(;ais ne sont pas de nature à changer, et si malheureusement la prévojance des cours alliées était trompée et que le fléau des hostilités dût affliger les Deux-Siciles, il chercherait dans la neutralité que ses principes lui font un devoir d'observer, les moyens d'en adoucir les rigueurs et d'en abréger la durée. » Ibid., pp. 150-152. L Pasquier, Mémoires, t. V, p. 152.
Ibid., p
4. Metternich à Rechberg, 25 mars 1821, Mémoires, t. III, p. 402.
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marches forcées sur les bords de l'Adige ^ ». La révolution piémontaise était terminée avant que l'armée russe eût franchi les frontières; rinsurrcclion moldave, promptemcnt réprimée conduisait ^'psilanti on Autriche et lui donnait pour asile une prison. La « sécurité dans la possession » était rétablie. Metlernich triomphait. Il avait mis» un art infini à ucheverla conquête d"Alcxandr(^ Il avait déjà fait adopter par ce prince sa maxime favorite que tous les errements de la politique accoutumée devaient être abandonnés, qu'il n'y avait plus de rivalités possibles et raisonnables entre les souverains de l'Europe, qu'ils devaient tous être uniquement occupés à faire tète à l'ennemi commun, l'esprit révolutionnaire, à le poursuivre partout, à le forcer enfin dans ses derniers retranchements - ». Doctrine nécessaire pour détournci" Alexandre des tentations que lui offrait i'Orient, au moment où l'insurrection moldave avait eu pour écho le soulèvement général de la Grèce contre la tyrannie turque, mais doctrine incapable de maintenir unies dans l'action les cinq puissances du Directoire européen.
Au moment où les deux empereurs s'apprêtaient à quitter Laybach, le i.'> mai iS-^i, Metternich faisait signer, avec leur assentiment, par les plénipotentiaires des trois cours, une dépêche-circulaire aux cours étrangères et une déclaration destinée à manifester, une fois de plus, au public, les vues et les intentions des trois souverains -K Un nouveau congrès était annoncé
Ibicl., t. V, p. I
3. ANGEBERf;, l. IV, p. 1811 ol sui\ . « Les changements utiles ou nécessaires flans la législation et dans ladministration des États, disait la circulaire, ne doivent émaner que de la volonté libre, de l'impulsion réfléchie et éclairée de ceux que Dieu a rendus responsables du pouvoir. Tout ce qui sort de cette ligne conduit nécessairement aux dé-ordres, aux bouleversements et à des maux bien plus insupportables que ceux que Ion prétend guérir. Pénétrés de cette vérité
pour 1822. à l'effet de fixer un terme « aux mesures qui, de laveu de toutes les cours d'Italie et particulièrement de celles de Naples et de Turin, avaientétéjugées nécessaires pour raffermir la tranquillité de la Péninsule ' ». Le congrès, annoncé pour 1822, se tint à Vérone, du 20 octobre au i/j décembre. Les affaires d'Italie y furent facilement réglées. Elles se traitaient « dans une espèce de congrès en dehors du congrès général ; les délégués h cette réunion étaient ceux des parties intéressées, savoir : Naples, Rome, la Toscane, Parme, Modène, le Piémont, le Milanais et les Etats Lombards-Vénitiens ' ».
éternelle, les souverains n'ont pas hésité à la proclamer avec franchise et vigueur ; ils ont déclaré qu'en respectant les droits de l'indépendance de tout pouvoir légitime, ils regardaient comme légalement nulle et désavouée parles principes qui constituent le droit public de l'Europe, toute prétendue réforme opérée par la révolte ou la force ouverte... C'est ainsi qu'en suivant sans déviation, les principes établis et la ligne de conduite tracée dès les premiers jours de leur réunion, les monarques alliés sont parvenus à pacifier l'Italie. Leur objef. direct est atteint. Aucune des démarches qui y ont abouti n'a démenti les déclarations que la vérité et la bonne foi leur avaient inspirée^. Ils y resteront fidèles, quelque nouvelle épreuve que la Providence puisse leur avoir réservée. Plus que jamais appelés, ainsi que tous les autres souverains et pouvoiis légitimes, à veiller sur la paix de l'Europe, à la protéger non seulement contre les erreurs et les passions qui pourraient la compromettre dans les rapports de puissance à puissance, mais surtout contre ces funestes tentatives qui livraient le monde civilisé aux horreurs d'une anarchie universelle, ils croiraient profaner une vocation aussi auguste par les calculs étroits d'une politique vulgaire ».lbid., pp. 1815-1816. « La justice et le désintéressement qui ont présidé aux délibérations des monarques, disait la déclaration, régleront toujours leur politique. A l'avenir comme par le passé, elle aura toujours pour but la conservation de l'indépendance et des droits de chaque État, tels qu'ils sont reconnus et définis par les traités existants... Les souverains alliés, en fixant un terme aux conférences de Laybach, ont voulu annoncer au monde les principes qui les ont guidés. Ils sont décidés à ne jamais s'en écarter et tous les amis du bien verront et trouveront constamment, dans leur union, une garantie assurée contre les tentatives des perturbateurs. » Jbid., p. 1812.
Ibid., p. ISIO
2. Chateaubriand, Œuvres (Paris. Legrand el Crouzet,, t. X.\, Congrès de Vérone, p. 33.
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Les trois cours du Nord signèrent, avec la Sardaigne, une convention pour régler l'évacuation du territoire sarde parles troupes autrichiennes ' ; le corps d'occupation de Naples fut réduit.
Los; deux questions délicates qui se posaieni à ViTone étaient relatives à la Grèce et l'Espagne.
Alexandre, au retour de Laybach, avait sujji, en Russie, des inihiences diamétralement contraires aux vues de Metternich. L'insurrection grecque ne lui avait plus paru un simple fruit de l'esprit révolutionnaire déchaîné contre les souverains légitimes, mais une révolte de coreligionnaires et de clients contre la barbarie de la domination turque ; la tentation lui était venue de reprendre, contre l'empire ottoman, la marche offensive qui était dans la tradition do la politique russe et de concourir, pour le plus grand profit des ambitions de l'empire, à la noble entreprise de la libération d'un peuple opprimé. Il s'en était ouvert à M. de la Ferronnays, notre ambassadeur à Saint-Pétersbourg, et s'était déclaré prêt à payer largement l'alliance française: « Qu ' la France, avait-il dit, ouvre le compas sur la Méditerranée, depuis le détroit de Gibraltar jusqu'aux Dardanelles, qu'elle choisisse ce qui est h sa convenance pour l'acquérir, elle peut être sûre non seulement du consentement, mais encore de l'assistance la plus sincère, la plus efficace de la Russie-. » Mais la France, mise en garde, par le duc de Richelieu '\ contre l'inconsistance et la versatilité de Tesprit du tsar, n'avait pas
Pasqcier, Mémoires, t. V, p
3. « Le duc de Richelieu, écrit Pasquier, loc. cit., p. 338, avec une loyale franchise, me dit alors quelle confiance je devais accorder aux paroles d'un souverain qu'il connaissait mieux que personne, et malgré ce qu'il devait lui en coûter de révéler les faiblesses de celui auquel il avait de grandes obligations et pour lequel il conservait un véritable attachement, il n'écouta que le sentiment de son devoir comme ministre du roi de France. « Ne vous fiez pas, me dit il, à ce langage en apparence si net, ne croyez point aux fermes résolutions
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répondu à ses avances. L'Angleterre et rAutriche, hostiles à toute extension de la puissance russe en Orient, étaient résolues à soutenir l'empire ottoman contre l'ambition d'Alexandre. Metternich avait réussi à ressaisir le tsar. Au mois de mai iSay, toutes les propositions de l'Autriche étaient acceptées à Saint-Pétersbourg ' ; Gapo d'Istria était complètement battu et Gentz pouvait écrire de Vérone au prince (jhika, le 6 décembre 1822, c« que pas une voix ne s'était élevée au congrès en laveur des Grecs ». Louvoyé du gouvernement provisoii'c d'Argos,qui se rendait à \ érone, fut éconduit''.
annonct'-es, ellos ne sont pas dans In cai-actèio du tzar : s'il les a\ail prises sincèrement aujourd'hui, il voudrait reculer et finirait par céder à la tentation. Songez qu'il a fallu que Bonaparte passât le Niémen et vint lui mettre l'épée dans les reins, pour le forcer à se défendre. Aujourd'hui <ju'il a MC(|nis une gramle gloire et une grande renommé<', aujourd'hui qu'il m- lui faut, pour exercer sur l'Europe, une s(ji'le de dictature, (|ue se tenir en repos et montrer son immense armée toujours prête au premier signal, ne croyez pas qu'il se décide facilement à compromettre de tels avantages, à les livrer aux hasards d'une entreprise brillante, sans doute, qui a des chances de succès, mais qui a bien aussi des hasards. Songez combien les habitudes et les nécessités d'une vie toute politique altèrent facilement la droiture native chez un souverain. On s'avance sans scrupules, quitte à se rejeter en arrière et à changer de voie si on trouve plus d'avantages dans une voie nouvelle. Rappelez-vous ce (jue l'année dernière, à pareille époque, il avait dit à votre agent, à N'aisovie. S'en est-il souvenu à Troppau et à Lavbach ? A présent, il joue un rôle à Saint- Pétersbourg, et ce rôle est commandé par la nécessité de ménager les sentiments très vifs dont il est entouré. Il ne sait pas encore comment il sortira de ce rôle : il se ménage des issues dans toutes les hypothèses. 'Voilà la seule et véritable explication de l'ouverture si positive qu'il a faite à M. de la l'erronnays et fie l'étrange contradiction que nous constatons enli'C cette ouverture et les autres documents qui nous parviennent en même temps. ■■
Mettf.rnich, Mémnirea, t. III, p. 'AS
2. " L'idée d'intervenir dans les affaires intéiieures de l'empire ottoman, écrivait flentz, se trouve donc définitivement abandonnée et c'est une circonstance remarquable et méritant d'être consignée dans l'histoire de notre temps, qu'après taid de discussions orageuses, api'ès tant de mouvements diplomaliipies, après la fermentation immense que cette insurrection a produite dans tous les pays de l'Europe, p.as une \<ii\ ne se soil élevée en fa\eui- des drecs au
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La question d'Espagne fut rohjet le plus délicat des délibérations du congrès; elle accentua les divergences de principes qui s'étaient affirmées i!» Troppau et à Layhach ; elle lit éclater les oppositions d'intérêts. Alexandre avait toujours manifesté le désir de donner, au roi tl'Es- |iagne, l'appui de l'Europe contre la révolution ; ses dispositions n'avaient pas changé; elles s'étaient plutôt alt'ermies ; l'intervention en faveur de Ferdinand VU était la contre-partie logique, sinon la rançon, de l'abandon (les insurgés grecs\ Metternich ne tenait pas plus à
1 migres (le Vérono 1 L'omporoiu' Alexaiulre |i;ii;iil iour avoir reliié non seulement sa prolection, mais JLis(|u"à son iiiti'ivl pt-rsonnol; aucune autre cour n'a cru pouvoir plaider leur cause ; et pendant que la l'action révolutionnaire remplit encore l'Europe de ses cris, de ses déclamations, de ses imprécations contre les souveiains, pendant «pie les comités philhelli''ni's «le Sutlgard. de l)armsla<lt, de Suisse, de Livourne ne se lassent pas d'annoncer des souscriptions, des enrôlements, des expéditions pour aider leurs frères, en Morée, les Grecs sont tellement discrédités au\ yeux des hommes éclairés par leur i-onduile insensée et atroce, que, dans une réunion de tout ce qu'il y a de plus illustre en Europe, ils n'ont jias trouvé un seul avocat.
" Lorsque tout fut déjà terminé, et au moment du, déi)art de lord Sfrangford, il arriva ici des lettres adressées aux souverains et aux ministres par un certain comte Melaxa, se qualiliant de député du gouvernement de la Grèce au congrès. Les lettres portaient sur un décret (rédigé dans le style de feu Napoléon) du soi-disant gouvernement provisoire en date d'Argos, 29 août ; elles étaient aussi insolentes que maladroites, et ce qui, entre autres, m'a frappé dans ce ridicule verbiage, c'est que l'auteur demandait <■ l'an'ermissenient de l'existeme politique de sa nation sous une dynastie chrétienne ». fj'tte démarche n'a pas occupé le congrès plus de cinq minutes. Sur la proposition du prince Metternich, on décida tout de suite que le gouvernement pontifical qui faisait tenir quarantaine à Metaxa au lazaret d'Ancùne, serait invité à l'avertir qu'il ne recevrait aucune réponse de Vérone et qu'il ferait bien de s'épargner les frais d'un voyage inutile, lequel, dans tous les cas, trouverait son terme aux frontières des États autrichiens. » Dépêches iné.diles aux hospodara de Valachie, t. H, pp. 15<j-lô8.
1. '. Quant à l'empereur Alexandre, il aimait par dessus tout la solennité de ces réunions, dans lesquelles il croyait toujours retrouver, non sans quelque fondement, la position prépondéi-ante qu'il s'était faite en ISil | cl ]^\r,. ]j'< .iff.iiie- d It.iiie u'avajenl plus .'"i
s'occuper de l'Espagne en 1822 qu'en 1820; la révolution espagnole ne menaçait pasl'Autriche et l'intervention française ne lui semblait nullement désirable. Soit que l'armée de Louis XVIII dut, au contact delà révolution espagnole, se ressouvenir d'un passé encore proche et subir la contagion d un exemple dangereux pour la monarchie française, soit qu'elle dût, au contraire, fidèle à son roi, réussir dans un pays où les troupes de Napoléon avaient connu l'amertume des échecs, l'Europe et l'Autriche avaient à redouter également, quecefûtavecTaffaiblissement ou avec raffermissement du pouvoir royal en France, un retour oflensif de l'esprit de conquêtes. La Prusse, selon son habitude, partageait les sentiments autrichiens. La Grande Bretagne était nettement hostile à toute intervention en Espagne ; la révolution espagnole ne menaçait point les intérêts britanniques ; elle les servait ; c'était assez pour que l'intervention parût, au gouvernement anglais, condamnable en principe comme en fait.
En France, l'unité des vues était loin de régner dans les conseils du gouvernement. M. de Villèle, homme circonspect et ministre des finances ménager des deniers publics, désirait éviter l'intervention '. M. de
«îf* yonx qu'un int^r<*-t socondaire : mais roilos do Grèco et d'Espagno ? Il aurait fort aimé que l'attention donné à ces dernières lit oublier les premières ; puisqu'il ne pouvait tirer partie, pour ses vues d'agrandissement aux dépens de la Turquie, des efforts que faisaient les Grecs pour recouvrer leur indépendance, il voulait au moins que les principes qu'il avait tant contribué à faire prévaloir et qui aujourd'hui, le gênaient si fort fussent appliqués à l'Espagne. Il lui plaisait d'ailleurs beaucoup, s'il ne pouvait y porter directement la main, de faire, au moins, sentir l'action de sa volonté sur cette autre extrémité de l'Europe, de montrer que, même pour les événements qui se passaient à une si grande distance de lui, le cabinet de Saint- Pétersbourg donnait l'impulsion aux autres cabinets du continent ». Pasquier, Mémoires, t. 'V, p. 443.
1. « Les plénipotentiaires de Sa Majesté, disaient les instructions de M. de Villéle, doivent surtout éviter de se présenter au congrès comme rap|)orleurs de^^ affaires d'Espagne. Les autres puissances
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.Montmorency, ministre des Afïaires étrangères, partageait, avec son parti, l'ambition de rendre à la royauté le prestige elTacé parles humiliations de i8i4 et i8i5. L'opposition reprochait — très injustement d'ailleurs — aux Bourbons d'être revenus dans les fourgons do l'étranger. Elle opposait la légende de l'auréole napoléonienne à la modestie d'une politique de paix, repliée dans les anciennes limites du royaume. Les royalistes qui dominaient le Parlement jugeaient l'occasion favorable pour rehausser, de quelque gloire militaire, le gouvernement aux mains des leurs.
Le 7 juillet 1822, une échauffourée à Madrid avait eu pour résultat d'y amoindrir encore l'autorité royale;
peuvent les connaître aussi bien que nous, puisque, comme nous, elles ont conservé leurs ministres et leurs agents consulaires en Espagne. Ce rôle pouvait convenir à l'Autriche au congrès de Layhach, parce qu'elle avait la volonté d'envahir Naples. Il lui convenait le le faire avec l'appui des autres puissances; elle exposa ses motifs itin dobtenir cet appui, dont, au reste, elle déclarait qu'elle se pas- ~<M-ait si on le lui refusait, sa sûreté exigeant impérieusement qu'elle occupât le royaume de Naples. Xous ne nous sommes pas décidés à déclarer la guerre à l'Espagne ; les cortès emmèneraient plutôt Ferdinand à Cadix que de le laisser aller à Vérone. La situation de ce pays (la France) ne nous met dans la nécessité ni de demander, tomme lAutriche à Laybach, l'appui pour envahir puisque nous ne -ommes pas dan- la néce^^sité de déclarer la guerre : ni du secours pour la faii'e, puisque si l'Espagne nous la déclare, nous n'avons pas Ix'soin de secours et nous ne pourrons même en admettre, s'il devait en résulter le passage de tioupes étrangères sur notre territoire. — L'opinion de nos plénipotentiaires sur la ([uestion de savoir ce qu'il convient de faire, relativement à l'Espagne, sera que la France étant la .seule puissance qui doive agir par ses troupes, elle sera seule juge de cette nécessité. — En résumé, les plénipotentiaires fiançais ne doivent pas consentir à ce que le congrès prescrive la conduite de la Fiance à l'égard de l'Espagne. Ils ne doivent point admettre de secours achetés par des sacrifices pécuniaires ni par le passage de troupes étrangères sur notre territoire ; ils tendront à faire considérer la question d'Espagne dans ses rapports généraux et à tirer du congrès un traité éventuel, honorable et utile à la France, soit pour le cas de guerre entre elle et l'Espagne, soit pour le cas où les puissances reconnaîtraient lindépendance de l'Amérique ». ChateauciîiAXD, Œuvres, t. XX. Congrès de Vérone, p. 4.">.
mais les troupes royalistes avaient remporté des succès dans le Nord et une régence avait été installée à Urgel, en vue de poursuivre activement la restauration du pouvoir absolu.
M. de Montmorency souhaitait afTermir la monarchie en France, en restaurant le pouvoir absolu de Ferdinand VII et en réussissant en Espagne l'opération de police où avaient échoué tous les efforts de Napoléon. S'écartant des instructions de M. de Villèle, il présenta au congrès l'éventualité d'une guerre de la France avec l'Espagne « comme possible, peut-être comme probable ' » et, tout en réservant l'initiative de la France, il requit l'assentiment et le concours des Puissances alliées pour le cas où Tintervention serait jugée nécessaire-. Seule la Russie, répondit par la promesse d'un appui moral et matériel sans restrictions. La Prusse et l'Autriche n'accordaient sans réserve que leur concours moral. L'Angleterre n'en accordait aucun. Les trois" cours du Nord se déclaraient prêtes à faire des représentations à Madrid et à rompre les relations diplomatiques, si ces représentations demeuraient sans effet. Le duc de Wellington affirmait de nouveau les principes formulés par Castlereagh concernant l'intervenlion et refusait nettement d'associer la Grande-Bretagne aux mesures projetées: « Le gouvernement de S. M. Bri-
II ATEAunniAND, Co/3^/r('.s de Vérone, [i
2. « En prévoyant, disail-il. lo cas d'une guerre avec l'Espai,me et en subordonnant aux intérêts communs de la grande alliance toutes les considérations qui se rattachent à cette grande question, la France, on le répète, a dû croire qu'elle pouvait compter sur l'appui moral de ses alliés et ([ue même, elle pouvait, si les circonstances lui en faisaient la loi, réclamer d'eux un secours matériel. Elle s'est surtout pénétrée de lidéc que, dans la circonstance présente, le concours des hautes puissances est nécessaire coninKî devant consei-ver cette unanimité de vues qui est le caractère fondamental de l'alliance et ()uil est du plus grand intérêt de maintenir et de signaler pour garantir le re[)OS d<; l'Eiu'ope ». C.iiATF.AiiiiiiiAM), Congrca de Vérone, pp. 17 -4 S.
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lanniqiio. dis;iil-il, <'sl de ropiiuDU (|ue de ceiisiyer les alîaires iiiLérieures d'un Eiat iiidépeiidaiil, à moins que ees alTaires n'alîectenl les iiiLérèls essentiels des sujets de S. M., est incompatible avec les principes d'après lesquels S. M. a invariablement agi dans toutes les questions relatives aux affaires intérieures des autres pays. Ainsi, le gouvernement du roi d'Angleterre doit refuser de conseillera S. M. de tenir un commun langage avec ses alliés dans cette occasion: il est si nécessaire pour S. -M. de n'être pas supposée participer à une démarclie de pareille nature, que le gouvernement britannique doit également s'abstenir de conseiller au roi d'adresser au gouvernement espagnol aucune communication au sujet des relations de ce gouvernement avec la France ' . »
L'Autriche, la Prusse et la Russie, malgré la défection de l'Angleterre, envoyèrent leurs notes à Madrid et annoncèrent, par une circulaire du i4 décembie ', le rappel de leurs ministres en Espagne. M. de Montmorency demanda vivement le rappel simultané du ministre de France « comme chose convenue au congrès, sous sa responsabilité personnelle'' ». M. de Villèle, toujours hostile à la guerre, lui fit retirer le portefeuille des Affaires étrangères (26 décembre). Mais en appelant Chateaubriand à recueillir la succession ouverte, il prépara inconsciemment la rupture. Le 18 janvier 1828, le ministre de France à Madrid recevait l'ordre de demander ses passe-ports ; la guerre était décidée.
« La Russie trouve qu'on ne va pas assez loin, écrivait Chateaubriand, de Vérone, le 28 novembre 1822. L'Autriche n'a marché que pour ne pas rompre avec la Russie, la Prusse craint le moindre mouvement et l'An-
Pasqlter, Mémoires, l. V, p
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gleterre s'oppose à tout'... J'ai vu avec une extrême satisfaction, écrivait-il quelques jours auparavant, que la France donnera encore des lois à l'Europe quand elle sera bien conduite, en profitant des espérances que notre force renaissante commence à inspirer de toutes parts -)). Nulle critique ne saurait mieux mettre en relief la faiblesse du Directoire européen, son impuissance à gouverner l'Europe, les raisons de sa prochaine dissolution. Les dissidences sont plus nombreuses et plus profondes que ne le laisse entrevoir la façade des déclarations officielles. La communauté de principes unit toujours les tjois cours du No]'d, mais le zèle est inégal pour servir la même cause ; il ne s'échauffe, si ce n'est peut-être chez Alexandre % que sous l'aiguillon
Lettre du 20 novembre à M. de Villèle, ibid., p
3. « Je suis bien aise, dit Alexandre à Chateaubriand, que vous soyez venu à Vérone afin de lendre témoignage à la vérité. Auriez-vous cru, comme le disent nos ennemis, que lalliance est un mot qui ne sert qu'à couvrir des ambitions ? Cela peut-être eût été vrai dans l'ancien état de choses ; mais il s'agit bien aujourd'hui de quelques intérêts particuliers, quand le monde civilisé est en péril I — Il ne peut plus y avoir de politique anglaise, française, russe, prussienne, autrichienne ; il n'y a plus qu'une politi(iue générale, qui doit, pour le salut de tous, être admise en conunun par les peuples et les rois. C'est à moi à me montrer le premier convaincu des principes sur lesquels j'ai londé l'alliance. Une occasion s'est présentée : le soulèvement de la Grèce. Rien sans doute ne paraissait être plus dans mes intérêts, dans ceux de mes peuples, dans l'opinion de mon pays ([u'une guerre religieuse contre la Turquie; mais j'ai cru remarquer, dans les troubles du Péloponèse, le signe révolutionnaire. — Dès lors, je me suis abstenu. Que n'a-t-on point fait pour ronqii'e l'alliance ? On a cherché tour à tour à me donner des pré\enlions et à blesser mon amour-propre; on ma outragé ouvertement. On me connaissait bien mal si l'on a cru que mes principes ne tenaient qu'à des vanités ou pouvaient céder à des ressentiments. Non, je ne me séparerai jamais des monarques auxquels je suis uni. Il doit être permis aux rois d'avoir des alliances publiques pour se défendre conti^e les sociétés secrètes. Qu'est-ce qui pourrait me tenter ? Qu'ai-je besoin d'accroître jiion enq)irc ? La Providence n'a pas mis sous mes ordies huit cent mille soldais pour satisfaire mon ambition, mais pour protéger la religion, la morale et la justice et pour faire régner ces principes
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de rinlérèt. C'est rintérèt, c'est Tambition de remonter, s'il se peut, au premier rang, qui pousse la France à oublier ses réserves de Troppau et de Laybach, pour iiflicher les idées qu'elle condanmait naguère. C'est l'inlérèt encore qui détermine l'Angleterre à prendre si nettement position contre les quatre Puissances continentales, à multiplier ses efforts pour prévenir l'intervention française. En dépit des illusions d'Alexandre, il y avait une politique anglaise, une politique fran. çaise, une politique autrichienne et, au moins par intermittence, une politique russe; il n'y avait pas de politique européenne ; il n'y avait pas, dans le gouvernement des cinq, d'esprit public européen ; le sens de l'intérêt particulier, la vieille tradition de la raison d'Etat étaient toujours prédominants. Il fallait toute l'habileté de Metlernich pour neutraliser, chez Alexandre, par l'amour des principes et la crainte des risques, les tentations de la i<. politique russe ", pour faire prévaloir, sous le nom de " politique générale ", par l'union des trois cours, la politique autrichienne. L'Angleterre laissait faire et consentait sans s'associer, tant que l'action des trois cours, sans servir ses intérêts, ne les contrariait pas ; elle n'hésitait pas à marquer son hostilité dans l'abstention, dès que cette action paraissait nuisible à ses desseins. La France enfin, loin de faire, au Directoire euro" péen et à la « politique générale », le sacrifice de ses idées et de ses préférences, essayait de grandir son rôle, d'affirmer son relèvement et de mettre, jusque dans l'action commune, un accent d indépendance qui trahissait le souci et présageait la reprise d'une politique personnelle.
d ordre sur lesquels repose la sociclc luinuunc. - ( iiaiealuuia.nd, Congrès de Vérone, p. 99.
Le Congrès de Vérone clôt la période dessai d'un gouvernement commun de l'Europe, au moyen de délibérations fréquentes, entre grandes Puissances, sur les affaires générales. L'institution, lentement élaborée de Cliatillon à Aix-la-Chapelle, n'était pas viable parce que l'esprit indispensable pour la soutenir faisait défaut à ceux qui devaient en assurer le jeu. Entre la conception anglaise et la conception d'Alexandre et de Metternich, l'expérience avait prononcé en faveur de la première. Le concert des grandes Puissances était possible ; il pouvait être utile pour résoudre des problèmes limités dont l'importance était manifestement européenne en ce sens qu'elle mettait en cause les intérêts essentiels de chacun des grands Etats. Il ne pouvait couvrir les dissonances des ambitions particulières qu'en imposant silence à ces ambitions, au nom dinlcrèts primordiaux pour elles-mêmes. Il ne pouvait se perpétuer sans lasser et diviser ses acteurs; il ne pouvait s'étendre sans se dissoudre.
L'entente de Metternicii et d'Alexandre avait seule préservé, à Vérone, le Directoire européen d'une dislocation complète. Alexandre avait sacrifié ses tendances et ses velléités russes dans l'affaire grecque pour se faire, une fois de plus, le champion de la cause européenne telle que la lui présentait le chancelier d'Autriche. Revenu en Russie, soustrait aux habiles obsessions de Metternich, le tsar y subit à nouveau l'iniUience des courants favorables aux Grecs; il s'aperçut qu'à trop négliger ces insurgés tenaces, il risquait d'en faire les clients de la Grande-Bretagne' ; qu'à s'égarer dans les
1. V. Isambi:bt, l'Indépcndanre (jrecqiw et rEurnpe. p. lôD et suiv. Sur révolution de la poliliiinc liiilaiiuiquc el les idées de (ianninir à
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marais aulricliieiis, il faisait en Orienlle jeu des rivaux et des adversaires de la liussie. Il leiidil alors à rej)reiidre, à Constantinoplc et en Grèce. l'auloriLé que ses lergiversalions avaient compromise ; il tenta de se faire délivrer, par le Directoire européen, la mission de libérer les Grecs, au nom de l'Europe, pour le plus grand profit île la puissance russe. Dès octobre 1(Siî3, il invitait les quatre i^randes Puissances à prendre part à des conférences à Saint-Pétersbourg et à munir leurs plénipotentiaires de pleins pouvoirs « pour prendre des décisions qui seraient communiquées directement de Saint-Pétersbourg à Constanlinople, sans passer à nouveau par les chancelleries'».
Cet essai d'orientation nouvelle, pour la quintuple alliance, allait accentuer les divergences qui en avaient ébranlé les fondements et marquer une nouvelle étape vers la rupture. Canning n'avait nul souci des intérêts du gouvernement général de l'Europe, mais il avait le souci très vif et très exclusif des intérêts de la Grande- Bretagne. 11 ne tenait pas à perdre, en Orient, le terrain conquis à l'iniluence anglaise au détriment de l'inllucnce russe, il refusa de se prêter au plan d'Alexandre ; le représentant de l'Angleterre parut à peine aux premières conférences de Saint-Pétersbourg, et ce fut pour y faire les plus expresses réserves sur les propositions russes ; il s'abstint, complètement, îorsqu'après une longue interruption, les conférences furent reprises en 1820 -.
I égard de la Grèce, ihid.. p. 147 el suiv. Le 25 mars 1823, l'Angleterre avait reconnu le blocus proclamé par les Grecs l'année précédente : celait leur reconnaître implicitement la (lualité de belligérants.
1. IsAMBERT, l'Indépendance grecque el l'Europe, pp. 163-164.
2. Les conférences s'ouvrirent le 19 juin 1824 ; le 2 juillet, elles furent suspendues ; les ambassadeurs n'avaient pas reçu « de leurs cabinets lautorisation de transmettre directement des instructions à leurs collègues de Constanlinople. » La Russie proposa alors que les représentants des Puissances à Constantinople fussent appelés à
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Metternich, aussi hostile que Canning aux projets de la Russie, joua un jeu différent. Au lieu de s'abstenir, il surenchérit.
La Russie avait proposé de protéger les Grecs sans leur donner une indépendance qui aurait pu être un funeste encouragement pour les révolutionnaires d'Europe ^ L'Autriche déclara l'indépendance préférable à la protection. La Russie, surprise et scandalisée d'un propos si étrangement révolutionnaire, de la part d'une cour qui l'était si peu, fut, par peur de trop faire, réduite à ne rien faire. « Les conférences de Saint-Pétersbourg se terminèrent par un protocole d'une insignifiance presque ridicule (7 avril 18^5). il fut simplement convenu « que les ambassadeurs à Constantinople essaieraient de faire admettre par la Porte le principe de l'intervention, de son propre mouvement '-».
Les conférences de Sainl-Pétersbourg marquèrent l'agonie du Directoire européen. Alexandre, irrité de ne rencontrer que résistances à ses projets de la part des Puissances et particulièrement de TAutriche, annonça l'intention de régler seul la question d'Urienl, en donnant aux intérêts de la Russie le pas sur les intérêts de l'Europe''.
flisculer les iiiesurcs î\ prendre pour arriver à la pacification. La proposition n'eut d'autre efïel qun (rinterronii)re, i)our un temps, les conlercnces. Celles-ci l'iirent reprises le 24 lévrier 1S2.'). Isamuicut, \>. \'.)') et suiv..
J. I>e mémoire russe du '.ijan\ier 1824 proposait « la création de trois principautés placées sous la suzeraineté de la Porte, Hellade Oriental"' — llcUa<le Occidentale — l'éloi)onèse et Crète ». (IsAi\n;iii!T, p. Hiô . Ces liois principautés auraient été naturellement les clientes de la Russie. Metternich, convaincu qu'Alexandre aspirait au rôle de protecteur intéressé des Grecs, mais ne désirait nullement leur indépendance, donna à M. de Lebzeltern, son représentant à Saint-Pétersbourg, l'instruction suivante. « Vous poserez au tsar ce dilemme : ou la soumission complète des Grecs à la Porte, ou leur indépendance absolue ». Isamuert, p. 202.
C.ircnlaiiHî du 2 anùl 1S2.5. IsAMUEnr, p
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l.a rupture ;iver lAulriche faisait crouler le syslènie de gouvernement euroj)éen qui n'avait dil, depuis 1820, certaines apparences de vie qu'à l'entente des trois cours du Nord. Alexandre mourut peu après, le 1°' décembre 1820. Son frère Nicolas, qui lui succéda, manifesta, dès le début de son règne, l'intention très nette de ne s'inspirer que des intérêts do la Hussie, de ne servir que les intérêts russes, avec ou sans l'Europe. Sans hostilité contre le Directoire européen, il était prêt à en faire état pourvu qu'il diil le diriger, mais il n'entendait pas le faire revivre pour s'y heurter à des contradictions *.
Comme Metlernich n'était nullement disposé à faire le jeu delà Russie. Nicolas montra qu'il se passerait volontiers du concours de l'Europe, en envoyant, le 17 mars iKoô.unultimatum à la Porte. L'ultimatum ne visait point la question grecque, mais seulement des griefs relatifs au.x Principautés danubiennes et à l'exécution du traité de Bucarest de 1S12 '. Il devait conduire les Turcs à signer le truiléd'Ackerniann '7 octobre 1826), à admettre le protectorat russe sur la Moldavie et la Valachic. Mais Nicolas ne pouvait amener les Turcs à composition sans les isoler et il ne pouvait les isoler qu'en donnant quelque satisfaction à rAngieterrc. L'accord se fit sur la :base d'un partage d'influence. Le protocole du
1. "Je ne veux pas, dil-il à raichiduc Ferdinand d'Esté, envoyé par 1 enipeieur d'Autiicbe à Saint-Péteisbouig. lepiendrc les argumenlalions sur la question d'Orient : tout a été dit, la matière est épuisée; je n'entends pas terniinei' cette affaire avec l'un ou l'autre de mes alliés, mais avec tous ensemble, ou bien seul, si j'y suis forcé par l'abstentiun d'un de ces alliés. Je veux le rétablissement de la paix «n Orient et je la veux de <=uite ; je ne suis pas embarrassé sur leà moyens d y arriver. L'Europe court moins de danger à me laisser agir isolément que si je m'allie à certaines puissances en me séparant des autres. Vous pouvez du reste être certain que je n'ajouterai pus un pouce de terrain aux dimensions déjà bien fortes de la Russie. » ISAMBERT. p. 2.53.
V. ISAMBEUT, p. 2ÔG
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\ uvril i<S26 indiqua les conditions auxquelles la Hussie et l'Angleterre entendaient régler la question grecque'. La Grèce devait demeurer une dépendance de Tenipire ottoman, mais se gouverner elle-même. (Tétait la condamnation des idées de Metternich.
Les deux Puissances contractmites s'étaient engagées à communiquer confidentiellement le protocole à leurs (( alliés » de Vienne, de Paris et de Berlin, à proposera ces « alliés » de « garantir, de concert avec Tempercur de lUissie, le traité au moyen duquel la réconciliation des Turcs et des Grecs serait effectuée ». Mais ni PAutriche mortifiée, ni la Prusse indifférente ne voulurent s'associer à l'initiative anglo-russe. La France seule devait joindre son action à celle de l'Angleterre et de la Russie et, par ce concert restreint, consacrer la déchéance de la quintuple alliance en tant qu'instrument du gouvernement de l'Europe. Vainement Metternich essaya de persuader Nicolas de la nécessité de l'union des cinq Puissances. Il n'olTrait en réalité (|ue l'union dans l'abstention, et par là s'éliminait lui-même du conseil des Puissances résolues à agir.
Du traité de Londres du (j juillet 1827 ~ au protocole tlu o février i83o -^ et aux conventions du 7 mai^ et du 21 juillet i832-' , le règlement de l'affaire grecque fut l'œuvre exclusive des trois Puissances à qui l'immobilité, pour des raisons diverses, avait paru inopportune. La méfiance réciproque avait décidé la Grande-lirelagnc et la Hussie à s'unir pour se contenir; le souci de conserver prestige et iidluence en Orient conduisait la France à prendre place entre les deux alliés jaloux. L'émulation de ces trois égoïsmes teintés, à des degrés
1. Dii (^LKBcg, l. III. p. H.") l'I, siii\. ('.oiiip. IsAMiîKiii . p. '_'r>i) cl suiv.
ibid.. l. I\', p. 182 cl suiv
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divers, de pilio inhMMuitleiilo |)Our les inrortuiies el de eonsidéralioii poui' l'énergie des Grecs, permit à c(;ux-ei d'arracher leur indépendance à la détresse de la Turquie vaincue parles Husses et rudoyée par les Anglais el les Français.
X A parlirdu conînienc(Mnenl île Tannée i8r>('), a pndire à JMsl(Mitre M.dr .M(>lleniich ' , la (|n;nluple alliance ne l'ut j)lus, à vrai dire, cpi'un vain mot: trois des cinq Puissances s'étaient unies en vue de poursuivre une entreprise qui était ep conlradiclion llagranle avec les principes fondamentaux de Talliance primitive; en réalité, l'ancienne alliance n'existait plus; pour le public, elle subsistait encore sous le sol)ri([uel delà Sainle-Alliance, el. comme telle, ell(> fui liNi'ée au mé])ris des peuples par les meneurs du pa)li révolutionnaire... L'entrée de Canning au ministère, ajoute-t-il, avait détaché, moralement et de fait, l'Angleterre de l'alliance, et, par suite des idées qui régnaient chez la majorité de la nation, aucun successeur de ce ministre qui mourut bientôt, n'aurait été capable de ressusciter, en Angleterre, l'alliance telle qu'elle existait primitivement. » L'alliance telle que l'avaient comprise Alexandre et Metternich, au temps de leur accord, avait vécu; l'expérience avait démontré l'impuissance et l'impossibilité d'un gouvernement de l'Europe assurant la conservation du >>tatu fjiio, l'immobilité extérieure et intérieure par les soins des cinq grandes Puissances, alors que plusieurs d'entre elles loin de redouter les changements, les désiraient, et loin d'abdiquer leurs ambitions politiques au profit du repos collectif, n'attendaient que l'occasion de reprendre la course ])Our étendre leurs possessions ou leur influence. Mais rexp(''rience avait aussi démontré les avantages et les conditions des ententes. Si le eoncert européen ne pouvait prétendre à gouverner I'Imi-
1. MfllPrni.'h .m Wniin-. Hl jiiillcf 1S:51. Mémoirei^, I. \'. pp. llM-lHr,.
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rope, il pouvait aspirera prévenir, à limiter ou à liquider certaines crises européennes. C'est sous cette forme plus modeste, avec des intermittences et des horizons moins vastes, qu'une nouvelle carrière allait s'ouvrir à son action bienfaisante, presque au lendemain de l'échec où avait sombré le Directoire européen, imaginé en i<SiS.
ciiAPiTiU': m
LE CONCERT EUROPÉEN ET L'INDÉPENDANCE DE LA BELGIQUE
I. — La révolution de juillet 1830 fait renaître, eu Europe, la crainte des ambition? françaises. tnaisLouis-Philippe apparaît comme le modérateur des passions nationales et lesgouvernements désireux d'éviter la guerre ont intérêt à attendre l'elTel des dispositions pacifiques du roi des Fran»:ais. — La révolution belge aggrave la situation. — Le principe de non intervention. — Comment ce principe, tout eu contredisant le principe d'intervention, admis par les cours du Nord, interdit à la France l'annexion de la Belgique et sert ainsi les intérêts des Puissances et la cause de la paix.
II. — La i-onférence de Londres; les bases de séparation du 27 janvier et les dix-huit articles du 26 juin 1831. — lîésistances successives de la Belgique et de la Hollande. — La conférence, après un essai infructueux de médiation, prétend imposer un arrangement définitif. — La Belgique signe le traité du 15 novembre 1S81 ; la Hollande refuse de signer. — Des mesvu-es de coercition limitées n'aboutissent qu'à une solution provisoire. — Le roi des Pays-Bas n'accepte qu'en 1S3S les conditions arrêtées par le concert européen. — Les traités du U» avril 183!» consacrent les solutions définitives.
La révolution do i83o brouilla irnmédiatoment l'échiquier européen, étouffant les tendances, renversant les comliinaisons qui semblaient devoir décider de l'avenir de l'Europe. Le triomphe de la cocarde tricolore sur les barricades de Paris évoqua, dans tontes les cours, le
spectre de la guerre de propagande révolutionnaire. Comme en 181 5, il suffit de cette apparition pour faire taire les querelles qui divisaient les Puissances. Le traité de Chaumont, oublié la veille, revint à toutes les mémoires. Le frisson de l'angoisse, courant d'un bout de l'Europe à l'autre, établit, devant le péril commun, l'union dissoute par les jalousies nées de la sécurité. La coalition toutefois ne fut pas, comme aux Cent Jours, reformée, cimentée, armée en guerre, mise en campagne, à la seule nouvelle des événements de Paris. Quinze années de paix avaient fait goûter aux souverains, témoins des grandes tourmentes, les douceurs du contraste; elles avaient confirmé, chez eux, l'horreur des aventures. Le péril révolutionnaire n'apparaissait plus, comme en i(Si5, imminent, inéluctable, et d'autant plus, grave qu'on lui laisserait le iemps de grandir. Avec Napoléon, puissant entraîneur d'hommes et formidable levier des passions nationales, la guerre avait semblé urgente parce qu'elle paraissait inévitable. Avec Louis- Philippe, esprit modéré et [)rudent, l'Europe crut sage d'attendre. Le roi des Français méritait d'être considéré comme le frein et non comme le moteur des fureurs révolutionnaires. Si les vainqueurs de Juillet justifiaient toutes les alarmes, la fermeté conciliante de Louis-Philippe devait réduire les craintes à de simples inquiétudes.
Les hommes qui triom[)iiaient avec l'émeute étaient prêts à déchaîner la guerre. Ils n'avaient pas |)lns ;q)pris, pendantia I^estaïu-alion. (\u(' les (''migr(''s durant In Révolution et rjunpir(\ Ils imaginaient diciei' la loi à l'iùil'ope aussi facilement qu'ils l'avaient faite au faible; <'t imprévoyant Charles X. En dépit des rudes leçons de i<Si)>, ils comptaient encore sui' le prestige des idées révolutionnaires et sur la fraternité des peuples pour jeter bas les gouvernements de la Sainte-Alliance, détruire les traités de iSif) et l'eJ'aiiM' la carte de l'pju'ojie
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OU profil (lo l'ht'-iiémoDif rrnnçaise. Aveuglés par les illii>ions do la rlMMoriquo i-c'volulionnaire, ils ne se doiitaitMil p;^squela uiierre île |)i-o|Kiu,aii(l(^ devait refaire à la t'i^is la coiililion îles j)riiiees c[ la coalilion des peuples. Le roi, qui eonnaissait TKurope, avait le sens elair des réalités: il voulait la paix et il en savait les eondilions. 11 fallait rassurer les gouvernements sur les intentions de la France; il fallait s'abstenir de toute menace de conquête. Si le succès de la révolution devait, par la contagion de TexempL^, susciter des mouvements populaires en Europ(\ il lalhiil. pour que ces mouvoments servissent les int(''réts français, que le gouvernement de la France leur fi'd étranger. La crainte des revendications lilx'rales ou des explosions révolutionnaires, sur leur propre territoire, pouvait modérer l'hostilité des gouvernements les plus irrités ou les plus d(''fianls à li'gard de la Francej toute action révolutionnaire et conquérante, dirigée contre eux par le gouvernement français, les eût d<''terminés à la guerre et leur eût permis de ressaisir leurs peuples, en refaisant, comme en i8i)>, la croisade des passions nationales contre les ambitions françaises.
IJes courants secondaires venaient, en sens divers, selon les pays, accélérer ou contrarier le courant principal qui entraînait les cours vers la reprise de la coalition. En Angleterre, le cabinet présidé par Wellington devait naturellement incliner vers les souvenirs de Chaumont et de Waterloo, vers l'entente avec les trois cours du Nord ; mais roj)inion britannique, qui devait bientôt porter les wighs au pouvoir, se dessinait en sens contraire; elle avait applaudi à la révolution de Juillet et le ministère devait tenir compte du sentiment public. Le gouvernement le plus conservateur ne pouvait pas d'ailleurs regretter Charles X. L'expédition d'Alger avait excité la mauvaise humeur de l'Angleterre et l'évenlu.dilt'' d'uiif aili.uur' entre la l-'raMce i-l la lîiissie,
qui semblait monter à l'horizon depuis la rupture de Nicolas avec la Porte, avait paru compromettre l'avenir de la Grande-Bretagne dans la Méditerranée. Si l'avènement de Louis-Philippe ne permettait de rien préjuger au sujet de l'Algérie, il avait dissipé le cauchemar de l'aHiance franco-russe ; il olïVait l'occasion de ramener à soi la rivale, prête, la veille, à se jeter dans les bras de l'adversaire.
En Prusse, le gouvernement était divisé, mais Ici'oi, fatigué du souvenir d'épreuves déjà lointaines, aspirait avant tout à conserver la paix. Louis-Philippe était la dernière digue qui put contenir la marée révolutionnaire; Frédéric-Guillaume avait trop besoin de croire à sa puissance pour être tenté de l'affaiblir. Loin de susciter des embarras à la monarchie nouvelle, il ne souhaitait que son affermissement et le souci de son propre repos lui interdisait de tourner en hostilités les préoccupations nées de la révolution '.
L'Autriche, plus déliante et plus hautaine, éprouvait le besoin de manifester sa réprobation avant de témoigner de sa condescendance. Avec des nuances, dues au tempérament des souverains et de leur entourage, elle devait se tenir, au fond, aux mêmes conclusions que la Prusse, mais non sans avoir pris une attitude plus raide à l'égard da la France et non sans avoir renoué les liens rompus de l'alliance des cours du Nord. Dès qu'il apprit la révolution de France, M. de Mettcrnich songea à remettre sur pied l'alliance de Chaumont. « Je veux examiner avec Nesselrode, écrivait-il le 5 août i83o à renqjereur, le moyen de créer une base d entente entre les grandes Puissances et particulièrement entre les membres de l'ancienne quadruple alliance, dans le but de donner de 1 unité à leurs r(''solutions et à leurs
1. \(iir duc in; |;i;(n;r.ii;. /c Dci-nii'r hicnfail de la monnrrhie. p. 111 cl
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iléiiiarchcs '. » Kl le lendemain, à Carlsbad, le cliancclier obtenait railhésion de Nesselrode ù la base d'entente ainsi l'ormulée : « Adopter pour base générale de notre oondnile de ne point intervenir dans les démêlés intérieurs de la France, mais de ne point soulTrir, d'un antre c'ùtt'\ que le gouvern(uiient français porte ntleinte ni aux intérêts matériels de l'Europe, tels qu'ils sont établis et garantis par les transactions générales, ni à la paix intérieure des divers Élals qui la composent-. » M. de jMetlernich abhorrait tout naturellement la révolution de Juillet, mais il lui pardonnait, dans une certaine mesure, les préoccupations qu'elle lui ca'isait à raison des satisfactions d'amour-propre que lui procurait la réalisation de ses prévisions pessimistes' : il était prêt du moins à lui paidonner si elle ne jirétendail point conquérir et si l'Italie restait calme''. L'intérêt autrichien était, comme toujours, son unique >ouci. cl les événements de la France ne l'afTeclaient que jiar le contre-coup qu'ils pouiraient exercer sur la nionai'chie autrichienne. « Soyez certain, lui avaiî dit Xesselrode à Carlsbad, (jue jamais l'empereur ne brù-
Ihid.. t. V. p. !<;. noto
8. " Il y a longtemps, dit-il, le 30 ;ioùt lsH(i, ,iu gi'-iM'i'al IVilinid, '|ue j'ai prévu qu'une catastioplu; en Fronce élail inôvitaiilc et jo 'I hé?ite pas à vous initier à la cause de mes \ives appréhensions 'M;md j'ai vu l'autorité royale reculer chaque jour et les factions • couper le terrain qu'abandonnait le pouvoir légal, je n'ai eu besoin i|ue de ma propre expérience, d'accord, au reste, avec celle qu'on puise dans l'histoire, pour en conclure ([ue la France s'avançait à irrands pas vers une nouvelle catastrophe. .le n'ai pas caché mes
ainles. à cet égard, aux divers ministères qui se sont succédé chez
'US avec une si effrayante rapidité. » Mémoires, t. V, p. 21. Comp. - et .suiv.
1. « Quelle influence la catasliophe du joui- ne peul-el!e pas, je dirais presque, ne doit-elle pas avoir sur l'avenir le plus proche el même sur un avenir plus éloigné ? Un côté vers lequel il faul que, -ans tarder, nous dirigions nos regards, c'est le côté italien. C'est I Italie que les menées lévolutionnaires clieicheront cerlniiieiiient à L' ligner. .. Mémoires, t. \ . p. 1.").
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lera une amorce, ne fera verser une goutte de sangrusse ni ne dépensera un sou pour redresser les fautes commises en France », et Metlernich avait répondu « qu'en cela l'empereur d'Autriche pensait absolument comme l'empereur de Russie; que jamais il ne songerait à vouer ses efTorts à un but étranger au salut de ses jiropres peuples et à la cause générale du repos, hors duquel le repos des Etats pris individuellement n'éhiit que d'un intérêt fort secondaire ' ».
Louis-Philippe était une garantie pour le repos g(''n(''ral, mais M. de Metternich jugeait la garantie fragile; il reconnaissait les intentions pacifiques du roi, mais il doutait do la puissance et de la durée de son gouvei"nement - ; il faisait des vœux pour sa consei-valion parce qu'il y voyait la conservation de la paix rt la sauvegarde des intérêts autrichiens en Allemagne et en Italie ; mais il pi-enait ses précautions, pour le cas où cette frêle barrière serait renversée, en resserrant iiinion du Nord en vue d'une lutte éventuelle.
La Russie était tVanchement hostile à la monarchie nouvelle. L'empereur JNicolas n'avait pas hésité, vis-àvis la Turquie, à faire passer les intérêts et les ambitions russes avant le souci des principes et les convenances de l'Autriche. En i83o, il se fit le champion de la légitimité; il nesedépartitjamais, depuis, de l'aniniosilé qu'il témoigna alors contre Louis-Philippe. La révolution avait mis fin aux espoirs qu'il pouvait fonder sur les dispositions de Charh.'s X ; elle avait brisé, avant sa conclusion, l'alliance grâce à laquelle le Isar eût pu devenir le maître de l'Orient. Il y avait plus toutefois que la rancune d'une déception dans les dédains cl l'hostilité de Nicolas. L'alliance (''bauch(''e aux dei-niei-s joui's de la monar<diie disparue efd )ui èlrc reprise avec
I. \\ |ii«. L'l
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la inoiiart'liie iioincllc. la liourrasquc révolulioiiiiairc, ((ui ne perincllail point de la réaliser, n'en ruinait pas à (ont jamais les fondements. .Mais le tsar autocrate aniail cru déroerer en s'abaissant à Falliance de la royanlé bourgeoise. 11 j)référa ]>rècber contre elle la croisade. Son bumeur eût été j)érilleusc si la distance et la [iiiidenle circonspection des Puissances allemandes n'avaient tnis obstacle à ses projets belliipieux. L'armée réunie en Pologne ne pouvait menacer la France (|uc si les Puissances allemandes recommençaient i8i3. L'attitude de la Russie, sans constituer un péril imminent, annonçait un danger éventuel ; elle commandait d'éviter loutconllil avec la Pi'usse et l'Autriche.
Telles étaient les dispositions de l'Europe lors(|ue la révolution belge lit explosion au milieu des j)oudrières. Le 'ih août i83o, l'insurrection éclatait à Bruxelles contre le roi des Pays-Bas; quebpies semaines plus tard, les troupes hollandaises, refoulées par les insurgés triomphants, avaient presque entièrement évacué la Belgique ; un gouvernentcnt provisoij-e proclamait l'indépendance belge, tandis quelle roi Guillaume appelait à >on aide la Grande-Bretagne, la Prusse, LAutriche et la Russie, Puissances signataires des traités cpii avaient lixé.en i8i4 et iSi5, les bases et les conditions de la réunion de la Belgique à la Hollande '.
La situation de l'Europe se trouvait singulièrement compliquée et aggravée; les chances de conllit apparaissaient singulièrement nienaranles. Lattitude paciti- (|ue, jjrudente et modeste, adoptée dès le début par
1. \'. |)i-otocole de la coiil'. ivurc des plénipolentiuireH de la Grandi;- Dretagne, de lAuniclie, de la Ilussie et de la Prusse, conceriianl la ivunion de la Belgique à la Hollande, tenue à Paris, le 14 juin 1814, Aiigeberg, t. I. pp. 182-183 : acte d'acceptation de souveraineté des Provinces belgiques, au nom du roi des Pays-Bas, signé à la Haye, le 21 juillet 181+. Angeberg. t. I, 207 et suiv. ; traité entre le roi des Pays- Uas et les fjualre Puisr^aiiccs alliées, signé à Vienne, le 31 mai 181Ô, Angeberg, f. IH. pj). 1297 el suiv.
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Louis-Philippe, avait irrité le parti révolutionnaire '. L'affaire belge offrait aux « patriotes ■■ une trop belle occasion de revanche pour qu'ils la laissassent échapper. Beaucoup imaginaient, dans l'ignorance de leur naïveté révolutionnaire, que les Belges seraient trop heureux de redevenir Français ; ils considéraient l'annexion comme l'épilogue nécessaire de la révolte de Bruxelles ; les plus modérés n'admettaient l'indépendance que pour compter le nouvel Etat dans la clientèle de la France ; tous applaudissaient à la brèche faite aux traités de i8i5 et entendaient interdire à la < Sainte- Alliance » toute tentative de réparation. Si les Puissances prétendaient rétablir, contre la volonté des Belges, l'autorité du roi des Pays-Bas, le drapeau tricolore devrait leur barrer la route et, sur les ruines de l'œuvre de Metternich, couvrir de ses plis la liberté des peuples et la suprématie française. Nul calcul des forces de la Fj'ance et de celles de la coalition ne permettait ù ces idéologues d'entrevoir ni de soupçonner les risques de la lutte et les chances de la défaite. Feurs clameurs et leurs passions rendaient singulièrement délicate la situation dun gouvernement précaire, qui leur devait la vie el qui, même en réprouvant leurs excès, était réduit à composer avec elles. Sur un point d'ailleurs, la modération du roi s'accordait avec leurs exigences. La Belgique, affranchie d'une union fâcheuse et faite contre la France, ne devait pas être remise par la force sous le joug qu'elle venait de briser. Si une intervention étrangère prétendait la réduire, une contre-intervention j française s'efforcerait de la j)réserver. Et comme la Prusse, voisine, ])ar ses provinces rhénanes, et, à cause d'elles, inquiète de l'insurrection belge, avait réuni des troupes sur ses frontières, comme elle devait être la l)lus tentée el la plus facilement eu mesure d"agir, ce
1. V. Tiii'iirAL'-DANGiN. Ilii^toire de la monarchie de Juillel, t. I, p. .■)!i.
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fui au luinistre prussien à Paris, M. de Werther, que le comle Mole, ministre des Aflaires étrangères de France, lit connaître ncllcment à quelles conditions le gouvernement du roi mettait le maintien de la paix. M. Mole ne se contenta pas de formuler les exigences dictées par la politique ; il prétendait les couvrir et les légitimer par des considérations de droit. La France avait donné l'exemple du respect des souverainetés étrangères, en s'abstenant d'intervenir en Belgique au profit des insurgés: elle entendait que cet exemple fût suivi ; elle considérait comme interdite et sans droit toute ingérence d'un État dans les démêlés intérieurs d'un Etat indépendant ' ; elle en déduisait le droit de s'opposer par la force à ce qu'elle tenait pour une violation du droit. « C'était une thèse assez nouvelle de droit public, qui fut tout de suite commentée par une note passée au ministre des Pays-Bas lui-même et par les conversations des ministres français et du roi avec les membres du corps di[)lomatique ; et comme l'esprit français aime toujours à porter, même dans la politique (qui s'y prête si mal), des formules qui ont une tournure de généralité philosophique, on lui donna un nom qui allait devenir fameux et servir de thème à toutes les polémiques de la presse et de la tribune. On l'appela le « principe de non-intervention'^ ».
Le principe était contestable. Il ne i)0uvait manquer de faire scandale, au moins dans les trois cours du Nord. Il était, en effet le contre-pied du principe que M . de Metternich avait essayé de placer à la base du droit international à l'usage du Directoire européen et que rAutiiche. la Prusse et la Russie avaient lormellcment reconnu et pratiqué. Un allait à rien moins qu'à supprimer cette assurance mutuelle contre l'ennemi commun,
1. Duc DE Broglie, le Dernier Bienfait de la monarchie, p. l.W.
Ihi'l., pp. Iô(i-l."i
— la Révolution, — qui, après avoir ciuienUî à Troppau ralliance des trois Puissances, venaitcren raprocher, au lendemain des journées de Juillet, les morceaux disjoints. Aucune des trois cours du Nord ne pouvait, sans se condamner elle-même, adhérer au principe hardiment mis en avant parla France. M. Bernsdortï réclamait hautement, à Berlin, contre une prétention quil tenait pour (( contraire au droit des gens, en opposition formelle avec les traités de i8i4 », intolérahle pour les souverains étrangers « parce qu'il y allait de la stabilité de leurs Etats et du repos de l'Europe' ». M. de Metternich ne témoignait pas d'une moindre horreur pour une thèse si contraire à la sienne. « L'Empereur, mon prince, écrivait-il à Esterhazy -, n'admettra jamais le principe de non-intervention, en face de l'action active de la propagande révolutionnaire. Sa Majesté impériale se l'econnaît non seulement le droit, mais aussi le devoir de prêter à toute autorité légale, attaquée par l'ennemi commun, tous les genres de secours dont les circonstances lui permettront l'emploi... Le principe de non-intervention est très populaire en Angleteri-e. raux dans sa base, il peut être soutenu par un Etat insulaire. La nouvelle France n'a pas manqué de se l'approprier et de le proclame!" hautement. Ce sont les brigands qui récusent la gendarmerie et les incendiaires qui protestent contre les pompiers. Psous n'admettrons jamais une prétention aussi subversive de tout ordre social ; nous nous reconnaîtrons, au contraire, toujours le droit de nous rendre à l'appel que nous adressera une autorité légale en faveur de sa défense, tout comme nous nous reconnaissons celui d'aller éteindre le feu dans la maison du voisin |)Our empêcher qu'il
1. Letn-e du baron Mortier au coinle Mole, 11 octobre 1830, citée par d'HAUssoNviLLE, Histoire de la poliliqiie extérieure du çjouvernemenl français, 1830-1818, I. I, p. 2315.
Aiiib.'is-adeur d'Auliiclic à I.omli'cs
ET L INDEPENDANCE DE LA nELGIOlE 200
ncgagnela nôtre '«. Lo tsar Nicolas, dès qu'il avait appris l'insurrection de Bruxelles, avait déclaré : « Qu'il y avait lieu d'intervenir par les armes et avait offert soixante mille hommes'-. » Son intransigeance devait nécessairement lui interdire toute concession sur les principes.
11 pouvait sembler téméraire, de la part du gouvernement français, de rompre en visière avec les doctrines bien connues des Puissances continentales. Cette apparente témérité était plus sage qu'elle ne paraissait et la hardiesse de la contradiction portait en elle-même son correctif. Si les cours du Nord ne pouvaient renoncer à leurs principes, elles pouvaient les taire et, par un silence qui n'était pas une abdication, se plier au présent tout en réservant l'avenir. Il s'agissait de parer au péril le plus pressant et ce péril c'était la guerre ou ce qui pouvait amener la guerre, l'expansion de la puissance française en Belgique. Or, à cet égard, le principe de non-intervention était une garantie, car s'il interdisait aux Puissances de secourir le roi des Pays-Bas, il interdisait à la France d'annexer les provinces belges. Par là, s'il heurtait les doctrines des Puissances allemandes, il servait leurs intérêts ; il ouvrait donc, en fait, la voie aux accommodements. Mieux valait encore se résigner à la révolution belge pour en limiter les effets que de courir le risque des grandes aventures et des grandes catastrophes. « Que les recherches abstraites, écrivait Metternich, cèdent le pas à la saine pratique. Dans un moment d'urgence extrême comme l'est celui auquel nous sommes arrivés, rien ne serait plus dangereux que d'entamer de vaines discussions sur les avantages et les inconvénients de tel ou tel système politique ^. »
Le roi des Pays-Bas semblait en droit décompter surle secours des souverains qui étaient ses propres alliés et
Metternich, Mémoires, t. V, pp. 44 et
2. Thureau-Dangin, Histoire de la monarchie de Juillet, t. I, p. 63.
3. Metteniirh ;"i Esterhazy, 21 ortobr<^ 1830. Mémoires, t. V, p. 4ô.
qui avaient, en 181 4, agrandi et forti.fié son royaume dans leur propreintérêt, pour en faire une barrière contre Tanibition française. Mais les sympathies à son égard se trouvaient singulièrement refroidies par les maladresses qui avaient motivé le mécontentement et provoqué la révolte des Belges. On lui savait mauvais gré de n'avoir pas su épargner, à ses parrains et alliés, les embarras d'une révolution à subir ou à réprimer. Il n'y avait qu'un pas à franchir pour s'estimer délié de toute obligation envers lui et libre de se prêter à toute combinaison qui, sans lui ou contre lui, permettrait do réussir où il avait échoué, c'est-à-dire de barrer la route, solidement et pour toujours, à toute velléité d'expansion française dans les Flandres ou dans le Luxembourg. Ce pas devait être aisément franchi. Si le tsar, que la distance mettait à l'abri des premiers coups, se montrait belliqueux, les Puissances allemandes préféraient éviter la lutte ; elles ne trouvaient pas mauvais que le roi des Pays-Bas dût faire quelques sacrifices à la cause de la paix. Une demande de secours adressée à l'Autriche parut intempestive à Vienne. M. de Metternich la déclara irréfléchie et jugea « la cause des Pays-Bas entièrement perdue ' ». L'empereur François se montra prodigue «d'appui moral», mais renvoya le roi Guillaume, pour l'appui matériel, aux puissances que leur position géographique mettait « à portée de lui prêter un secours pareil- ». Ces Puissances étaient la Prusse et la Grande- Bretagne. Or la Prusse avait concentré des troupes, mais n'avait pas osé braver la France en poussant ses soldats sur le sol belge et l'Angleterre n'avait aucune envie de mobiliser des forces qui n'étaient d'ailleurs nullement prêtes '.
l.iMetleniicli;irem|)<;n'uiFiaiiç()is. 11 oclobro 1S30, .l/t-mo/res, t. V,p. 12. 2. Réponse de l'cmpeiour François au roi de Hollande. 20 octobre 1830, ibid., t. V, p. 42. en noie.
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La Grando-Brelag-ne n'aime (las la guerre. Si, quand elle s'y est engagée, elle s'y obstine jusqu'à ce que son but soit atteint ou démontré hors d'atteinte, elle ne s'y décide qu'à regret, et faute de moyens meilleurs pour sauvegarder ses intérêts, car elle en sait le prix. Les principes ne l'embarrassent guère; ils n'ont de valeur que dans la mesure oi!i ils servent la cause britannique; ce sont de simples inslrunients à employer ou à rejeter selon ce que suggèrent les circonstances. Les ministres qui avaient, depuis quinze, ans dirigé la politique britannique avaient d'ailleurs montré peu de goût pour Tintervcnlion telle que la comprenaient les cours du Nord. Canning s'était élevé avec force contre l'intervention de la France en Espagne. Le principe de non-intervention jouissait, depuis lors, auprès de l'opinion britannique, d'une certaine faveur. La formule avait un fumet de libéralisme qui flattait l'àme anglaise, sans d'ailleurs la gêner. Elle n'avait, en efï'et, mêlé de nul remords et de nul scrupule l'intervention anglaise au profil des Grecs. Elle avait, en i83o, une qualité précieuse qui eût suffit à lui assurer à Londres le meilleur aceueil ; en fermant à la France toute prétention de conquête, elle léparait le désarroi où la révolte belge avait jeté le roya-ume des Pays-Bas ; elle rendait en même temps possible et désirable l'élaboration de combinaisons nouvelles pour reconstruire, plus solide et plus durable, la barrière qui venait de s'écrouler, par la faute du roi Guillaume. La Grande-Bretagne avait été, en i<Si4, l'artisan du royaume des Pays-Bas, mais elle ne devait pas mettre d'amourpro})re d'auteur à conserver l'intégrité de ce royaume branlant. Deux raisons l'avaient guidée en i8i4: le désir de garder quelques belles colonies hollandaises, occupées durant la guerre, le souci de contenir la France dans ses frontières, d'arrêter l'expansion française vers la mer du Nord. Les provinces belges avaient indemnisé les Pays-Bas de la perte du Gap et de la Guyane ; Tin-
demnité ayant été payée, la conscience britannique était tranquille ; si le prix avait été gaspillé par Tacquéreur, celui-ci ne devait s'en prendre qu'à lui-même. Pourvu que la France ne retournât pas à Anvers, peu importait, somme toute, que les troupes hollandaises dussent évacuer les provinces qu'elles avaient irritées. Si la France était raisonnable, mieux valait s'entendre avec elle que de recommencer la dure aventure de la guerre générale. Le roi Louis-Philippe avait eu, dès les premiers jours de son règne, la claire vision de la nécessité d'une entente avec l'Angleterre. La révolution belge, en aggravant le péril extérieur, ne pouvait que le confirmer dans la volonté de chercher, au seul pays oîi il put se trouver, le point d'appui devenu ]ilus indispensable. Le prince de Talleyrand, également convaincu de la convenance comme de la possibilité d'un accord avec la Grande-Bretagne, fut choisi par le roi comme ambassadeur à Londres '. Il eut la délicate mission de présenter la nouvelle monarchie h l'Europe. De môme qu'en 1814, il avait réussi à désagréger, à \'ionnc, le bloc de la coalition et à introduire le gouvernement de la Restauration dans le concert des Puissances, il réussit, à Londres, à prévenir un retour de la coalition; il sut amener l'Europe défiante à composer et à transiger, sur l'affaire belge, avec les exigences françaises. Le levier de son succès lut le même ; c'est par le désintéressement, par la modération que, dans les deux circonstances, la France put vaincre les suspicions et avoir raison des hostilités. Le grand mérite de Talleyrand et de Louis- Philippe lut de mesurer exactement les conditions auxquelles pouvait être acquis le concours de l'Angleterre et de savoir s'y tenir, malgré les clameurs d'une opposition aussi compromettante qu'ignorante. Le désintéressement le plus complet, c'est-.'i-dire la renonciation
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à loiil a^randisseiiient terrilorial, la renoncialion à
toutes visées tl'iiinucnce oxclusive sur la Belgique^ alTrancliie, tel était le prix de l'accord avec la Grande- Bretagne et, par suite, du règlement pacifique de la question belge. Chaque l'ois qu'un incident — parole imprudente d'un ministre ou manifestation inopportune de sentiments ambitieux, difficiles à refouler — vint donner j)rise aux prodigieuses facultés' de soupçon des ministres l)rilanniques, les négociations ralenties laissèrent monter l'orage à l'horizon et plus d'une fois la menace de guerre parut proche. Le roi des Pays-Bas spéculait sur l'éventualité d'une guerre générale pour rétablir, sur la défaite de la F'rance, son autorité entière dans le royaume brisé entre ses mains. Les Belges spéculaient sur les sympathies françaises pour porter leurs revendications au delà de ce que l'Europe devait, non sans regret, consentir à leur concéder. Il ne fallut rien moins qu'une constante persévérance dans la modération, de la part de Louis-Philippe et de son ambassadeur, pour maintenir le concert entre les cinq Puissances dont trois étaient peu favorables aux Belges et dont la quatrième, avec Palmerston, était toujours prête à prendre ombrage de tout ce qui pouvait sembler un avantage pour la F'rance.
Il ne convient pas de retracer ici le détail des longues négociations de la conférence de Londres. Il suffît d'en rappeler sommairement les principales étapes pour marquer à quelles conditions et de quelle manière le concert européen accomplit son œuvre bienfaisante, au milieu de difficultés sans cesse renouvelées.
Lappel du roi Guillaume aux cours alliées avait fourni au gouvernement britannique l'occasion de pro-
voquer une de ces délibérations collectives où s'étaient particulièrement complues les cours favorables à l'intervention et hostiles à l'insurrection belge. L'Autriche; et la Prusse, parce qu'elles voulaient éviter la guerre, devaient être heureuses de discuter, ce qui les dispensait d'agir. La Russie, tout en maugréant et en déplorant la faiblesse du cabinet de Londres, se résignait à aller à la conférence, non sans faire de hautaines réserves. Elle n'admettait de « changement dans les conditions de l'union de la Belgique avec la Hollande « qu'avec « le maintien de l'intégrité de cet État sous la domination de la maison d'Orange « ; elle espérait quC les Puissances alliées soutiendraient vigoureusement le résultat de leurs négociations et que, « quelle que fût d'ailleurs Topposition de la France, elles emploieraient même la force des armes, s'il était nécessaire, pour mettre l'arrangement convenu à exécution « ; elle appelait l'attention sur l'urgence « de mettre à profit l'intervalle des négocialions pour préparer d'importants moyens militaires pour le cas oii l'emploi de la force armée serait devenu indispensable ' ». Peut-être la déclaration d'indépendance de la Belgique et <( lexclusion perpétuelle des membres de la maison d'Orange-Nassau de tout pouvoir en Belgique - », votées par le congrès belge, eussent-elles conduit le tsar Nicolas à un éclat, si l'insurrection de la Pologne ''n'eût retenu, sur la Vistule, lestroupesréunies pour soutenir le roi des Pays-Bas. Sans diminuer l'hostilité de l'empereur contre les Français et les Belges, la révolte des Polonais devait rendre sa diplo-
1. .\«ss('li'()(l(' Mil cdiiitr (If M;iliisié\vic/.. niiiiislrc de Russie à Londres, 19 octobre 183(), '1 alleyrand, Mémoires, t. III, pp. 36(5-3(!7.
2. Le 18 noveinbie 1830, le congrès national belge proclama, à riiiiaiiimité do \U7 voix, l'indépendance de la Belgique, sauf les relations du Lu.xenibourg avec la confédération germanique ; l'e.vclusion do la maison d'Orange fui votée, le 25 novembre, par 151 voix contre 28. (NoTHo.Mii, la néiiuliilion hehjc. 4" édition, l. I, !>]). 1)0 <>l Idl.)
L'itisurrt'clioii pol(Miai»c éclata le 2!i novembre ls
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matie un peu plus souple et linduire à admettre ce à quoi elle eilt souhaité ne point consentir.
Le 4 novembre i8.'3o, la conférence de Londres tint sa première séance. A lire le protocole de cette séance, il semblerait que rien ne fût changé dans la i[uintuple alliance et que la conférence marquât la reprise des congrès qui s'étaient succédé de 1818 à 1822. « S. M. le roi des Pays-Bas, y est-il dit, ayant invité les cours d'Autriche, de France, de Grande-Bretagne, de Prusse cl de Bussie, en leur qualité de Puissances signataires des traités de Paris et de Vienne qui ont constitué le royaume des Pays-Bas, à délibérer, de concert avec Sa Majesté, sur les meilleurs moyens de mettre jn terme aux troubles qui ont éclaté dans ses Étals et les cours ci-dessus nommées ayant éprouvé, avant même davoir reçu cette invitation, un vif désir d'arrêter, dans le plus bref délai possible, le désordie cl l'effusion du sang, ont concerté, par l'organe de leurs ambassadeurs et ministres accrédités à la Cour de Londi-es, les délibérations suivantes : 1" Aux termes du 55 4 <ic leur protocole du i5 novembre 1818, elles ont invité l'ambassadeur de S. M. le roi des Pays-Bas à se joindre à leurs délibérations; 2'' Pour accomplir leur résolution d'arrêter leffusion du sang, elles ont été d avis qu une entière cessation d'hostilités devrait avoir lieu de part et d'autre '. » Les conditions de l'armistice « qui ne préjugeraient en rien les questions dont les cinq cours auraient à faciliter la solution », devaient être proposées au roi des Pays-Bas et communiquées en Belgique; elles furent d'ailleurs acceptées de part et d'autre.
En réalité, la conférence de Londres ne ressemblait nullement aux congrès de Troppau, de Laybach et de Vérone. Elle mettait en présence deux groupes de Puissances, professant des })rincipes radicalement contradic-
I)L Clehcq, t. m, i
toires, incapables de gouverner l'Europe au nom d'idées communes comme d'assurer désormais les princes contre les risques de révolution, assez avisées pour modérer leurs prétentions et chercher, dans l'étude en commun, à défaut d'un impossilDle accord sur des règles de droit ou de politique, la conciliation possible d'intérêts divergents mais non irréductiblement opposés. Selon la conception anglaise de la grande alliance, il ne s'agissait ni de décréter le bonheur du monde, ni de pourvoir, dune manière permanente, à la solution de tous les incidents de la vie internationale, mais seulement de régler une question déterminée, touchant aux intérêts des cinq Puissances et menaçant de compromettre ces intérêts, de la régler en parant à l'essentiel, c'est-à-dire en préparant une transaction acceptable pour les grands et n'accordant aux prétentions des faibles — à la fois source et occasion du conflit — que les égards compatibles avec les volontés inébranlables de ceux dont la force commandait le respect.
Successivement, les Belges d'abord, le roi des Pays- Bas ensuite ont essayé de se soustraire aux décisions de la conférence, dans la mesure oii ces décisions leur semblaient inacceptables. Volontiers ils considéraient la conférence comme qualifiée pour contenir l'adversaire, non pour les contraindre eux-mêmes '. Les cinq Puissances, en dépit des formes adoucies que revêtent [parfois les solutions insérées aux protocoles, n'éprouvaient nul scrupule à imposer aux deux parties en litige les arrangements à leui" convenance. Elles mettaient hi paix européenne à plus haut prix que la satisfaction du roi
1. " Les deux paiiie», écrit M. Notiiomi! /(/ licvolulion belge, \' édili<»n, f. I, p. I(i6), ont jilternativenient chaii^'é de rôle : avant la rarni)af;ne d'août 1831,1a Hollande reconnaissait un arbitrage là où la 15elgique ne voulait voir «ju'une médiation ; depuis la campagne du mois «laoùl, la l'.elgique a accepté l'arbitrage et la Hollande n'a V(julu recfjiiiiaitre qu'une luédi/ttioii. »
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des Pays-Bas ou le coiilenlenienldes Belges. Leurs plénipoLenliairesà Loiidresonl nettement indiqué, dans le protocole du 20 décembre iS3o, la manière dont ils comprenaient leur mission et le rôle qu'ils entendaient donner à leur concert : « En formant par les traités en question (de iSi4 et de i8i5) l'union de la lîelgique avec la Hollande, les Puissances signataires de ces nouveaux traités... avaient eu pour but de former un juste équilibre en Europe et d'assurer le maintien de la paix générale. Les événements des quatre derniers mois ont malheureusement démontré que cet amalgame parfait et complet c|ue les Puissances voulaient opérer entre ces deuxpays n'avait pas été obtenu ; qu'il serait désormais impossible à effectuer: qu'ainsi l'union de la Belgique avec la Hollande se trouve détruite ; que, dès lors, il devient indispensable de recourir à d'autres arrangements pour accomplir les intentions à l'exécution desquelles cette union devait servir de moyen — Unie à la Hollande et faisant partie intégrante du royaume des Pays-Bas, la Belgique avait à remplir sa part des devoirs européens de ce royaume et des obligations que les traités lui avaient fait contracter envers les autres puissances. Sa séparation ne saurait la libérer de cette part de ses devoirs et de ses obligations. La conférence s'occupera conséquemment de discuter et de concerter les nouveaux arrangements les plus propres à combiner l'indépendance future de la Belgique avec les stipulations des traités, avec les intérêts et la sécurité des autres puissances et avec la conservation de l'équilibre européen' >;.
1. lJ£ Clekco, t. m, pp. .jB'J-.jyO. Coiup. le pnjlocole du 'J janvier 1n:U qui se termine par la déclaration suivante : » Les PP. réitèrent, du reste, dans le présent protocole, la déclaration formelle que la cessation entière et réciproque des hostilités est placée sous la garantie immédiate des cinq puir^sances ; qu'elles n'en admettront le renouvellement dans aucune supposition et qu'elles ont pris la détermination immuable d'obtenir l'accomplissement des décisions que leur dictent
C'est au nom de rintérèt européen que les Puissances entendent régler la question belge. Si elles acceptent et ratifient Findépendance de la Belgique, c'est à la condition que le nouvel Etat remplisse ses devoirs envers l'Europe. Le royaume des Pays-Bas avait été accru des provinces belges pour former, contre les ambitions françaises, une forte ligne de résistance. Il faudra que la Belgique affranchie joue le même rôle. C'est pourquoi elle sera déclarée perpétuellement neutre, sous la garantie des cinq Puissances. C'est pourquoi, en arrêtant les bases de la séparation, les cinq cours n'hésiteront pas à déclarer que le futur souverain de la Belgique devra « nécessairement répondre aux principes d'existence du pays lui-même, satisfaire, par sa position personnelle, à la sûreté des Etats voisins, accepter à cet effet les arrangements » conclus entreelles « et se trouvera même d'en assurer aux Belges la paisible jouissance ' ».
La protestation formulée par le congrès belge contre les bases de la séparation ' provoqua une nouvelle déclaration de la conférence, à l'effet d'accentuer les principes déjà exprimés dans le protocole du 20 décembre.
C'est un j)rincipe d'ordre supérieur, est-il dit dans le protocole du hj février i83i, que « les traités ne perdent pas leur puissance, quels que soient les changements qui interviennent dans Torganisafion intéricuie des peu])les ' ». LesPuissances qui, en 181/4, occupaient militairement les provinces belges et la France qui re-
la justice et le devoir de conseiver à l'Europe le bienfait de la paix générale. » De Clehco, l. IV, p. 3. V. également protocole du 27 janvier 1831, in fine, ibid., p. î».
Protocole du 27 janvier 1831, de CIlercq, t. IV, p
2. La protestation fut votée, le l"' février, par 163 voix contre 9. (NoTiioMB, op. cit.. t. l,p. 132). Le roi des Pays-Bas, au contraire, fit déclarer à la conférence, le 18 février, qu'il adhérait pleinement aux i)ases de séparation résultant des protocoles du « 20 et du 27 février ». NoTHO.Mi!, pp. I3n-1H1.
De Clehco, t. I\ , \>. 12 et >?uiv
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nonça à leur possession « également désintéressées alors comme aujourd'hui dans leurs vues sur la Belgique, en gardèrent la disposition et non la souveraineté, dans la seule intenlion de faire concourir les provinces belges à l'établissement d'un juste équilibre en Europe et au maintien de la paix générale. Ce fut cette intention qui présida à leurs stipulations ultérieures ; ce fut elle qui unit la Belgique à la Hollande; ce fut elle qui porta les Puissances à assurer dès lors aux Belges le double bienfait d'institutions libres et d'un commerce fécond pour eux en richesse et en développement d'industrie.
«L'union de la Belgique avec la Hollande se brisa. Des communications officielles ne tardèrent pas à convaincre les cinq cours que les moyens primitivement destinés à la maintenir ne pourraient plus ni la rétablir pour le moment, ni la conserver par la suite, et que. désormais, au lieu de confondre les affections et le bonheur de deux peuples, elle ne mettrait en présence que des passions et des haines, elle ne ferait jaillir de leur choc que la guerre avec tous ses désastres. Il n'appartenait pas aux Puissances de juger des causes qui venaient de rompre les liens qu elles avaient formés. Mais quand elles voyaient ces liens rompus, il leur appartenait d'atteindre encore l'objet qu'elles s'étaient proposé en les formant ; il leur appartenait d'assurer, à la faveur de combinaisons nouvelles, cette tranquillité de l'Europe, dont l'union de la Belgique avec la Hollande avait constitué une des bases. Les Puissances y étaient impérieusement appelées. Elles avaient le droit, et les événements leur imposaient le devoir d'empêcher que les provinces belges, devenues indépendantes, ne portassent atteinte à la sécurité générale et à l'équilibre européen.
« Chaque nation a ses droits particuliers ; mais l'Europe aussi a son droit, c'est l'ordre social »[ui le lui
a donné. Les traités qui régissent TEiirope, la Belf^ique, devenue indépendante, les trouvait faits et en vigueur ; elle devait donc les j-especter et ne pouvait pas les enfreindre. En les respectant, elle se conciliait avec Tintérèt et le repos de la grande communauté des Etats européens ; en les enfreignant, elle eût amené la confusion et la guerre. Les Puissances seules pouvaient prévenir ce malheur et, puisqu'elles le pouvaient, elles le devaient; elles devaient faire prévaloir la salutaire maxime que les événements qui font naître en Europe un Etat nouveau, ne lui donnent pas plus le droit d'altérer le système général dans lequel il entre, que les arrangements survenus dans la condition d'un Etat ancien ne l'autorisent à se croire délié de ses engagements antérieurs — maxime de tous les peuples civilisés — maxime qui se rattache au principe même d'après lequel les Etats survivent à leurs gouvernements et les obligations imprescriptibles des traités à ceux qui les contractent — maxime, enfin, qu'on «n'oublierait pas sans faire rétrograder la civilisation, dont la morale et la foi publique sont heureusement et les premières conséquences et les premières garanties ».
La conférence condamnait ensuite les prétentions belges et déclarait fondamentaux et irrévocables les arrangements arrêtés dans le protocole du 20 janvier i83i. Elle devait, quelques mois plus tard, consentir quelques modifications à ces arrangements, mais en faisant quelques concessions aux désirs de la Belgique, elle entendit faciliter aux Belges leur soumission et faciliter, au prince Léopold de Saxe-Cobourg, l'acceptation de la couroime qui lui était offerte; elle n'entendit abdiquer ni son rôle ni les principes qui l'avaient guidée.
Le roi des I*ays-I3as, qui avait accepté les bases de séparation de janvier, protesta à son tour, le :2i juillet, contre les 18 articles annexés au protocole du 2G juin
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i83i el acceptés par la Bolcfique'. Le 2 août, il reprit les hostilités mais, sur l'appel du roi Léopold, les troupes françaises entrèrent en 13elgique et leur apparition dcterniina la rolraite des troupes hollandaises. Le 6 août, la conféience ju-enait acte des ordres donnés à la Hotte britannique en même temps qu'à l'armée tVançaise et des demandes de secours adressées parle roi des Belges aux cinq cours pour assurer le rétablissement de l'armistice; elle donnait son approbation à l'initiative de la France — malgré les inquiétudes que celte initiative avait suscitées,— tant à raison de l'urgence du péril auquel il s'agissait de remédier qu'à raison de l'intention manifestée par le gouvernement français « de ne faire servir les mesures prises qu'à l'exécution des engagements pris par les cinq Puissances relativement au maintien de l'armistice entre la Hollande et la [Belgique - ».
L'incartade du roi des Pays-Bas avait accentué le désir de hâter le règlement de la question belge. La conférence s'était successivement heurtée aurefusdela Belgique pour les bases de séparation du 27 janvier, au refus de la Hollande pour les dix-huit articles du 2G juin. Chacune des deux parties en litige ne se jugeait liée, envers les cinq Puissances, que sur l'acte rejeté par l'autre. La conférence tenta d'amener les deux Etats à conclure, de bonne grâce, un arrangement qui mît fin à h'urs dissentiments. Elh^ se présenta en médiatrice, in-
De Clercq, t. IV, p. 109 ol suiv
2. Protocole du 6 août 1S31, de Clercq, l. IV', pp. 123-121. " En conséquence, y est-il encore dit, les PP. des cinq cours ont regardé Ifiitrée des troupes françaises en Belgique comme ayant eu lieu non dans une intention particulière à la France mais pour un objet vers lequel les délibérations de la conférence se sont dirigées, et il reste entendu que l'extension à donner aux opérations de ces troupes et leur séjour en Belgique seront fixés d'un commun accord entre les cinq cours à la conférence de Londres. Il est resté entendu de même que, dans le cas où la coopéiation de la flotte anglaise deviendrait nécessaire, celte flotte n'agirait que pour l'accomplissement des mêmes vues et d'après les mêmes principes. »
vitant les adversaires à formuler Tun et l'autre « leurs idées sur les moyens de résoudre, dans un traité définitif, les trois points sur lesquels portaient leurs divergences ' ». Elle ne devait pas tarder à constater l'irréductibilité de ces divergences ^ et la nécessité de trancher elle-même le différend. Le i4 octobre i83i, elle arrêta en 24 articles « les décisions finales et irrévocables des cinq Puissances », et le lendemain, elle adressa aux plénipotentiaires des Pays-Bas et de Belgique, une note destinée à leur faire connaître ces décisions.
« Ne pouvant, disait la note du 10 octobre ' abandonner à de plus longues incertitudes des questions dont la solution immédiate est devenue un besoin pour TEurope ; forcés de les résoudre, sous peine d'en voir sortir l'incalculable malheur d'une guerre générale; éclairés du reste sur tous les points en discussion par les informations que M. le Plénipotentiaire belge et MM. les Plénipotentiaires des Pays-Bas leur ont donnés, les soussignés n'ont fait qu'obéir à un devoir dont leurs cours ont à s'acquitter envers elles-mêmes comme envers les autres États et que tous les essais de conciliation directe entre la Belgique et la Hollande ont (^ncore laissé inaccompli; ils n'ont fait que respecter la loi suprême d'un intérêt européen, dupremierordre ; ilsn'ont fait que céderàunenécessité déplus en plus impérieuse, en arrêtant les conditions d'un arrangement définitif que l'Europe, amie de la paix et en droit d'en exiger la prolongation, a cherché, en vain depuis un an, dans les propositions faites par les deux parties ou agréées tour h tour par lune d'elles et rejetées par l'autre ».
Une seconde note, adressée au plénipotentiaire belge, ajoutait: « Les cinq cours, se réservant la tâche et prenant l'engagement d'obtenir l'adhésion de la Hol-
1. l'rolocole du 3 scplembro 1831, de Clerco. I. I\ . p. 12;i.
2. Protocole du 2G septembre 1831, de Cleiscu, I. I\ , p[>. l-Tt-lrir^.
Dr. Cli-.iuj, I. IV, p. IH
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h\nde aux articles dont il s'agit quand même ello rommencerait par les rejeter, garantissanlde plusleurexécution et convaincues que ces articles, fondés sur des principes d'équité incontestables, ofTrent à la Belgique tous les avantages qu'elle est en droit de réclamer, ne peuvent quo déclarer ici leur ferme détermination de s'opposer, par tous les moyens en leur pouvoir, au renouvellement dune lutte qui, devenue aujourd'hui sans objet, serait, pour les deux pays, la source de grands malheurs et menacerait l'Europe d'une guerre générale que le premier devoir des cinq Puissances est de prévenir. Mais, plus cette détermination est propre à rassurer la Belgique sur son avenir et sur les circonstances qui causent maintenant de vives alarmes, plus elle autorisera les cinq cours h user également de tous les moyens en leur pouvoir pour amener l'assentiment de la Belgique aux articles ci-dessus mentionnés dans le cas où, contre toute attente, elle les refuserait^ ».
La Belgique s'inclina et signa, le i5 novembre i83i, le traité de Londres, dit des .04 articles « pour la constitution du royaume de Belgique et la reconnaissance de son indépendance et de sa neutralité - ». La Hollande refusa son adhésion et ce refus ne laissa pas de porter quelque trouble dans le concert européen. L'Autriche, la Prusse et la Russie n'auraient voulu ratifier le traité du i5 novembre i83i qu'après avoir obtenu la signature du roi Guillaume ; leurs hésitations devant l'obstination de ce dernier risquaient « de tout entraver et remettre en question ». La France et l'Angleterre passèrent outre et ratifièrent simultanément, avec la Belgique, le 3i janvier i83a. Après une dernière tentative pour obtenir l'adhésion du roi des Pays-Bas -^ les trois
Ibid.. t. IV, p. 146 et suiv
3. Lenipereui- de Rusi^ie avait envoyé, à ce.t effet, le comte Orloff en mis>ion extraordinaire à la Haye. Se« efforts ayant éehoné, le
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cours du Nord se décidèrent à ratifier, à leur tour, sous certaines réserves '.
L'échange des ratifications terminé, les plénipotentiaires des cinq cours se réunirent, et furent « unanimement davis qu'il était du devoir de la conférence de Londres de ne pas se départir des principes qui J'avaient dirigée jusqu'à présent, de consacrer de nouveaux soins à l'accomplissement de l'œuvre auquel les événements l'avaient appelée, et, en regardant le traité du i5 novembre comme la base invariable de la séparation, de l'indépendance, de la neutralité et de la possession territoriale de la Belgique, de chercher à amener entre Sa Majesté le roi des Pays-Bas et Sa Majesté le roi des Belges, une transaction définitive, dans la négociation de laquelle, la conférence s'efforcerait d'aplanir, par des arrangements de gré à gré entre les deux parties, toutes les difficultés qui pourraient s'élever relativement à l'exécution du traité mentionné ci-dessus- ».
L'essai de conciliation n'eut pas plus de succès que les précédents, et quelques mois plus tard, le i*" octobre iS3->, la conférence jugea nécessaire de recourir à l'emploi de mesures coercitives contre la Hollande.
comte Orloff fit, avant dt' quitlei' la Haye, une déclaration à laquelle adhérèrent les agents d'Autriche et de Prusse. Dans cette déclaration, le tsar avertissait le roi des Pays-Bas qu'il ne pourrait plus lui prêter appui ni secours, qu'il ne s'associerait point contre lui à l'emploi de moyens coorcitifs pour le contraindre à souscrire aux 24 articles, mais qu'il ne '< saurait s'opposer aux mesures répressives que prendrait la conférence pour garantir et défendre la neutralité belge, si elle était violée i)ar une reprise des hostilités de la pari de la Hollande ■>. Notiiomu, op. cit., t. I, p. 281 et suiv.
1. L'Autriche ratifia le 18 avril ; la Pruss(;. le H) avril ; la Russie. le 4 mai. L'Autriche et la Prusse faisaient réserve des droits de la confédéral i( III germanique, relativement aux articles du traité du 1.5 novembre, qui regardaient la cession et l'échange d'une partie du grand-duché de Luxembourg : la Russie ratifiait « sauf les modilicalions et amendements à apporter, dans un arrangement définitif entre la Hollande et la Belgique, aux art. D, 12 et 13 ».
Protocole du 4 mai 1882. de Clerco, t. I\', p. 17"i
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L'accord loulefois était loin frètro parfait: les trois cours du Nord ne voulaient admettre d'autres mesures que des mesures pécuniaires ; la France et l'Angleterre se montraient résolues à recourir à des mesures plus efficaces k dans le but de mettre à exécution un traité dont l'i-naccomplissement prolongé exposait à des dangers continuels et croissants, la paix de VEul'ope ' ».
Si les cours du Nord refusaient de s'associer aux mesures énergiques, elles n'allèrent pas jusqu'à s'opposera leur emploi. La France et TAngleterrc s'entendirent donc sur les conditions d'une action commune afin d'assurer l'évacuation respective des territoires occupés par les troupes belges ou hollandaises et notamment Tévacuation de la citadelle d'Anvers par les Hollandais^. Le i4 novembre, l'ordre fut donné au maréchal Clôrard d'entrer en Belgique et, le 28 décembre, la citadelle d'Anvers capitulait.
L'expédition d'Anvers, en donnant une sanction matérielle au traité du 10 novembre i(SI>], avait fait faire une étape décisive au règlement de la question belge; elle ne l'avait pas entièrement résolue. Le roi des Pays-Has résistait toujours; il escomptait toujours l'éventualité de discordes assez graves pour rompre le concert des Puissances ou celle d'une nouvelle révolution française qui priverait la Belgique de l'appui fourni par le gouvernement de Louis-Philippe •'. Il cherchait « par tous les moyens, à éluder la reconnaissance du traité du i5 novembre et à maintenir un état provisoire qui lui laissât la possibilité de recommencer la lutte si les
Protocole du l"" octobre 1832, de Clercq, t. IV, p
2. Convention de Londres, du 22 octobre 1832, de Cleiîco, t. IV. p. 200 et suiv.
3. Thl're.\u-Dangin, Iliatoire de la monarchie de Jiiillel, t. H. pp. 18.^- 186. Corap. Talleyra.\d, Mémoires, t. V, p. 88, et lettre du duc de Broglie au prince de Talleyrand. 16 janvier 1833. Talleyrand, Mémoires, t. V. p. tsS et pui\ .
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chances lui paraissaient favorables' ». Ni les cours du Nord, ni l'Angleterre elle-même n'eussent admis que le roi Guillaume fùl contraint, par une invasion française en Hollande, de s'incliner devant les décisions de la conférence. Il ne restait donc à la Fi'ance, unie à la Grande-Bretagne, que la ressource de négocier avec le roi des Pays-Bas à l'effet « d'obtenir soit la pleine reconnaissance du traité du i5 novembre, soit une situation provisoire tellement avantageuse à la Belgique et défavorable à la Hollande qu'elle dût amener celle-ci à un arrangement définitif ~ ». Le roi Guillaume donna la préférence à l'arrangement provisoire, quelque défavorable qu'il fût, dans l'espoir d'un retour de fortune. La convention du 21 mai i833 mit fin aux mesures coerci- ' tives prises par la France et l'Angleterre 2, contre promesse par le roi des Pays-Bas de laisser libre la navigation de l'Escaut et de ne point recommencer les hostilités contre la Belgique « tant que les relations entre la Hollande et la Belgique ne seraient pas réglées en un traitédéfinitif ^ ». Du territoire attribué à la Belgique par le traité du i5 novembre i83i, les Hollandais n'occupaient plus que quelques fortins sur l'Escaut, tandis que les Belges occupaient, dans le Luxembourg et le Limbourg, des régions étendues que le traité de i83i laissait à la Hollande. Cette situation n'était pas sans inconvénients ni même sans péril pour la ])aix européenne.
Les Belges s'étaient réjouis de conserver, en fait,
Ihid., p
:{. Les deux puissances s'engageaient à lever, aussitôt après la ratification de la convention, l'embargo mis sur les vaisseaux et marchandises appartenant aux sujets néerlandais et à relâcher tous bâtiments détenus avec leurs cargaisons (art. 1). de Clercq. t. IV, p. 24().
4. Le l'oi des Pavs-Bas s'engageait, en outre, à uuviir au commerce la iiaviL'atioii delà Meuse arl. I). Ihid.. p. lM(J.
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riiiiion avec, des populations qui avaient fait cause comnume avec eux, qu'ils considéraient, non sans raisons, comme leur étant attaclu'es par les doubles liens de riiistoire cl de la communauté d'aspirations. Ils jugèrent que la prolongation de l'union de fait, due à l'intransigeance du roi des Pays-Bas, leur créerait, le cas échéant, des titres à la révision du traité du i5 novemi)rc iS:ii. Aussi, lorsqu'en iSIÎS, le roi Guillaume, renonçant à tout es]H:)ir d'obtenir de meilleui-es conditions, se déclara prêt à signer les vingt-([uatre articles, la Belgique, surprise et inquiète, essaya de prévenir les efïets d'une ratification pure et simple du traité de i83i par la Hollande. Elle tenta d'obtenir une modification des clauses territoriales qu'elle avait acceptées à regret, sous l'empire delà nécessité. Mais l'Europe qui lui avait imposé sa loi, entendit la maintenir. La note j'emise, le l 'l mars i838, à Lord Palmerston, au nom du roi Guillaume, ne se bornait pas à mentionner l'ordre donné au plénipotentiaire hollandais v de signer, avec ceux des cinq puissances réunis en conférence à Londres, les vingt-quatre articles •> ; elle ajoutait que c dans le cas inespéré d'un défaut de coïncidence réciproque de vu^s et d'actions chez toutes les parties intéressées, la présente déclaration devrait être considérée comme non avenue ' ».
Modifier les vingt-quatre articles, c'était donc manquer l'occasion, enfin ofl'erte par le roi des Pays-Bas, de terminer l'affaire belge. Les cours du Nord, toujours peu favorables aux IVdges, n'étaient nullement portées à exiger de nouvelles concessions de la Hollande. L'Angleterre et la France étaient les seuls appuis sur lesquels pussent compter les Belges. L'Angleterre se déroba. La France, à elle seule, ne pouvait se flatter
1. \ . NoTHOMf!-.JusTE, Jusant hialDriijue cl poliliquf sur lu rcuolalion hdyc, \' édition, l. Il, p. 1<;2.
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de convaincre l'Europe '. Des mesures coercitives avaient été employées, en 1882, parla France et la Grande-Bretao^ne, contre la Hollande récalcitrante aux injonctions de l'Europe; il était à craindre que des mesures analo2:ues fussent prises par d'autres contre la Belgique, si celle-ci lolusait d'oxécuter letrailé qu'elle avait ellemême invoqué.
Une intervention prussienne en Belgique eût été sinoulièremcnt désagréable à la France et dangereuse ])Our la paix européenne. Louis-Philippe, pour déjouer le péril, s'attacha, d'une part, à modérer les Belges, d'autre part, à leur obtenir, à défaut de modifications territoriales, quelques avantages financiers. Pour l'Europe, la résistance prolongée du roi des Pays-Bas ne iuslinait pas un accroissement de teriifoiie au profit de la lîeb^ique, mais elle pouvait justifier un allégement des charges pécuniaires qui avaient été imposées aux Belges, en raison du surcroît de dépenses militaires dont elle avait été la cause. Le 11 décembre, la conférence de Londres décida a que rien ne serait changé à la délimitation territoriale fixée par les vingt-quatre articles, avec ce correctif important, dû à notre insistance, que les charges financières imposées à la Belgique par le traité primitif seraient réduites de près de moitié - ». Le plénipotentiaire français signa le protocole *ous réserve de l'approbation de son gouvernement. Sa signature devint définitive le 22 janvier 18%, et le lendemain les piojt'ts de traités, définitivement arrêtés parla conle- HMice, furent notifiés à la Belgique et à la Hollande '.
1. " Lord l'nlmerslon. j-ans inèmt' s'être coiiccrlé a\ec le caliiiiel de Paris, avait adressé, aux iniiiisties anglais à Berlin, à Saint-Pétersbourg et à \ iemie. iiiic rireulaire renfermant l'assurance que le caltinel britannique, dans le règlement de la (lueslioii territoriale, ne s'écaiterait en rien des limites tracées par les 21 articles. -. NoTiiiiMn-JusTE, op. cit., t. II, p. 69.
2. TnuRF.AL'-DANiilN, Ilialoin- de lu monan-hifdf. Juillet. 1.111. |i|i. :!02;îo:-î. W. Ihid., pp. •30:}-:î04.
i:r I. im)l:i'END.\m:e di: i,a uKr.iiioi i: 22!»
I.e roi Guillaume donna. \c T^ f(''\ rier, à son plénipotentiaire, l'ordre daccepter, sans réserves, les décisions de la conférence. La Belgique se résigna, non sans peine, et le 19 avril iS3c) les traités définitifs furent enfin signés '.
Le concerl européen avait ainsi réussi à résoudre paciliquenient, dans des circonstances particulièrement difficiles, un problème singulièrement délicat. Des notes discordantes, à j)lus d'une reprise, avaient troublé l'harmonie entre les Puissances. Mais une pensée commune, un désir commun avaient inspiré les plénipotentiaires réunis à Londres et leur avaient permis d'atteindre le but : tous avaient l'ambition de maintenir la paix en Europe. Sans doute, parmi les Etals en présence et en conflit, les passions belliqueuses, plus d'une fois, provoquèrent des alarmes, et, à certains moments critiques, les dispositions du tst.r parurent particulièrement inquiétantes. Mais, dans l'ensemble, les gouvernements et leurs représentanis à Londres comprenaient le prix de la paix; ils étaient })réts à consentir aux sacrifices dont ils senlaient la nécessité. Sans ces dispositions, le concert n'aurait pu ni s'établir ni se mainlenir. Grâce à elles, l'échange des idées, poursuivi de sang-froid et de bonne foi, entre les représentants de thèses et d'intérêts opposés, put préparer des transactions acceptables pour tous. Sur les désirs contradictoires des trois cours du Nord et de la France, la Grande- Bretagne exerça utilement une action modératrice parce qu'elle-même voulait éviter la guerre et parce qu'elle ne se heurtait nulle part à une intransigeance irréductible.
Les protocoles de la conférence affirment maintes fois
1. Traité entre la Belgique el la MollarKie : liaité entre les cinq Puissances et les Pays-Bas : traité entre les cinq Puissances el la Belgique, de Clebcq, t. IV, p. 470 et suiv. Les 24 articles arrêtés par la conférence formaient le texte du traité hollando-helge. Ces articles étaient placés sous la garantie des cinq Puissances.
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l'intention où sont les cinq Puissances de maintenir la paix et leur droit de prendre, au nom de l'intérêt de l'Europe, les mesures nécessaires à la sauvegarde de cette paix. Ils affirment, par là même, les raisons en même temps qu'ils montrent les conditions du succès du concert européen. Renonçant à diriger les affaires du monde d'après des principes uniformes sur lesquels elles ne pouvaient s'entendre, les cinq Puissances ne devaient plus chercher, dans leurs délibérations communes, que l'occasion et les moyens de concilier des points de vue divergents en même temps que des intérêts contraires.
A raison même de ces divergences et de ces oppositions, congrès ou conférences n'étaient susceptibles de réussir qu'autant que le désir de l'entente dominerait les discussions, que l'esprit de modération et l'intelligence des concessions indispensables prévaudraient sur l'égoïsme des ambitions et sur l'âpreté des préjugés. L'expérience faite pour la Belgique devait se vérifier et se confirmer dans toutes les crises auxquelles le concert européen essayade porter remède. Mais, le seul fait d'accepter l'examen, en commun, des difficultés où la paix menaçail de sombrer ouvrait une espérance et faisait une éclaircie jjarmi les nuages ; car il impliquait, par lui-même, au moins des velléités de conciliation et, dans ces assemblées où s'entrechoquaient les intérêts et les aspirations contradictoires, chacun nVipportait ni les mêmes pnHcntiojis ni le môme degré de passion; la diversité des exigences et des désirs devait adoucir le heurt des oppositions les plus extrêmes; le contact d'hommes avisés devait favoriser l'exacte pesée des ambitions et des forces, modérer les impulsions imprudentes et faciliter les transactions heureuses.
CHAPITRE IV
I. — La prciiiièi-e lévulle lie MéliéiucL-Ali el le traité (TUnkiar- Skelossi. — La Franco, l'AniJifletcrre et l'Autru-lie craignent qu'un nouveau conllit entre le sultan et le pacha d'Egypte amène les Russes à Constanlinople ; la Russie redoute que l'exécution du traité d'L'nkiar-Skelessi coalise l'Europe contre elle. — Le conflit éclate on ISIÎi». — L'Aulricho et la France veulent rendre l'appui de la Russie inutile à la Tunjuie, on olTranl au sultan la protection de l'Europe. — La Russie incluio à se rallier au concert européen do peur de le voir dirigé contre elle. — La note coiloclive du -'7 juin 1S39.
IL — La Russie se rapproche de l'Anglotorre ; la Franco s'en éloigne et cherche à amener une entente entre le sultan et le pacha, en dehors de l'Europe. — Palmerston réussit, dans le traité de 1840, à l'aire régler le sort de Méhémet-Ali par l'Europe, en dehors de la France.
m. — Louis-Philippo ne veut pas rompre avec rEuro[»e. — La notedu 8 octobre 1840 marque une étape décisive vers l'union. — «La France absente pèse sur les esprits autant que, présente, elle pèserait sur les délibérations ». — La convention du 13 juillet 1841 manifeste le rétablissement du concert.
L'affaire belge à peine liquidée, un autre problème, également grave, vint solliciter le concert européen.
La première révolte de Méhémel-Ali contre le sultan avait, en 1882, mis Constantinople en alarme et l'empire ottoman en péril. La Russie s'était alors offerte à protéger la Porte; la colère et l'effroi avaient décidé Mahmoud à accepter un secours si nécessaire pour le présent et si dangereux pour l'avenir. L'orage une fois détourné et la retraite des Égyptiens chèrement achetée, au prix de concessions cruelles pour son orgueil, le sultan s'était mis, par le traité d'Unkiar-Skelessi (8 juillet i833) sous la tutelle des Russes. La France avait essayé, en vain, de convaincre^la Porte du péril de cette tutelle. Il eût fallu, pour j'éussir, imposer la modération à Méhémet-Aliou procurera la Turquie l'appui collectif des Puissances ^ Or Méhémet-Ali avait résisté à la persuasion; il ne pouvait être question de le contraindre; la popularité dont il jouissait en France aurait suffi à l'interdire. Les Puissances, d'autre part, étaient aussi peu portées à intervenir qu'à s'entendre.
L'Autriche, en i833, se méfiait plus de la France que de la Russie ; M. de Metternich a s'employait à rassurer les autres Puissances sur les desseins du czar à Constantinople et à les inquiéter sur nos visées en Egypte- ». L'Angleterre avait, en i839, refusé formellement à la Porte les secours que sollicitait la Turquie. Elle ne prévoyait pas encore le danger de l'intervention russe. Surprise et irritée par le traité d'Unkiar- Skelessi, elle protesta, alors, en même temps que la France, à Constantinople et à Saint-Pétersbourg '. Cette double protestation, fort mal accueillie |)ar le cabinet russe, devait accentuei" le ressentiment qui, depuis i83o, animait l'empereur Nicolas contre le gouvernement
1. ThuheauDanoin, t. II, p. 'ii'>6 cL suiv. ; GuizoT, Mémoires pour servir à l histoire de mon temps, t. IV, p. 45 et suiv.
2. Thl'reau-Dangin, l. II, p. 3.")9. Cojiip. Metternich, Mémoires, l. V, pp. 490-5(X).
V. GuizoT, op. cil., t. IV, p
KT i.A cnisi; (iiuLMAi.i; m: i8otj-iS'|i •2:vA
français. Toutefois Topposilion soulevée par le traité devait induire le tsar à s'abstenir d'user de ses avantages, par suite à souhaiter qu'aucune crise nouvelle ne le mit en demeure de donner à la Turquie le concours de ses armées. Tandis que la France, l'Angleterre et TAutriche redoutaient qu'un nouveau conllit du sultan et du pacha devînt l'occasion d'une mainmise de la Russie sur Constantinople, le tsar craignait que l'exécution des engagements pris à Unkiar-Skclessi, envers la Porte, le mît en présence de l'Europe coalisée.
Ces craintes contraires déterminaient en quelque sorte une rivalité dans la modération ; elles se trahissaient en un effort général pour inspirer le calme et la prudence tant à Constantinople qu'à Alexandrie'.
Mais dès qu'il se crut assez fort pour chercher vengeance, Mahmoud échappa aux conseils de l'Europe. Le 21 avril 1889, ses troupes, franchissant l'Euphratc, ouvrirent une crise aussi redoutable pour l'Europe que pour l'Orient.
La victoire du pacha devait, pour la défense du sultan, « conduire les Russes à Constantinople », ce qui semblait la destruction de l'équilibre européen. Pour prévenir une telle extrémité, il parut à Vienne et à Paris que l'Europe devait rendre inutile la protection des Russes, en offrant au sultan la sienne. Dès le 18 mai, M. de Metternich proposait à la France et à l'Angleterre « de terminer le différend du sultan et du pacha au moyen d'un arrangement dicté par les cinq Puissances, garanti par elles, et qui leur assurerait, à l'avenir, un droit égal d'intervention dans les affaires de l'empire ottoman ' ». Le gouvernement français souhaitait une action collective des cinq Puissances, tandis que lord Palmerston eût préféré une action anglo-
Ihid.. t. I\'. p
française. La Prusse, désintéressée, flottante et avant tout désireuse de ne se com)3ro mettre ni avec l'Autriche, ni avec la Russie, se montrait favorable à l'idée d'une entente générale. La Russie, partagée entre la crainte de perdre le bénéfice du protectorat exclusif et le danger de s'en prévaloir, inclinait à se rallier au concert, de peur de le voir dirigé contre elle. La réunion d'une conférence à Vienne paraissait probable lorsque de nouveaux éléments, entrant en jeu, modifièrent les conditions du problème. Le 24 juin i83g, l'armée turque était battue à Nézib ; le 3o juin, Mahmoud mourait ; au commencement de juillet, la flotte ottomane passait tout entière à Méhémet-Ali. Le nouveau sultan, Abdui- Medjid, faisait faire des ouvertures au pacha d Egypte ; il se montrait disposé à lui concéder l'Egypte à litre héréditaire et, si besoin était, de plus larges faveurs ' .
Le tsar se félicita que les négociations pour un arrangement direct entre le sultan et le pacha vinssent « ôter ainsi tout prétexte à la délibération commune par laquelle les Puissances prétendaient enlever à la Russie le protectorat de Constantinople - ». Il en prit motif pour refuser de prendre part à la conférence projetée par M. de Metlernich.
Mais celui-ci n'entendait pas laisser échapper l'occasion de dessaisir la Russie au profit de l'Europe. 11 savait l'Angleterre et la France animées, l'une contre Méhémet-Ali, l'autre contre le tsar, donc toutes deux hostiles à rarrangement direct. Dès qu'il sut la Porte prête à céder « il donna aussitôt l'ordre à l'internonce d'Autriche à Constantinople de combiner son action avec celle des représentants des grandes Puissances pour détourner le gouvernement otioman de rien conclure
1. Y. (iui/.uT, Mémoircti puai- scrvii- à l'/iisloirc de mon lenips, L. I\',
[ip. :542-:ii:j.
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avec Méhémet-Ali '. )^ Il obtint, en même temps, des ambassadeurs de France et d'Angleterre h Vienne qu'ils écrivissent à leurs collègues de Coustantinople pour « les presser de seconder riulernonce <>.
Ces communicalionsarrivèreul auuiomentoù la Porte venait de se résoudre à de nouvelles concessions. Le jour même, 27 juillet 1889, à la demande de l'internonce d'Autriche, les ambassadeurs d'Angleterre, de B>ance, de Hussie et le ministre de Prusse consentirent à signer avec lui et à remettre au Divan une note collective ainsi rédigée : « Lessoussignés,conformémentauxinstructions reçues de leurs gouvernements respectifs, ont l'honneur d'informer la Sublime Porte que l'accord entre les cinq grandes Puissances sur la question d'Orient est assuré et qu'ils sont chargés d'engager la Sublime Porte à s'abstenir de toute détermination définitive sans leur concours et à attendre^, l'effet de l'intérêt qu'elles lui portent -. »
En réalité l'accord était loin d'être assuré ; M. de Metternicli avait formé le concert européen par surprise et la note collective du 27 juillet ne pouvait suffire à ramener les dissonances à l'unisson.
Le tsar surpris ne désavoua point cependant son ambassadeur. S'il avait peu de goût pour l'intervention collective en Orient, il comprenait sans doute qu'un éclat provoquerait une coalition contre lui, tandis que quelques complaisances i)0ur TAngleterre lui permettraient de dissoudre l'union anti-russe et de satisfaire
Ibid., p
ses ressentiments contre le gouvernement de Louis- Philippe'. Les vues du gouvernement français différaient, en effet, singulièrement de celles du gouvernement britannique ou du moins de celles de lord Palmerston, ministre des Affaires étrangères de la Grand- Bretagne. L'entente avait été facile entre la France et l'Angleterre tant que le péril russe avait été au premier plan; les dissentiments qui, dès l'origine, divisaient les deux gouvernements, au sujet du pacha, avaient pu paraître alors secondaires. Le gouvernement français s'était d'ailleurs mépris sur l'importance de ces dissentiments. Il avait redouté, pour son compte, la prépondérance de la Russie à Constantinople; il en avait conclu que la Grande-Bretagne ne pouvait pas avoir d'autre crainte. Or, la Grande-Bretagne en avait une autre; si elle était hostile à l'influence russe en Turquie, elle n'était pas plus favorable à l'influence française dans la Méditerranée. Méhémet-Ali était le client de la France; s'il grandissait, s'il fondait une dynastie, maîtresse de l'Egypte et de la Syrie jusqu'au Taurus, la puissance française, depuis peu installée à Alger, risquerait de devenir prédominante en Orient. Lord Palmerston, rassuré par l'acquiescemenl de la Russie à la note du 27 juillet 1889, conclut que le péril russe était évanoui et qu'il n'y avait plus qu'à tourner le concert européen contre le péril français-. C'était l'hostilité contre la France qui avait déterminé ou tout au moins adouci, pour Nicolas, l'entrée dans le concert européen. La haine et la méfiance à l'encontre de la France allaient cimenter l'alliance entre les deux Puissances qui avaient été les plus hostiles, tout d'abord, à l'action collective contre celle qui avait été lune des initiatrices de cette action.
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La France aurait pu déjouer les plans de Palmerston cl du tsar. Il lui aurait sulTi de rester fidèle à l'esprit de Passociation quelle avait provoquée, c'est-à-dire de ne soutenir ses desseins qu'en tenant compte des dispositions d'autrui. Par là, elle aurait eu l'appui des cours hésitantes de \'ienne et de Berlin ; par là, elle aurait eu la force que donne à ceux (pii l'ont, contre ceux qui ne l'ont pas, la loyauté et la logique dans l'altitude adoptée. L'intransigeance de Palmerston et les nnauvaises dispositions du tsar étaient assurément en d(d)ors de l'esprit qui doit présider à toute (Euvre collective ; ce fut une faute de leur donner barre en leur opposant une intransigeance plus grande et une allure plus contraire encore aux conditions nécessaires de toute entente. Pendant de longs mois, le gouvernement français refusa de réduire la part de .Méhémel-Ali et de s'associer à aucune mesure de coercition contre lui. Or la France était seule sympathique au pacha; ellen'aui-ait pu gagner sa cause qu'en la plaidant avec discrétion ; elle prétendait s'imposer avec hauteur. L'engouement pour Méliémet-Ali, la croyance en .son invincibilité devenaient le prétexte et l'occasion d'un réveil de l'esprit de domination sur l'Europe. « A Paris, disait justement .M. de Melternich, on ne voit que soi, et l'on oublie ({ue, par là, on excite à en user de même, à l'égard de la France, ceux avec qui l'on entend entrer en aiï'aires. Tout pour et par la France est un mot qui sonne bien à de? oreilles françaises, mais qui déchire toutes les autres oreilles ' .»
Vainement Palmerston, bien à contre-cœur et sous la pression de ses collègues, se résigna-t-il à ajouter, à rFgyple. le pachalik d'Acre à titre héréditaire -. Vainement déclina-t-il les propositions que M. de Brunnow
1. Melternich à A()|)Oiiyi. 7 auùl ls:ili. Mémoires, t. \ I. |). 373. 1'. Thlhfal-Dam.in, I. I\. p. 74.
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lui avait apportées, au nom de la Russie, pour ne pas se séparer de la France. Vainement ÎNicolas accepta-t-il, pour établir l'accord, le principe réclamé par le gouvernement français de « l'admission simultanée des pavillons alliés dans les eaux de Constantinople ' ». La France se refusait à croire à la possibilité d'une entente étroite de l'Angleterre et de la Russie contre elle-même, comme elle se refusait à croire à l'efficacité démesures coercitives contre Méhémet-Ali. Elle résista donc à toutes les propositions et ne voulut tenir pour suffisantes que l'Egypte et la Syrie entière à titre héréditaire.
Lorsque, le i"'" mars i84o, M. Thicrs prit la direction des affaires, l'opiniâtreté de la politique française ne fit que s'accentuer. Regrettant la note du 27 juillet 1889 et* la formation du concert européen, M. Ttiiers chercha à faire triompher les prétentions du pacha, en traînant les négociations, en évitant les délibérations communes, en se retirant donc subrepticement du concert et en encou-
1. TurnicAU-DANGiN., p. 8(5. M. de Biunnow était arrivé en Anglotei're, le L") septembre. « L'objel principal, unique, de sa mission était (l'ai)puver le cabinet de Londres pour le brouiller avec celui de Paris. » (Thurf.au-Dangin, t. IV, p. 71. » Brunnow dit, écrivait lord Palmerston àBulwer, le 23sepletnbre 1839, que l'empereur se rangera entièrement à nos vues au sujet de la Turcjuie et de l'Europe et se joindra à toutes les mesures qui seront nécessaires pour les effectuer; qu'il s'unira à nous, l'Autriche et la Prusse, avec la France ou sans elle, et que, malgré l'avantage qu'il reconnaît au point de vue politique, d'avoir la France avec nous, personnellement il serait plus satisfait de la voir en dehors ;... que, si, grâce aux mesures de Méhémet-Ali Constantinople est en danger et que des opérations militaires ou navales dans le Bosphore ou dans l'Asie Mineure deviennent nécessaires, il se llatte que nous lui laisserons cette partie de la tûche et (juc, de notre côté, nous entreprendrons ce qu'il y aurait à faire dans la Méditerrannée, et sur les côtes de Syrie et d'Egypte ; qu'il admet (jue l'emploi de sa flotte et de son armée soit regardé comme le lésullat d'un concert entre nous, et non pas une résolution de la Russie seule, mais qu'il est prêt à signer une convention qui définira notre bul, déterminera nos moyens de l'accomplir et assignera à ili.icun sou rôle. >> Correapondunce de Palnwvslon (Paris. Didier, 1878) l. 1, p. lli'.t.
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rngeant une reprise de néi>ocialions directes entre le pacha et le sultan. 11 voulait montrer h l'iùirope que, si elle ne pouvait st^ passer de lui. il pouvait se passer d'elle, l'entativc périlleuse et singulièrcuient incorrecte. La France rompait en visière avec les Puissances qu'elle avait invitées ù délibérer avec elle. Parce qu'elle n'avait pas réussi t\ faire j)artagei' ses vues dans l'assemblée des cinq, elle prétendait leur imposer sa solution, du dehors, sans elles et malgré elles. Le procédé était si déplaisant ((ue M. Thiers sentait la nécessité de ne point le laisser apparaître : il recommandai! à ses agents, à Constantinople et à Alexandrie, de conseiller l'entente au sultan et au pacba sans « prendre la négociation à leur compte et comme une entreprise française^ ». Précaution vaine. L'attitude du gouvernement français à leur égard ne pouvait laisser de doute aux Puissances ; si le pacha cherchait à s'accorder avec le sultan, c'est que la France soufflait l'accord. Pour que l'accord se fît, il eût fallu qu'il se fît en secret, sans que l'Europe s'en doutât avant qu'il fût accompli. Mais le secret était singulièrement aléatoire. La Turquie n'avait nulle raison de le garder; elle avait tout motif de demander conseil et protection aux Puissances demeurées fidèles à la note du 27 juillet 1889.
(Juand les otîres du pacha furent connues, « l'impression fut vive parmi les représentants des divers cabinets ; ils virent là un coup monté par la France pour se soustraire à l'engagement formel pris par la note du 27 juillet, pour régler à elle seule les affaires d'Orient et pour u mystifier » les autres Puissances- ». Soupçons, méfiances, irritation réveillèrent, contre l'ambition française, le vieil esprit de i8i3 et l'animosité de Palmerston réussit à faire résonner, dans le traité du- i5 juil-
IbuL. p
let 1S40, le dernier écho du traité de Chaumont. Puisque la France, infidèle au concert, avait voulu se jouer de TEurope et la mettre en face du fait accompli en dehors d'elle, l'Europe ne devait avoir nul scrupule à reprendre le môme jeu contre elle et à régler secrètement, sans elle et malgré elle, le conflit oriental. Le i5 juillet i<S4o, l'accord était signé entre l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse, la l«ussie et la Turquie. La Porte devait offrir, à Méhémet-Ali, l'Egypte héréditaire et la plus grande partie du pachalik d'Acre à titre viager; si le pacha n'acceptait pas dans les dix jours, l'offre serait réduite à l'Egypte héréditaire et si, dans les dix jours suivants, Méhémet-Ali n'acceptait pas encore, l'offre disparaissant, le pacha se trouverait à la discrétion de la Porte et des Puissances. Le traité devait être mis immédiatement à exécution, avant même d'avoir été ratifié.
Le 17 juillet, sans lui communiquer le texte même du traité, Palmerston lut à M. Guizot, alors ambassadeur de France à Londres, un mémorandum exposant ce qui venait d'être fait. « Le mémorandum témoignait « du vif regret >» que les Puissances éprouvaient à se trouver momentanément séparées de la France » et de leur espoir que cette séparation serait de courte durée : il terminait en demandant l'appui moral de la France « pour obtenir la soumission du pacha ' ».
La porte entrebâillée permettait à la France de rentrer dans le concert qu'elle avait déserté, mais au prix d'une soumission complète. Or la France n'était nullement d'humeur à s'incliner. Palmerston et l'Europe avaient répondu à un mauvais procédé par un procédé également mauvais au fond et plus désobligeant peutêtre en la forme. Oubliant ses torts, le gouvernement français ne vit que ses griefs et il les vit grossis par les
IHlheai-1)aN(JIN, l. I\ , i
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(wagéralioiis (le l'opinion indignée. Ce qui nrlail (nTun «■>chec tli|)loinalii|ue, brutalement inlligé à une obstinalion itn])ruilenlt' et à une ineorreetion maladroite, fut interpréit' comme un atlVonl et un défi à l'orgueil national. La guerre à IHurope aj)j)arut comme la eonséquence et le eliàlimenl delà prétention de 1 Europe d'imposer, au paclia d'I^gypte, des conditions jugées humiliantes pouj- la France.
L'Autriche et la Prusse ne laissaient j)as d'être quelque peu troublées de l'etTet de leur œuvre, mais Palmerston n'était pas plus ému de l'explosion des liassions bclliqueus<'S que de la résistance de Méhémel-Ali. Son auimosilé jalouse, conti'e la France elle pacha, était plus perspicace que l'etTroi de certains de ses alliés comme de certains de ses collègues. 11 ne croyail ni à la force de Mt'hémel-Ali ni à la volonté de la France, pour faire échec aux décisions de rEur()j)e. Aussi poursuivit-il, san> ménagements, l'exécution du traité du iT) juillel.
Avant que le pacha eût reçu les premières sommations du sultan, la flotte anglaise mit les Egyptiens en demeure d'évacuer Beyrouth et appela, contre eux, les Syriens à la révolte'. Le i4 septembre, Méhémet-Ali n'ayant pas accei)té, dans les délais (ixés, les o-fTres du sullan, fut destitué du gouveruenuMit de Tl^gypte i)ar un firman rendu à Tinstigation de lord Ponsonby-. La nouvelle de la déchéance, arrivant en France en même temps que celle du bombardement de Beyrouth |)ar la Hotte anglaise, y provoqua une nouvelle explosion de colère nationale et Féventualité de la guerre générale ap[)arut plus menaçante.
Cependant, lincarladc de lord Ponsonby portait en elle, dans une certaine mesure, le remède au mal qu ClIe avait déchaîné. Si la déchéance parut inadmissible en
Thureau-Dangin, t. I\". pp. 26S-281t
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France, elle fut jugée excessive en Europe et jusqu'en Angleterre. Tandis que les passions nationales se donnaient libre cours des deux côtés du Rhin, tandis que les excès de presse menaçaient de jeter, les uns contre les autres, les peuples d'Occident pour savoir si Méhémet-Ali régnerait à Alexandrie, les gouvernements se préoccupaient d'éviter le choc qu'ils n'avaient jamais souhaité et de rendre possible l'entente compromise par la recherche de succès exclusifs. La Prusse et l'Autriche, bien que peu favorables à Méhémet- Ali, n'avaient jamais entendu le réduire à une situation que la France fût en droit déjuger humiliante pour elle. Elles ne pouvaient donc pas approuver la déchéance'. En Angleterre et jusque dans le cabinet, les partisans de la conciliation étaient nombreux. Palmerston dut tenir compte de l'état d'esprit de ses alliés et de ses collègues ; il fit déclarer à Paris que la déchéance n'était pas c un acte définitif et qui devait nécessairement être exécuté, mais une mesure de coercition destinée à retirer au pacha tout pouvoir légal, à agir sur son esprit pour l'amener à céder, et qui n'excluait pas, entre la Porte et lui, s'il revenait sur ses premiers refus, un accommodement le maintenant en possession de l'Egypte- ». Le gouvernement français était singulièrement déçu des mésaventures du pacha. Il avait cru et proclamé que l'Europe ne pourrait triompher de la résistance de Méhémet- Ali ; il était mortiliant pour lui de voir les Egyptiens ébranlés et reculant sous les premières attaques de l'Angleterre. M. Thiers, irrité du présent et inquiet de l'avenir, était enclin à rachc-
Metternich, Mémoires, l. \ I, p. il
2. Thl'REau-Uanm^in, t. IV. p. 2!)S. .■ Lord Puliiierston, écrivait M. Thiers dans une note du s octobre à M. Guizot, nousa lait déclarer qu'il ne fallait voir en cela (la déchéance qu'une menace comminatoire san.5 « oni équenco efieclive et nécefcbaire. M. le rumte Appony, s'entretenaut avec moi sur ce hujet, m'a annoncé la mtMnc opinion de la part de son cabinet. » Guizot, Mémoires pour servir à l'hisloire de mon Icmps. t. 'V', p. ôU7.
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1er ses erreurs par des impriulonccs flatteuses pour Icimour-proprc national. Sans vouloir la guerre, il élait prêt à glisser sur la pente des aventures. Mais Louis- IMiilippe n'entendait pas y glisser avec lui.
S'il avait partagé les illusions des Français sur Méhémet-Ali, s'il avait été profondément froissé par le traité du i5 juillet i84o, le roi n'était homme ni à mépriser les leçons de rexpérience, ni à braver l'Europe, pour un faux point d'honneur ou pour l'intérêt d'un pacha turc. Lorsque le péril de rupture apparut proche, il s'appliqua à le détourner, en évitant tout acte inconsidéré, de nature à irriter les Puissances, et en préparant la rentrée delà France dans le concert d'où elle n'avait été exclue qu'après s'en être séparée.
Sous l'inspiration du roi, la note du 8 octobre marqua les limites des tolérances et des exigences de la France. Ces limites étaient telles que les dispositions expi'imées par Palmerston lui-même semblaient en assurer, en tout cas, le respect. Le ton, aussi bien que le fond, de la note indiquait un appel évident à l'entente.
« ... La France... y était-il dit, se croit obligée de déclarer que la déchéance du vice-roi mise à exécution, serait, à ses yeux, une atteinte à l'équilibre général. On a pu livrer, aux chances de la guerre actuellement engagée, la question des limites qui doivent séparer, en Syrie, les possessions du sultan et du vice-roi d'Egypte; mais la France ne saurait abandonner à de telles chances l'existence de !\léhémet-Ali, comme prince vassal de 1 empire. Quelle que soit la limite territoriale oui les sépare par suite des événements de la guerre, leur dou-
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ble existence est nécessaire à l'Europe et la France no saurait admettre la suppression de l'un ou de l'autre. Disposée à prendre part à tout arrangement acceptable qui aurait pour base la double garantie de F existence du sultan et du vice-roi d Eggpte, elle se borne, dans ce moment, à déclarer que, pour sa part, elle ne pourrait consentir à la mise à exécution de l'acte de déchéance prononcé à Constantinople. Du reste, les manifestations sj)ontanées de plusieurs des Jouissances signataires du traité du i5 juillet nous prouvent quen ce point nous ne les trouverons pas en désaccord avec nous. Nous regretterions ce désaccord que nous ne prévoyons pas, mais nous ne saurions nous départir de cette manière d'entendre et d'assurer le maintien de l'équilibre européen. La France espère qu'on approuvera en Europe le motif qui la fait sortir du silence. On peut compter sur son amour de la paix, sentiment constant chez elle, malgré les procédés dont elle a cru avoir à se plaindre. On peut compter sur son désintéressement, car on ne saurait même la soupçonner d'aspirer en Orient à des acquisitions de territoires. Mais elle aspire à maintenir l'équilibre européen. Ce soin est remisa toutes les grandes Puissances. Son maintien doit être leur gloire et leur principale ambition^ »
Si la note du 8 octobre ne pouvail suffire à nîformer le concert européen, elle y tendait manifestemeuL. i^^llc marquait une étape importante vers l'union des cinq cours. Elle avait égai'd aux volontés manifestées parles signalaires du traité du i5 juillet. Elle ne formulait aucune exigence qui fût en contradiction avec les décisions déjà prises. Elle faisait connaître, en termes conciliants, les prétentions modérées de la France. Elle faisait état de dispositions favorables déjà témoignées au
1. GuizoT, Mémoires pour servir à l'/iisluire de mon temps, t. V, pp. .508-509.
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sujet do ces prétenlions par eerlaiues Puissances. Il semblait donc t|u'aiicun obstacle sérieux ne dût s'opposer au rétablissement de l'harmonie dans le concert.
A la tîii d'octobre, Louis-Philippe accentua le caractère de sa politique pacifique en congédiant M. Thiers et en appelant M. (îuizot au ministère des atVaires l'tran gères*.
.M. (iuizot était résolu à ne rien sacrifier de la dignité ni des légitimes prétentions de la France pour reprendre rang dans le concert des Puissances, mais il avait le désir d'y reprendre rang. « Nous n'avons nul dessein, écrivait-il, le lo décembre i84o, à M. de Saint-Aulairc de rester en dehors des altaires générales de TEurope. Xous sommes convaincus qu'il nous est bon d'en être et qu'il est bon pour tous que nous en soyons. On s'est passé de nous, il faut qu'on sente et qu'on nous dise qu'on a besoin de nous. Dans l'état de l'Europe, je crois, pour les grandes affaires, à la nécessité du concert entre les grands gouvernements. Pour aucun d'eux, ni Pisolement, ni le fractionnement et la formation en camps séparés ne sont une i>onne politique. Il y a des intérêts supérieurs qui commandent, pour longtemps, à l'Europe le concert et l'unité; et il n'y a point de concert, il n'y a point d'unité en Europe quand la France n'en est pas-. »
La chute de Saint-Jean-d'Acre, le 3 novembre, montra bientôt quelle réelle faiblesse dissimulait la brillante façade édifiée par Méliémet-Ali pour en imposer à l'Eui'ope. La construction syrienne était à terre, et sa fragilité autorisait tous les doutes sur la solidité de la bâtisse égyptienne. Il était à craindre que le succès poussât Palmerston à élever de nouvelles prétentions et à poursuivre la ruine totale du pacha. Metternich
V. Thcreau-Dangin, t. I\'. p. 840 el siiiv
2. GuizoT. Mémoire!i pour servir à ihialoire de mon temps, t. \ . pp. 3»-3'J.
s'en préoccupait et voulait éviter tout acte offensant pour la France, « Assurez M. Guizot, disait-il à M. de Sainl-Aulaire, que nous agirons pour que tout s'arrête à la Syrie. D'accord avec l'Angleterre, j'en suis certain ; mais, m'expliquant aujourd'hui pour le compte de l'Autriche, je vous déclare qu'elle s'abstiendra de toute attaque contre l'Egypte et qu'elle s'en abstiendra par égard pour la France. Si ^I. Guizot trouve quelque avantage à faire connaître cette vérité dans les Chambres, il peut la proclamer avec la certitude de n'être pas démenti par moi K » Sans être officiellement rentrée dans le concert européen, la France y avait, en réalité, repris son rôle. Déjà, selon le mot que devait bientôt prononcer M. Guizot, « la France absente pesait sur les esprits autant que, présente, elle eût pu influer sur les délibérations- ».
L'àpreté de Palmerston et de lord Ponsonby devait encore m.ultiplier les difficultés sur la route qui conduisait à l'entente ouverte et officiellement manifestée ••, mais la fermeté dans la modération, dont le gouvernement français sut ne plus se départir, devait accroître les sympathies des uns et triompher de la mauvaise volonté des autres. Vainement lord Ponsonby décidat-il la Porte à déclarer nulle la convention par laquelle, le 25 novembre iS^o, Méhémet-Ali avait fait sa soumission au Commodore Napier, contre la promesse de 1 Hgypte à tilre héréditaire''. Parle mémorandum du 3i janvier i84i, les quatre Puissances signataires du traité du i5 juillet invitèrent la Porte, non seulement
1. Guizot, iijid., t. VI, p. ôl. Comp. Mf.ttrrnicii. Mémoires, I. \[, pp. 44ô-i4C. (' Je reconnais, écrivait, le 18 novemi^re, Melternicli .'i Apponyi, la nécessité que le gouvernement (français; puisse dire au pays : « C'est moi qui ai sauvé le pacha d'Egypte ». Tout le monde se joindra à celte piélenlion et nous les premier^. »
V. Tulreau-Dangin, t. IV. p
S. Ihid., t. IV, p. 37r> et suiv., 446 et suiv.: 4tîft et suiv. J. /^/Vy., I. i\, pp. 447-441».
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à révoquer l'acte de destilulion de Méhémet-Ali, mais encore îi accorder au pacha la ]>romesse que ses descendants en li4i:ne directe seraient nommés successivement par le sultan au ]>achalik d'Egypte '. » Vainement, encore sous l'inspiration de lord Ponsonby, le firinan du \?t février 18 ji atténua-t-il la portée des concessions laites ;\ Méhémel-Ali. en réservant au sultan le droit de choisir «. h chaque vacance, entre les héritiers mâles, celui qu'il voudrait appeler au gouvernement de 1 Kgypte ' ». Le firman tut iiiodiné, le 3^ mai, de façon à assurer l'hérédité par ordre <\o primogénilure, et accepté par le j)acha '.
Le 1.') juillet iS'',i, la réconciliation des cinq grandes Puissances fut enfin solennellement constatée dans une convention moins importante par ses dispositions que par la manifestation de l'accord rétabli après de longs dissentiments : « Leurs Majestés, le roi des Français, etc., disait le préambule, persuadés que leur union et leur accord offrent à l'Europe le gage le plus certain de la conservation de la paix générale, objet constant de leur sollicitude... ont résolu de se rendre à l'invitation de S. H. le Sultan, afin de constater, en commun, par un acte formel, leur détermination unanime de se conformer à l'ancienne règle de l'empire ottoman, d'après laquelle le passage des détroits des Dardanelles et du Bosphore doit toujours être fermé aux bâtiments de guerre étrangers, tant que la Porte se trouve en paix ''. »
11 serait assurément excessif d'attribuer à la seule vertu du concert européen tout l'honnour de la solution
Thureau-Dangin, t. IV, p
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pacifique de la crise .de ;i84o. Si l'Europe a évité les maux d'une guerre générale^, c'est moins parce que les cinq cours délilDérèrent que parce quaucune d'elles n'était, au fond, désireuse de pousser les choses à l'extrême et c'est surtout, parce qu'au moment décisif, la sagesse prévoyante de Louis-Philippe sut écarter les étincelles qui risquaient de mettre le feu aux poudres. On ne saurait toutefois douter que la note commune du ay juillet 1839 et le fait du concert ainsi établi n'aient, malgré les dissonances et les interruptions ultérieures, facilité l'harmonie finale. Parce que les cinq Puissances avaient affirmé le principe de leur union, il était impossible à aucune d'elles d'en contester l'avantage. Par suite, les Puissances demeurées fidèles au principe avaient barre sur celles qui s'en écartaient. En outre, les communications établies entre les cabinets, à la suite de la note collective de 1889, avaient permis de mesurer exactement les divergences et les tendances contradictoires comme de se rendre exactement com|)te des risques de toute action exclusive. Le maintien de la paix eût été, à tout le moins, plus malaisé, si le concert ne s'était point formé en i8')9, et si les échanges de vues qui avaient été la conséquence de ce concert n'avaient pas fourni à l'Autriche et à la Prusse l'occasion d'exercer une influence modératrice sur la Grande-Bretagne et la Russie, au roi Louis-Philippe, l'occasion de jug(M% avec sûreté, des conditions du rétablissement de l'entente.
CHAPITRE V
I. —Le tsarNiciilas ropiond, en 1858, la polilique de conijuèle parce qu'il ne croit pas à la possibilité d'une coalition contre lui. — Les Puissances essaient de se concerter pour détoiu-ner l'orage qui menace la Turquie. — Les conférences de Vienne. — La Prusse cfaint de se compromettre et lAulriche redoute de s'engager. — Larcord existe entre les Puissances occidentales et les Puissances allemandes sur les idées, non sur l'action. — Le concert ne réussit ni à piévenir ni à terminer la guerre ; la victoire et la modération de Napoléon 111 décident de la pai.x et du concert.
II. — L'Autriche « se prépare à courir au secours du vain([ueur ■>. La P.ussie accepte les propositions autrichiennes. — Le congrès de Paris fixe les conditions de la paix, mais ajourne la solution du problème le plus délicat : l'organisation des principautés danubiennes.
II!. — La question des principautés divise )es Puissances: elle ne rompt pas leur concert; l'accord subsiste sur la nécessité de conserver la paix en Orient.
I\". — Le même désir de sauvegarder la paix assure ienlente sur les affaires du Liban et de Crète.
V. — La Russie met à profit, en 1870, les défaites de la France pour salTranchir des stipulations les plus désagréables du traité de Paris. — Le concert européen se résigne à accepter ce qu'il ne pouirail empèchei-. — Le j)rolocole du 17 janvier et le traité de Londres du i;^ mars l'^71.
Le concert européen, aprè.s s'être glissé par surprise en Orient, y avait fait de longues pauses, coupées de
monolones dissoiinncos. puis, a))r('s le grand éclat de
1840, avait, lentement et péniblement, préparé un accord final assez grêle. Les cinq Puissances avaient réglé le différend entre le sultan et le pacha d'Egypte; elles n'avaient pas acquis de titre juridique réservant, à leur intervention collective, le soin de résoudre, à l'avenir, les conflits concernant la Turquie.
La France avait bien essayé d'introduire, dans la Convention des détroits, la garantie européenne de l'indépendance et de l'intégrité de l'empire ottoman mais la Russie avait décliné la proposition, en la déclarant ofiensante pour sa dignité '. En réalité, la stipulation n'avait rien d'injurieux, mais elle pouvait devenir gênante. Elle aurait opposé, sinon un obstacle, du moins un blâme aux desseins de Nicolas, lorsque ce prince, en i853, reprit la politique ambitieuse et dominatrice de i833, celle du traité d'Unkiar-Skelessi.
Malgré l'idée très haute qu'il avait de sa puissance, le tsar n'aurait point bravé l'Europe coalisée mais il no croyait pas à la possibilité d'une coalition contre lui. En ]<S^,o, il avait, avec l'Angleterre, conduit l'Europe contre In France ou plutôt il avait permis à la Grande-Bretagne de mener, contre la France, l'alliance des quatre grandes Puissances. Il pensa, en iS53, que les complaisances anglaises, juste retour des siennes, devraient lui permettre d'accomplir en Orient ses desseins. De là, ces entretiens fameux avec Sir Hamilton Seymour, ambassadeur britannique à Saint-Pétersbourg, oij Nicolas essaie de s'assurer la complicité de l'Angleterre dans le partage éventuel de la succession ottomane. Mais vainement le tsar midtiplie les séductions, montre l'omnipotence d'une alliance qui unirait la plus grande puissance maritime à la plus grande puissance continentale, ofîre à l'appétit britannique l'Egypte et la (]rrte. L'An-
1. \'. I'iiureau-Danoin, I. I\ , \>\). l.")4-45r) ; (ItiizoT. op. cil., t, VI, p. 7:î. ol siii\.
PENO.WT I.E ^SECOND EMPIHE 251
gleterre. moins préoccupée de sélcndre que de prévenir l'extension russe, se montre plus soucieuse de prolonger que d'achever ï'hommc malade dont le tsar convoite l'héritage'. Elle déclare qu'elle ne croit pas « la un de la Turquie si proche, que le maintien de l'ordre actuel est le parti le plus sage, qu'en cas de catastrophe, un congrès réglerail le partage des dépouilles- «.
L'empereur, n'ayant pu séduire l'/Vnglelerre et l'entraîner au partage, se tourne alors vers les Turcs et tente, l>ar lintimitlation, de les enchaîner à ses volontés. Il leur envoie le prince MenschikotT, en ambassade extraordinaire, pour les sommer de lui livrer, avec le protectorat de l'Église grecque dans l'empire ottoman, de continuelles occasions d'intervenir et de dominer dans les conseils du sultan '. \'ainement, durant près de trois mois, l'ambassadeur extraordinaire du tsar étale, à Constantiaople, aux yeux des Turcs scandalisés, l'appareil insultant d'une ofTensante hauteur. Réconfortés par l'attitude de la France et surtout par les conseils résolus de l'ambassadeur d'Angleterre, Sir Stratford de Redcliffe, les Turcs refusent de signer le traité présenté par Menschikoff et de prendre aucun engagement qui puisse devenir le titre de leur servitude. Le v>9. mai i853, le prince Menschikoff quitte Constantinople, sans avoir rien obtenu. Mais l'espoir déçu et l'orgueil blessé déterminent le tsar à faire entrer ses troupes dans les principautés danubiennes^. « Ce n'était pas encore la guerre, mais déjà ce n'était plus la paix''. »
L'Europe, surprise de la mission Menschikoff, alarmée par le départ menaçant de cet extraordinaire ambassa-
1. \'. DELA GoRCE, Ilisloire du second empire, t. I. p. l.")l etsuiv.
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deur, n'avait pas attendu roccupation des principautés pour cherchei', dans une entenie commune et des efTorts concertés, le moyen de contenir l'ambition russe et de sauvegarder la tranquillité générale.
Partout, à Vienne et à Berlin, comme à Londres et à Paris, les prétentions du tsar avaient été sévèrement jugées. L'opinion commune considérait l'empire ottoman comme une pièce nécessaire de l'équilibre européen, comme un (''lémcnt indispensable de la sécurité de tous. Si des étais étaient nécessaires pour en prévenir la ruine, il fallait qu'avec précaution, tous concourussent à en soutenir l'édifice branlant; si des garanties devaient être données aux sujets chrétiens du sultan, ce ne devait pas être au profit exclusif d'un protecteur égoïste, mais au profit de tous, par une action collective, c( C'est à cinq, ne cessait de dire M. Drouyn de Lhuys, ministre des Affaires étrangères de France, c'est à cinq qu'il convient de régler des intérêts qui afTeclent l'Europe entière '. »
L'Autriche était, vis-à-vis de la Russie, dans une situation tout à fait particulière, qui semblait l'invitera offrir sa médiation aux Etats en conflit. Elle devait le maintien de sa puissance à l'intervention par laquelle Nicolas, en i84y, avait dompté l'insurrection hongroise; mais elle sentait la menace que ferait peser, sur son indépendance comme sur son développement, rexpansion de la Russie sur les rives du Danube. Tout naturellement, vers la fin de juin, les représentants des grandes Puissances à Vienne « prirent l'habitude de se réunir sous la présidence deM. deBuol », premier ministre de François- Joseph, pour tenter de rel'ormer, sur le litige oriental, le concert européen-.
Un instant, le but parut atteint : le tsar acceptait
Ihid., |.. l.SO
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une rorinule de conciliation, rédiiiée \r<\v Xaj)oléon III et acceptée à Vienne par les repirsenlanls des Puissances'. Mais, au scandale de Tlùirope, les Turcs résistèrent; se méliant des interprétations à venir de la formule proposée, ils demandèrent des moditicalions ; ils tenaient à préciser « que les privilèges des chrétiens grecs dérivaient d'un don volontaire, d'une concession s)>ontanée, d'un octroi souverain de la Porte et non dune convention bilatérale avec un Etat étranger ' ». Nicolas se chargea de justilîer la clairvoyance des Turcs, en donnant les raisons pour lesquelles il refusait toute modilication à la note de A icnne. « Si la Russie repoussait les amendements de la Turquie, ce n'était pas que CCS amendements fussent insignifiants, comme on le croyait à tort en Europe ; c'était, au contraire, ]>arce (|u"ils privaient le gouvernement moscovite d'un droit d intervention toujours affirmé, jamais abandonné. Ce droit d'intervention, au profit des sujets chrétiens de la Porte, était derechef proclamé et avec une netteté qui ne laissait place à aucune incertitude, avec une hauteur qui déliait toute nouvelle négociation ^ ». Les Turcs irrités sommèrent les Russes d'évacuer les principautés, sous peine d'ouverture des hostilités en cas de refus'. La présence des flottes anglaise et française à l'entrée des Dardanelles justifiait leur hardiesse par l'espoir de secours efficaces contre la Piussie.
La rupture officiellement accomplie, l'Europe eut l'étrange spectacle de deux belligérants (|ui, semblant se repentir de leur audace, i)araissaient avant tout désireux d'éviter, touL au moins de retarder l'heure des coups, en tout cas de décliner la responsabilité de l'agression. Leurs hésitations ouvraient l'espoir d'un
Ibid., p
i. 3 octobre 18.:3, ihid.. p. 1!)3.
retour à la paix, avant même que la guerre eût exercé ses ravages. La conférence de Vienne se reforma et, le 5 décembre i853, l'Autriche, la France, la Grande- Bretagne et la Prusse offrirent leurs bons offices aux belligérants en vue de préparer, entre eux, la conclusion d'un accord '. Mais déjà s'était produit un accident qui allait déterminer un nouveau glissement des Puissances occidentales sur la pente qui les conduisait à la guerre. Le 3o novembre, la flotte turque avait été détruite à Sinope. Bien que l'attaque n'eût rien d'anormal, puisque la guerre était depuis longtemps déclarée, la France et rAngleterre en avaient éprouvé une vive irritation. Leurs flottes en attente sur les rives du Bosphore devaient, dans leur pensée, servir de sauvegarde aux forces navales de la Tui'quic; la ruine de celles-ci, au mépris d'une attitude qui voulait être un avertissement, fut ressentie comme une injure qui appelait une sanction. Le 3 janvier i854, les flottes combinées se dirigèrent vers la mer Noire pour en interdire l'usage à la flotte russe ■-.
C'est en vain que la conférence de Vienne s'essayait à enrayer la descente vers les abîmes. Pour réduire l'abrupte intransigeance de la Russie, il n'eût fallu rien moins que l'unanimilc des ((uatre grandes Puissances, résolues à soutenir, par Taction, la faiblesse turque, l'obsej'valiondes Irailés el l'intérêt européen. « Aqualre, avait dit l'empereur Nicolas, en i8o3, à notre ambassadeur, le général de Castelbajac, vous me dicterez la loi; mais cela n'arrivei-a jamais, car je suis sûr de l'Autriche et de la Prusse'». L'empereur Nicolas avait tort de fonder sa sécurité sur les dispositions des deux grandes cours d'Allemagne, mais s'il se trompait sur leurs dis-
1. V. i)1(iIuc(j1c n l dr l.i conférence tenue n Vit^nnc pour le icla blissemcnl de l;i [luix en OiieiiL. dk CLEiicij, l. VI, p. lui.
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j)osilioiis ivelK's, il avait, du moins, raison de croire (jirolles éprouvaient des répugnances à se déclarer ouvertement contre lui. A des degrés divers et pour des raisons dilTérenles, la Prusse et l'Autriche élaientégalcment éloignées de l'aire la guerre à la Russie. L'intérêt général de lEurope les préoccupait médiocrement; le souci de leurs intérêts particuliers les agitait davantage; la vision claire de ces intérêts propres, la hardiesse et la constance des décisions leur faisaient également défaut,
Frédéric-! luillaume IV, qui rég-nait en Prusse, avait de grandes velléités, peu de volonté, aucune audace; il aimait les profits, il détestait les risques. Toute rupture avec la Russie l'effrayait. Depuis iSi3, la Prusse avait contracté l'habitude de la délcrencc à l'égard de sa puissaute voisine; Frédéric-Guillaume 111 avait recommandé à son fils de ne jamais se séparer du tsar; Frédéric- Guillaume iV, fidèle héritier des sentiments paternels, n'avait garde d'entrer en querelle 9vec son beau-frère Nicolas; il eût fallu, tout au moins, pour l'entraîi^er dans l'alliance des Puissances occidentales, l'appâ^ de gros avantages. Ces avantages, le roi de Prusse n'aurait voulu les prendre qu'en Allemagne ' ; or ni 1 Angleterre, ni la France ne songeaient à favoriser un remaniement de la carte allemande, dont l'Autriche était naturellement encore plus éloignée. Le caractère indécis et changeant du roi donnait beau jeu aux intrigues des partis ; si M. de Manteuffel, le chef du ministère, avait des sympathies pour les Puissances occidentales, le parti de la Croix était inféodé à la Russie, et le tsar ne devait rien négliger pour empêcher la Prusse de prendre rang parmi ses ennemis. Aussi le gouvernement prussien devait-il borner sa hardiesse à unir ses efforts et ses conseils à ceux des trois Puissances, dans
V. De la Gorce, t. I. p
l'espoir d'étouffer la guerre entre les Russes et les Turcs; il devait se refuser à toute action, à toute menace pour imposer au tsar une paix dictée par TEurope et comme la Prusse n'avait ancun intérêt immédiat en Orient, l'abstention devait être, pour elle, un refuge commode contre les aléas d'une situation troublée.
L'Autriche, à la différence de la Prusse, avait des intérêts directement engagés dans la crise orientale. Elle ne pouvait admettre que la Russie, par l'annexion des principautés danubiennes, pût poursuivre, en quelque sorte, l'investissement de ses provinces en môme temps que dominer le bas Danube, route nécessaire à l'expansion économique delà monarchie autrichienne. Plus inéresséc, l'Autriche devait être moins timide que la Prusse. Elle devait cependant connaître aussi les incertitudes et l'indécision. Elle aussi, depuis i8i3, était liée à la Russie, non seulement par le souvenir de la confraternité d'armes dans la guerre de l'indépendance, mais encore par une longue communauté de principes et de vues dans l'art de gouverner. Elle pouvait d'autant moins l'oublier que le service rendu, en 1849, contre l'insurrection hongroise, venait de resserrer les liens anciens. Si elle n'était pas d'humeur à se sacrifier aux sollicitations de la reconnaissance, ce souvenir, trop frais encore, devait la gêner pour aller jusqu'au bout de l'ingratitude. L'étendue de sa surface, les jalousies qu'excitait sa puissance, les haines que provoquait sa domination multipliaient d'ailleurs et les prises de ses ennemis et les risques de ses attitudes et les craintes de ses gouvernants. « Son armée n'était pas prête et ses finances étaient obérées. Elle s'appliqua à confondre ses intérêts particuliers sur le Danube avec les intérêts généraux en Orient. Protéger la Turquie, ménager la Russie, seconder hi France et l'Angleterre, s'assurer l'assistance de JAllcniagne, contenii- la révolution en
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Italie et en Pologne et liiUer le retour de la paix, telle fut sa politique. Le comte de Buol dépensa toute l'habileté de sa diplomatie à s'unir à toutes les forces de l'Europe sans s'engager à l'action'. »
Seules donc, la France et rAnglcterre étaient résolues à s'opposer, parlalorce, aux entreprises violentes de la Russie contre l'empire ottoman; le zèle des Puissances allemandes, pour la sauvegarde de l'équilibre européen, consentait à s'afficher en protocoles, mais se refusait ou hésitait dès qu'il s'agissait de passer des paroles aux actes. Aussi, la résistance de la Russie aux propositions des quatre Puissances médiatrices eut-elle {)our n'sultat de disloquer le bloc médiateur.
Le 21 mars i854, la France et l'Angleterre s'alliaient à la Turquie " pour garantir l'intégrité et l'indépendance de l'empire ottoman ')) ; le i3 mars, elles sommaient la Russie, dans un ultimatum, d'évacuer les principautés danubiennes; cinq jours après, M. deNesselrode les informait que l'empereur « jugeait bon de ne l'aire aucune répojise », et ce silence hautain entraînait l'état de guerre \ Le 9 avril, la conférence de Vienne déclarait « l'intégrité territoriale de l'empire ottoman... la condition sine qua non de toute transaction destinée à rétablir la paix entre les Puissances belligérantes » ; elle affirmait l'union des quatre Puissances sur ce principe et leur volonté « de rechercheren commun les garanties les plus propres à rattacher l'existence de cet empire à l'équilibre général de l'Europe » et de « s'entendre sur l'emploi des moyens les plus convenables pour atteindre l'objet de leur concert' ». Mais la Prusse et l'Autriche se bornaient à signer, entre elles, le 20 avril, un traité
1. RoTHAN. la Prusse el son roi pendant la guerre de Crimée, pp. 16-17.
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d'alliance pour la garantie mutuelle de leurs territoires ' et la conférence de Vienne cessait de se réunir '.
Tandis que la Prusse, de plus en plus craintive, ne songeait qu'à se tenir loin des aventures, rAutriche montrait une activité tempérée de circonspection, alternant les pointes de hardiesse et les retours de prudence. Le i/j juin i854, elle signa, avec la Turquie, une convention l'autorisant à occuper les principautés danubiennes. Le 3 août, elle donna son adhésion aux quatre points en lesquels la France et l'Angleterre résumaient les conditions essentielles à imposer à la Russie; elle acceptait pour elle-même « l'engagement de ne traiter que sur ces bases, en se réservant toutefois la libre appréciation des conditions qu'elle mettrait au rétablissement de la jiaix, si elle venait elle-même à être forcée de prendre part à la guerre'^ ». Enfin, le -2 décembre 1854, lAutriche signa un traité d'alliance avec la France et l'Angleterre^. Elle ne s'engageait pas, il est vrai, à attaquer la Russie; elle faisait reconnaître son droit d'occupation dans lesprincipautés; elle stipulait le concours des Français et des Anglais au cas où les lios-
De Cleko, i. VI
2. Six protocoles, du 5 décembre liS53 au 23 mai 1854, résumenl les délibérations de la première série «les conférences de \ ienne. V. de Clercq, t. VI, pp. 400-ill.
3. Note de M. de Buol en réponse à la note identique de la France et de r.\jigleterre (de Clercq, t. \"I,pp. 45(i-457 . Les (jualre concessionr^ à exiger de la Russie peuvent être ainsi formulées : 1° Cessation du protectorat exercé par la Russie sur la Valachie, la Moldavie, la Serbie ; remplacement de ce protectorat par la mise des privilèges accordés par le sultan, à ces provinces, sous la garantie collective des Puissances ; 2" liberté de la navigation du Danube, soumise aux principes consacrés par les actes du Congrès de Vienne; 3" révision du traité du 13 juillet 1841. de concert, par toutes les hautes parties contractantes, dans un intérêt d'équilibie européen ; 4° renonciation de la Russie à tout protectorat exclusif sur les chrétiens de la Turquie ; action des cinq grandes Puissances pour obtenir l'amélioration du sort de ces chrétiens de l'initiative du sultan, « sans aucune atteinte pour la dignité et l'indépendance de sa couronne ».
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tililcs rclaleraieiU onlir elle et la Fiussie; elle acceptait en (in roiiverture de délibéialions sur « les moyens efficaces », de faire lriom])lier les quatre points, si la paix n'était pas rétablie à la fin de l'année.
Le pas fait par lAulriche était moins mena<;ant qu'il ne le paraissait. Néanmoins, la Russie jugea nécessaire de redoubler de ])récautions pour prévenir l'entrée en scène des armées autrichiennes. Elle avait usé de son crédit, en Prusse et dans les cours secondaires d'Allemagne, pour paralyser, par les soupçons de la jalousie et de la déiiance mutuelle, toute velléité d'action trop vive de la part de l'Autriche. Elle s'attacha à entrer dans les délibérations communes, à en retarder la marche, à en annihiler les efTets. En cédant à TAutriche, sur les intérêts particuliers à cette Puissance, elle réussit à la détourner de la lutte.
Du iT) mars au 4j'ji'^ i855, une nouvelle série de conférences mit en présence, à \ ienne, les représentants de TAulriche, de la France el de la Grande-Bretagne, de la Russie et de la Turquie '. La Prusse ne prit aucune part aux délibérations ; elle tenait, avant tout, à ne pas courir le risque d'être impliquée dans la guerre '^
Sur les principautés danubiennes et sur la liberté de navigation du Danube, la Russie se montra conciliante. Sur hi r<''vision du traité du lo juillet i'S4i, elle refusa de s'incliner devant les exigences de la France et de l'Angleterre. Préoccupées d'éviter les périls qu'avait mis en évidence le désastre de Sinope, les deux Puissances occidentales entendaient interdire, à l'avenir, toute dis- ])roportion de forces navales, dans la mer Noire, entre la Russie et la Turquie. Deux procédés leur avaient paru ])ropres à atteindre le but : ou supprimer, en neutralisant
1. \ . le- )>iijIucu1c:^ lie ces conférences, dl (.LU-iCo, l. VI, (ip. 506-
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la mer Xoire, les flottes rivales, ou limiter leur développement et opposer un contre-poids à tout accroissement des forces russes. Les deux solutions étaient également odieuses à la Russie. L'Autriche se refusait à imposer la première et à s'engagersur la seconde. Dans la séance du 19 avril i855, le prince GortchakofT demanda au ministre des afi'aires étrangères d'Autriche, « si la limitation des forces russes dans la mer Noire que le comte Buol avait admise par exception à un principe général reconnu par lui-même, devait, dans son opinion, être amenée par voie de coercition dans le cas oîi la Russie se refuserait à y concourir spontanément ». Le comte Buol répondit qu'il devait « réserver à l'empereur, son maître, toute sa liberté quant aux choix des moyens par lesquels il jugerait à propos de prêter éventuellement son appui à cette proposition ' ». La Russie pouvait conclure — et c'était l'essentiel — que ses concessions sur les principautés et sur le régime du Danube avaient désarmé sa voisine. Cependant un rude assaut était mené, au même moment, pour entraîner l'Autriche à la guerre. Les alliés, déçus parla résistance de Sébastopol voyaient, dans une action énergique de l'Autriche, le meilleur moyen de brusquer le dénouement et de dicter la paix. M. Drouyn de Lhuys s'était rendu à Vienne pour vaincre les hésitations et lier l'Autriche à la France'^ ; il crut toucher au but et emporter l'alliance autrichienne, en cédant sur la neutralisation et sur Icsconditions de lalimitalion des forces navales '. Mais la raideur britannique refusa de
Protocole 11° 11, i>i: Clebcq, l. VI, p. ôHB
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3. L'alliance se faisait sur les bases suivantes : 1" Garantie de l'iiidépcndance et de l'intégrité de l'emiiirc ottoman, sous la sau\egarde de la France, de l'Angleterre et de l'Autriche. 2° Fermeture des détroits aux navires russes, avec latitude donnée au sultan de les ouvrir aux trois alliés en cas de danger ; .3" Faculté laissée aux alliés d'cnlri'tcnir, (-liacun, doux frégates dans la mer Noire ; i" Limi-
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s'acconiniO(l(M- (l(MltMui-mesures. Napoléon III, ;ui loloiir d'un voyniioon Anuloterro. désavoua les concessions de son ministre. L'Autriche, heureuse sans doute de ne point tourner en hostilités contre la Russie ses complaisances envers les Puissances occidentales, s'évada de l'alliance esquissée. La seconde série des conférences de \iennc fui close comme la première, sansavoir réalisé les espérances pacifiques. Le concert européen n'avait pu ni prévenir la guerre, ni rélal)lir la paix ; ce fut, la victoire, aidée de la bonne grâce d'un des vaincpieui's, qui lit. à la fois, la paix ci le concert.
La chute de Séhastopol ' ne réduisait pas la Hussie à merci, mais elle l'invitait à la résignation et fournissait l'occasion d'un dénouement. L'empereur Alexandre avait trouvé la guerre dans rhéritagc paternel : tout en le déplorant, il n'avait pas voulu répudier ce legs, mais il désirait en liquider les lourdes charges. L'amour-propre le détournait de publier ses désirs, mais rien ne lui interdisait de prêter l'oreille aux sollicitations pacifi-
tation des forces navales russes dans la mer Noire au aUilii (/nu actuel, et, dans le cas où la Russie dépasserait ce slalu quo actuel, latitude, pour chacun des trois alliés, de faire entrer dans l'Euxin un nombre de bâtiments égal, pour chacun, à la moitié des navires russes ; îi" Casus belli formellement énoncé par les trois alliés, si les forces russes dans la mer Noire atteignaient le chiffre d'avant la guerre. V. Tmouvenel, Pages de Vhisloire du second empire, pp. r)8-(;i»i. Si ces " propositions autrichiennes, appuyées, dr-ins leur (jcrnière forme, par les plénipotentiaires de France et d'Angleterre étaient acceptées par les cabinets des Tuileries et de Saint-James », le comte de Buol annonçait quelles « seraient présentées à la Russie sous la forme solennelle et décisive d'un nltimalinn '. Tiiouvf.mi., ihid., p. fifi.
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ques. « Les événements, disait le prince Gortciiakoff', ont condamné la Russie à être muette, non pas à être sourde 2. » Napoléon III souhaitait la fin de la lutte et se montrait disposé à modérer les exigences de l'Angleterre, si la Russie acceptait la neutralisation de la mer Xoire.
L'Autriche, jugeant l'audace désormais sans risques « se prépara à courir au secours du vainqueur ' ». Le l/i novembre i855, elle signait, avec la France, un mémorandum aux termes duquel elle c consentait à proposer à la Russie, sous la forme d'un ultimatum, les bases de la paix future, en s'engageant solennellement à faire suivre leur rejet par le czar d'une rupture immédiate avec le grand empire du Nord '. » A la sommation autrichienne, le gouvernement russe répondit, au commencement de janvier 1856, par des contre-propositions, mais l'Autriche riposta en exigeant, avant le 18, une acceptation pure et simple de l'ultimatum. En même temps, Frédéric-Guillaume conseillait au tsar de céder. Le roi de Prusse était inquiet; par son abstention, il s'était mis hors du concert qui cherchait à se former ; il craignait qu'une revanche de ceux qu'il avait mécontentés le laissât hors du concert qui allait se compléter ; il voulait se créer des titres à prendre part ou tout nu moins à paraître prendre part au règlement européen des atîaires oi'ienlales •'. Sou acte de hardiesse
De la Gorce, t. I, p
8. Mot (lu général de Létang, envoyé militaire à Vienne. V. Roth.xn la Prusse el son roi pendant la guerre de Crimée, p. 230.
4. Thouvenel, Pages de l' histoire du second empire, pp. 1!I2-11H.
5. V. ibid., p. 213 et suiv. ; Hothan, la Prusse el son roi pendant la guerre de Crimée, p. 240 et suiv. " Frédéric-Guillaume, dit M. Rothan, prit une résolution héroïque ; il écrivit une letU'c instante à Alexandre et donna l'ordre à son envoyé de déclarer officiellement au comte de Nesselrode que, si la Russie rejetait les préliminaires de la paix, formulés par r.\utriclie, il se venait dans la douloureuse obligation de quitter Saint-Pétersbourg .->
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très relative à peine aeeompli, il s'etTrayait à la pensée du déplaisircju en pourrait éprouver le tsar. Alexandre toutefois ne lui en sut pas mauvais gré, car il comprenait que l'heure était venue de traiter. Le i5 janvier, la Russie « accepta toutes les propositions de l'Autriche sans modifications ni réserves' », Le i'' février, les préliminaires de paix furent signés à Vienne par les représentanls de TAnlriche, de la France, de la Clrande Bretagne, do la Hussie et de la Turquie -'. Un congrès devait se réunir à Paris pour arrêter les termes définitifs du traité de paix. Les conditions essentielles de la paix avaient été dictées par l'entente de la France, de la Grande-Bretagne et de l'Autriche. Deux Puissances qni n'avaient pas signé les préliminaires participèrent au Congrès: la Sardaigne et la Prusse. La Sardaigne ne s'était glissée dans l'alliance anglo-franco-turque que pour grandir en Europe, pour y conquérir des complaisances et des complicités susceptibles défavoriser la réalisation de ses ambitions en Italie. Elle s'insinuait, à Paris, dans le concert européen et posait ainsi sa candidature au rang de grande Puissance. La Prusse dut faire antichambre. L'Angleterre lui gardait rancune de son elTacement tout à l'avantage de la Bussio '; elle eût voulu l'exclure; elle ne consentit à l'admettre qu'après règle-
De Clehco, t. VII, p
;{. « A quoi titre, disait îe Timea, In Pnis.<o siegoiait-clle dans la conférenco ? Ce n'est ni comme notre alliée, ni comme celle de la Russie, car elle désavoue ces deux caractères. Ce n'est pas non plus comme grande puissance, car elle a absolument abdiqué les honneurs et les devoirs attachés à ce haut rang. Elle s'est médiatisée et dans les conlérences il n'y a pas de place pour les subterfuges. » — Le prince Albert, dans ses correspondances, n'admettait pas qu'un gouvernement put intervenir dans les délibérations des grandes puissances sans risquer d'enjeu, se réserver les bénéfices et laisser aux autres les sacrifices, et la Reine écrivait à lord Clarendon « qu'admettre la Prusse au congrès serait abaisser l'Angleterre et prouver qu'elle envisage avec indifférence l'immoralité politique ». Rothan, op. cit., p. 240.
2r,i LE CONCERT EUROPEEN ET LES QUESTIONS D ORIENT
ment de toutes les questions délicates. La condescendance chevaleresque de Napoléon III ouvrit à la Prusse les portes du Congrès. Le lo mars, l'entente pacifique semblant assurée grâce rélimination successive des questions irritantes, le comte Walewski « proposa au congrès d'inviter enfin le roi de Prusse à s'y faire représenter. L'assemblée opina dans ce sens, et l'invitation fut envoyée à Berlin ' «. Mais « l'invitation formulée au nom des plénipotentiaires était sèche - ». Elle semblait n'appeler la Prusse qu'en qualité de signataire du traité du i3 juillet i84i et pour « sanctionner les modifications apportées à la convention sans sa participation. Le comte Walewski eut l'attention délicate et spontanée de relever le cabinet de Berlin d'un acte disgracieux, blessant pour son amour-propre. 11 joignit à l'invitation une dépèche confidentielle atténuante et explicative » qui permettait à la Prusse « d'entrer au congrès, non par un humiliant couloir, uniquement pour sanctionnner la convention des détroits en qualité de signataire, mais par la porte ouverte à deux battants, comme grande Puissance, pour participer à la conclusion de la paix'^ ».
Le concert, non sans peine établi, donna promptcment Timpression d'une complète harmonie. La première séance du congrès avait eu lieu le 25 février. Le 3o mars, le traité de Paris était signé. Il est vrai que, pour ne pas retarder la conclusion de la paix, les plénipotentiaires avaient ajourné, par d'éléganls moyens de procédure, la solution de la question la j)lns délicate.
Sur la neutralisation de la Mer Noire, la Bussie, à contre-cœur, s'ét:)it rt''signée. La liberté du Danube ne soulevait aucune difficulté de principes. L'Iùirope déclarait pompeusement « la Sublime Porte admise à participer aux avantages du droit public «M du concerl européen ».
RoTHAN. op. rit., [>. 2G
^^. Ihid., op. cit., pp. 26U-2G1.
PENDANT II Sl.CdNn EMPIUi:
Elle s'instiliiait on inrme lemps sa gardienne. Les Puissances signataires s'engageait, en effet, « chacune de son coté, à respecter rinilépendance etrintégrité territoriale ilt^ Tempirc olloinan, garanlissaifMd en commun la stricte ol)servation direct engagement cl considéreraient, en conséquence, tout acte de nature à y porter atteinte comme une question d'intérêt général ' ». C'était installer, en quelque sorte, le concert européen, dune façon permanente, sur les rives du Bosphore, i/arlicle <S insistait : '< S'il survenait, entre la Sublime Porte et l'une ou plusieurs des autres Puissances signataires, un dissentiment qui menaçât le maintien de leurs relations, la Sublime Porte et chacune des Puissances, avant de recourir à l'emploi de la force, mettraient les autres parties contractantes en mesure de prévenir cette extrémité pai" leur action médiatrice ».
I>es dispositions visant à interdire à la Paissie tout protectorat exclusif sur les chrétiens de Turquie, sans cejiendant laisser ces chrétiens à la complète merci de l'arbitraire ottoman, étaient particulièrement délicates à formuler. La Turquie, grâce à ses alliées, était parmi les Puissances victorieuses. Il était donc malaisé d'inscrire dans le traité, des mesures de défiance, à la fois blessantes pour son amour-propre et contraires aux prérogatives de sa souveraineté. L'obscurité et l'équivoque offrent un salut provisoire — ressource fâcheuse — aux diplôme tes embarrassés. Une formule dépourvue de clarté permit au sultan de croire qu'il sauvegardait sa liberté d'action et d'omission. Cette formule donnait, aux Puissances, l'illusion qu'elles assuraient un sort acceptable aux chrétiens: elle leurdonnait, en même temps, un titre, discutable mais réel cependant, à intervenir, en certains cas, en faveur de ces derniers « S. M. le Sultan, disait l'article 9, dans sa constante sollicitude pour le bien-
Arl. 7. Di. r.i.r.riro. I. \ II. p. Cd
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être de ses sujets, ayant octroyé un firman qui, en améliorant leur sort, sans distinction de religions ni de races, consacre ses généreuses intentions envers les populations chrétiennes de son empire, et voulant donner un nouveau témoignage de ses sentiments à cet égard, a résolu do communiquer aux Puissances contractantes ledit firman spontanément émané de sa volonté souveraine. Les Puissances contractantes constatent la haute valeur de cette communication. 11 est bien entendu, qu'elle ne saurait, en aucun cas, donner le droit aux dites puissances de s'immiscer, soit colleclivcmxcnt, soit séparément, dans les rapports de S. M. le Sultan avec ses sujets, ni dans l'administration intérieure de son empire ' ». Le firman apparaissait commeun acte unilatéral et spontané de la part du sultan, n'ouvrant la porte à aucune intervention étrangère; mais les Puissances, en recevant communication du firman et en constatant la haute valeur de cette communication, se réservaient, à défaut du droit d'intervention, le droit de remontrance, — frère cadel du premier, — pour le cas où, le firman restant en souffrance, la communication qui en était faite aurait perdu « sa haute valeur «.
La question la plus difficile à résoudre était celle des principautés danubiennes. 11 ne suffisait ni d'écarter le protectorat russe, ni d'imposer à la Russie une rectification de frontière, qui l'éloignait du Danube et donnait à la Moldavie une partie (U^ la Bessarabie. 11 fallait pourvoir à la réorganisation des principautés. Or il était impossible de retirer, à la Turquie victorieuse, une suzeraineté qu'elle n'avait jamais abdiquée. Nul cependant ne songeait à abandonner les Valaques et les Moldaves à toutes les fantaisies de la Porte. Si l'accord était facile sur le principe du maintien des privilèges anté-
1. \". lexlfi dti li.'iité de P.'iris du ;!n in.irs 1850. de Clercq, I. \ H, p. l'î) et suiv.
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lieureineiil reconnus aux principaulés, il était moins aisé sur un autre jooint visé pai- les préliminaires du i"" février: sur la concession ou la confirmation par le sultan « de concert avec les Puissances contractantes... dune organisation intérieure, conforme aux besoins et aux vœux des populations ' ». La P'rance proposait la réunion des deux pi-incip;uités; ollo jugeait cette réunion conforme îi leur intérêt en même temps qu'à leurs désirs ; la Grande-Bretagne « partageait et appuyait la même opinion, en se fondant particulièrement sur l'utilité et la convenance de prendre en sérieuse considération les vœux des populations dont il est toujours bon de tenir compte- ». La Russie et la Sardaigne se prononçaient également en laveur de la réunion. Mais la Turquie et l'Autriche réclamaient le maintien de la séparation. Ni l'une ni l'autre ne pouvaient souhaiter une union qui, en accroissant la force des principautés, devait ofTrir à celles-ci la tentation de l'indépendance. La séparation rendait |)lus facile à la Turquie le maintien de sa domination : elle laissait ouvert à l'Autriche l'espoir d'annexions éventuelles. De même que les partisans de la réunion, la Turquie et l'Autriche invoquaient rintérèt et les vœux des populations et qui donc, observait le comte de Buol, était « mieuxplacé » que le premier plénipotentiaire de Turquie « pour apprécier les véritables besoins et les vœux de ces populations ■ ». Pour ne pas retarder la conclusion de la paix, le congrès se borna, dans les articles 29. et suivants, à poser les principes qui ne faisaient pas difficulté et à stipuler que la révision des lois et statuts en vigueur serait préparée par une commrssion internationale, après enquête sur l'état des principautés et consultation de divans nom-
DE Clercq, t. \ II. p
2 Protocole n° 6, du cnniivo^ de Pnris 'S mnrs'. de Clfrco. t. VIT, !.. :«.
:'.. Le C.LKr.r.o. I. VII. p. .SS
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mes, dans chacune des deux provinces, pour « exprimer les vœux des populations relativement à l'organisation définitive des principautés * ».
La question de l'organisation des principautés avail introduit la division parmi les Puissances dont l'acconl avait dicté, à la Russie, les conditions de la paix. Cette division rapprochait la France de la Russie, pour la séparer de l'Autriche. EUegroupait, derrière Napoléon III, le roi de Sardaigne et le roi de Prusse, c'est-à-dire les amhitieux satisfaits de voir l'empereur conduire, sur la scène modeste des principautés danubiennes, la répétition générale des transformations qu'appelait le principe des nationalités. Mais elle ne devait pas aller jusqu'à rompre, en Orient, le concert des Puissances. La Russie, toute meurtrie de la guerre, devait attendre, avec patience, l'occasion de se dégager, sans risques, de l'humiliante seivitude de la neutralité sur la mer Noire ; elle n'entendait pas courir de nouveau, avant d'avoir réparé ses pertes, les chances d'une lutte contre une nouvelle coalition. Les autres Puissances, entraînées vers d'autres complications, n'aspiraient qu'à prévenir tout incendie daiib l'empire ottoman. Divisées sur les solutions que réclamaient les problèmes sans cesse renaissants en Orient, elles étaient prêtes à s'unir pour étoindro los flainmèclies (pii menaçaient piM'iodiquement
1. Ail l'I. I.'.iil. n ;ijoiitait : « L'chIimiIc finale avec la ])uissance suzeraine sera consacrée par une convention conclue, à Paris, entre les hautes parties contractantes ; et un hatli-chériff, conforme aux stipulalions de la convention, constituera déliiiilivement 1 organisation (le ces provinces, placées désormais sous la ij^arantie collective de toutes les IMii^sances sii^nataires ». \ . nr, ('.i.FVico, I. \"1I, ji. (",(",.
pi:m>.\nt m; si:( omi i;\ii>ire -'(i!)
clc [iropitiioi' le feu en Europe, ('es dispositions expliquent le uiainlien ilu concert dans toutes les crises concernant la Turquie, durant toute la période du second empire. Le souci de la paix conduisait à l'entente, en conseillant les concessions.
Après avoir soulevé les divergences les plus sérieuses au congrès de Paris, la question des principautés devint l'occasion des manifestations les plus caractéristiques du désir de conciliation qui animait les l^uissances en Orient.
Napoléon avait très décidément — trop décidément — pris parti, dès le premier jour, pour l'union des principautés'. « Il y avait évidemment là pour ce prince, dil -M. Thouvenel -, une de ces questions de « doctrmc >> sur lesquelles, en sa qualité de représentant du principe populaire en Europe, il ne pouvait céder sans porter une grave atteinte à ce principe même qui faisait, ne l'oublions [las, toute sa force, en opposition avec les vieilles théories du droit divin «.Malgré l'importance qu'il attachait à la •> doctrine » et par suite à l'accomplissement des vœux des populations. Napoléon 111, devant l'hostilité de l'Autriche ' et de la Turquie soutenues
1. \ . Lettre du cumle Walcwski à M. Tliouvenel, ô avril 1S51J. Thouvenel. Trois années de la question d Orient, p. 7.
■2. Jbid.. pp. 02-03.
'i^. Le baron de l'rokesch-Osteii, internonce à Constantinople, formulait ainsi, dans une note à lainbassadeur de France, les raisons 'le loppo.'îition de l'Autriche à l'union des princij)autés : " Vous avez mentionné, mon diei- collègue, dans votre lettre d'avant-hier la réunion de~ deu.v principautés en une seule, comme une solution désirable ! J'ai oublié de vous dire hier, que je ne partage pas cette 0[)iiiion. Je fais bon marché des difficultés relevées dans plusieurs mémoires indigènes : encore de la difficulté de choisir un prince tel qu'il en faudrait pour un corps politique pareil ; mais j'envisage la question sous le point de vue européen, autrichien russe, et turc. — Un pareil pays, placé entre ces trois voisins, serait une Suisse pour l'Autriche, un instrument formidablement agressif dans les mains de la Russie contre lAutriche et la Turquie, et, pour cette dernière, un coin poussé dans son ventie I .\près un encouragement tel donné au.x
par la défeclion de rAiigleterre, n'hésita pas à faire le sacrifice de ses préférences. Le 22 mai i858, la conconférence, prévue par l'article 25 du Iraité du 3o mars i8d6, s'ouvrit à Paris, pour régler lorganisalion des principautés danubiennes. Le comte Walewski déclara tout d'abord « que l'étude approfondie de la question faite sur les lieux mêmes par les agents français avait conlirmé le gouvernement de l'empereur dans la conviction que la combinaison qui atteindrait le mieux le but proposé et qui, en même temps, répondrait le plus complètement aux vœux des populations, ce serait la réunion de la Moldavie cl de la Valachie en une seule principauté gouvernée par un prince étranger' » ; mais, en présence des objections faites par l'Angleterre ~ et par rAulriclie, il ajouta que u si les avis différaient, il ne pouvait être douteux que toutes les Puissances ne désirassent trouver un terrain où elles pussent se rencontrer » et « qu'aucune d entre elles ne saurait avoir la pensée d'imposer son opinion », puis il exprima l'espoir que « grâce au sentiment général de conciliation qui l'animait, la conférence réussirait à concerter une entente fondée sur des concessions mutuelles et réciproques-'». Le 5 juin 18^8, « il déposa un document contenant ccr-
piélcntioiis luumaincs, comment poiiriail-011 cioire quelles sarrételaient là ? Mais ce serait contre la nature liuuiaine ! Les Koumains trouveraient alors la suzeraineté de la Porte une honte et une injus tiee ; ils ti'ouveraient leur pays trop ]ie(it : ils aspireraient à un État indépendant, embrassant la Bukovinc, la partie roumaine de la Transylvanie, le Banat et ayant besoin des Balkans pour frontière. Belle besogne pour l'Autriche ! Bel exemple encore pour la Seibie ! Belle occasion encoie [lour la Russie sui' laquelle ces pays s'appuieraient pour atteindre leur but ! Non, je ne i)uib croire quon revienne à une idée qu'on a écartée aux conférences de Vienne et qui menacerait l'Autriche dans la moelle de ses os. <> Trouvenel, Trois années de la question d'OrienL pp. ()-7.
1. V. protocole n" 11 de la conférence, de CLtHi.n, l \ II, p. \h*'i
2. L'Angleterre craignait alors que l'union livrât les principautés à la Russie. \'. Tiiol'venkl. Trois années de la quenlion d'Orienl, p. 2.^8.
S. V. DE CLF.Rcy, t. vil, p. f!6.
iM;M)\Nr 1 i: sicond i;mimui-: 271
laines bases qui })ouri-aienl servir de llièine aux discussions de la conléience » ; il 111 eu même temps remarquer que « ces bases ne répondaient pas complètement à la manière de voir de la France, et qu'elles n'en étaient pas par conséquent l'expression ; qu'elles avaient été combinées dans un esprit de conciliation, et de manière à donner aux résolutions de la conférence un point de départ placé à égale distance des opinions opposées, afin de provoquer une entente entre toutes les parties contractantes ' ».
La convention du i(| août i85<S tut rédigée, en effet, sur ces bases trinisaclionuelles'-. Elle niaintintla sé])aralion des deux principautés, sous la suzeraineté du sultan, en leur donnant cependant cerlaines inslilulions communes. La sé|)aialion était affirmée par rexistence, dans chaque princi[)auté, d'un liospodar et d'une assemblée élective, mais une commission centrale, chargée de préparer les lois d'intérêt conimun aux deux principautés, et une haute cour unique de jusiice et de cassation constituaient, en quelque sorte, les pierres d'attente de l'union.
N'alaques et Moldaves jugèrent l'attente inutile; ils })récipitèrent l'union en élisant également le colonel Couza comme hospodar de chacune des principautés. La Turquie scandalisée protesta ^ mais sa protestation n'eut d'écho qu'en Autriche '. Les autres Puissances n'avaient d'autre désir que d'éviter des complications nouvelles dans les principautés. Elles pensèrent faire assez pour les ju-inci[)es et pour la Turquie en blAmant la double élection du colonel et en invitant sévèrement les principautés à respecter, à l'avenir, le traité du
V. l'i'otucole ri° 21. 11? avril ls5'.i. ihid.. p. Cou
19 août i858. Gomme elles voulaient écarter toutes mesures de coercition, elles engagèrent la Porte à « conférer exceptionnellement l'investiture au colonel Couza comme liospoclar de Moldavie et de Valachie ' ». Vainement le plénipotentiaire ottoman objectait-il qu'il était aussi peu logique de recommander la ratification de la double élection après avoir reconnu lincorreclion de celle-ci, que de condamner avec menaces, pour l'avenir toute infraction à la convention daoùt i858, après avoir absous 1 infraction dhier-.
Les cinq Puissances persistèrent ; elles avaient moins de souci de la logique que des affaires d'Italie; elles n'étaient d'humeur ni à s'incliner devant l'Aulriche ni à complaire à la Turquie. Trois mois plus tard, les protestations de l'Autriche ne pouvaient plus faire utilement écho aux plaintes turques; celles-ci s'éteignirent dans la résignation et le protocole du 6 septembre 1859 enregistra l'accord unanime des Puissances à maintenir la séparation administrative des principautés sous le gouvernement du colonel Couza, liospodar double, à titre exceptionnel •\ Mais bientôt le prince Couza exposa à la Porte et, par elle, aux Puissances ses doléances sur la difficulté de conduire à quatre, avec ses deux ministères et ses deux assemblées; s'improvisant chef d'orchestre du concert européen, donnant le ton et la mesure, il obtint qu'à la réunion exceptionnelle des deux hospodarats en sa personne, s'ajoutât la réunion exceptionnelle des deux ministères en un seul cabinet et la réunion non moins exceptiojinoJh' des deux assemblées électives en une seule '.
1. Prolocole n" 21 de la conférence de Pari?;, de Clerco. l. \'II, p. «00.
Ibid., p. m
3. l'iotocole n" 22 de la conlérence de Paris, de Clekco, l. VU, p. 637.
4. Tandis (jue la l'iiiquie al'IiriM.iil, dans le liniian oi'iiardcjue el dans la noie du 2 déceinhii- isiil aux Puissances, le earaclère provisoire de
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Tant (J'exccplions ne réussirent point à contenter .Molilaves et \'alaqiics, qui, renonçant, en 1866, ù demander le bonheur au gouvernement dun compatriote, chassèrent \c |)rince (^ouza et réchimci-ent la continuation de l'union, sous un prince ('Irantier. Le concert européen suivit encore, de peur de se dissoudre, la mesure donnée par Bucarest. H avait approuvé déjà, le :>.S juin i80/|, un acte additionnel à la convention du Hj août i<S58, dont le préambule reconnaissait le droit u des principautés unies » de « modifier ou changer les lois qui régissaient leur administration intérieure» à la condition de respecter les liens qui les unissaient à l'empire ottoman et les « traités en vigueur entre la Porte et les autres Puissances, qui étaient et demeuraient également obligatoires pour lesdites principautés ' ». Après de longs débats qui ne réussirent ni à guider ni à contenir les sentiments des Moldo-Valaques, il s'inclina une t'ois de plus devant l'initiative prise aux bords du Danube et accepta, après l'élection de Charles de IlohenzoUern, ceUe union sous un prince étranger qui. dès 1856, était la solution proposée par la France-.
Le même souci d'éviter les explosions et de prévenir la propagation du feu de l'Orient à l'Occident détermina
l'iiiiion el le retour, .-ipiès In niorl du prince Cou/.a. à la slricle application du traité du l'J août 18r)8, les Puissances, à l'exception de l'Autriche, faisaient des réserves, en vue délaisser au concert européen, le soin d'examiner, avec l.i Turquie, s'il y aurait lieu de maintenir l'union. V. de Clercq, t. \T11, |t. :U6 et suiv.
V. DE Clercq, l. IX, p. u; et suiv
2. \'. protocoles de la conférence de Paris sur les affaires des principautés danubiennes, lu mars-4 juin 18G6, de Cleucq, t. IX, pp. 48,';-ô27; firman d'investiture du prince Charles de IlohenzoUern, -'3 octobre I8f;6, ihid., p. (i20.
l'accord des Puissances dans les affaires du Liban et de Grèce.
Les massacres de chrétiens, par les Druses et les Turcs, soulevèrent, en 1860, l'indignation de l'Europe et l'inquiétude des chancelleries. Le gouvernement français n'hésita pas à prendre l'initiative dune intervention généreuse, à l'etTet d'arrêter refîusion du sang et d'en prévenir le retour. I^e gouvernement britannique était partagé; il ne pouvait refuser sa pitié aux victimes, mais il redoutait également l'affaiblissement de la Turquie et l'accroissement de l'influence française dans le Levant'. II dut s'incliner devant une fermeté, qui n'admettait point de contradiction formelle, unie à une modération qui décourageait toutes les objections. Par le protocole du 3 août et la convention du 5 septembre 1860 ', les cinq grandes Puissances et la Turquie stipulèrent « l'envoi d'un corps de troupes européennes qui pourrait être porté à douze mille hommes... pour contribuer au rétablissement de la tranquillité en Syrie ». La France fournissait immédiatement la moitié de ce corps de troupes ; elle devait, on fait, être seule à donner au sultan, au nom de rLurope, le concours de cette force de police que la Porte considérait comme un contrôle gênant plus que comme une aide souhaitable.
L'expédition française eutpour épilogue l'organisation d'un régime spécial pour la région du Liban. Le règlement organique du 9 juin i<S6i ', qui assurait au Liban, la garantie d'un gouverneur chrétien, fut ai-rèté, à Cons-
1. V. DE LA GoRCE, ///.'î/o/re du second empire, t. Ill, p. 313 et suiv.
2. V. DE Clercq, t. VI, pp. 7!), 101, 102. D'après l'art. 2. s'il devenail nt^.cessaire d'élever, jusqu'à 12.000 hommes, la force du corps expédi- Uonnaire, les Puissances devaient s'entendre avec la Poi-le « sur la désignation de celles d'entie (dles rjui auraient à y pourvoir. Les cinq Puissances promenaient, en outre « d'entretenir des forces navales suflisantes pour concourir au succès des elTorls communs pour le rélal)lissement de la lianquillité sur le liltoral de la Syiie ».
;{. Ibid.. I. VI. p. 273 et -iiiv.
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tanlinople, entre les représentants des cinq grandes Puissances et la Porte. Le désintéressement de la France avait eu raison dos jalousies et des soupçons de la Grande-Bretaiine. L'incapacité des Turcs à réaliser doux-mêmes les réformes nécessaires avait amené le concorl européen à se di-parlir (piolquopeu des |)rincipes inscrits dans l'art. 9 du traité de Paris. L'immixtion collective des Puissances dans les rapports du sultan avec ses mallieureux sujets du Liban avait, sans doute, préservé la Porte et l'Europe du danger |dus grave duno immixtion particulière.
La (ii-èce s'était toujours jugée à l'étroit dans des frontières qui laissaient des Hellènes en dehors du royaume. La guerre russo-turque lui avait semblé, en 187)3, une occasion de s'agrandir aux dépens de l'empire ottoman. Mais la France et l'Angleterre n'étaient point d'humeur à tolérer des agressions qui, visant leur alliée la Turquie, les eussent atteintes elles-mêmes. Un corps français, débarqué au Pirée, fut chargé de tenir en respect les passions helléniques. Déçus dans leurs espérances patriotiques, les Grecs tournèrent leur colère contre le roi qui n'avait pas su accroître leur territoire; ils lui firent porter la responsabilité des exigences francoanglaises. Des révoltes militaires déterminèrent l'abdication du roi Othon. Ln 1869, le trono de Grèce était vacant.
La Grande-Bretagne tenait alors à etTacer, à Athènes, le discrédit où elle était tombée après la guerre de Crimée. Elle exerçait, depuis i8i5, un protectorat sur les îles Ioniennes et ces îles, désirées par la Grèce, désiraient être grecques. L'Angleterre jugea plus avantageux de s'attacher un client par un don gracieux que de garder une suzeraineté qui soulevait les réclamations de ses protégés'. Le prince de Danemark, que les Grecs
1. V. BiKÉLA-^, la Grèce byzantine e! moderne, p. 317 et suiv.
choisirent pour roi, était agréable au gouvernement britannique ; la cession des îles Ioniennes fut une condition de son acceptation '. Comme le protectorat anglais résultait du traité du 5 novembre i8i5', les cinq grandes Puissances furent appelées à donner leur assentiment à l'abandon d'un état de choses qu'elles avaient garanti ''. Ainsi le concert européen s'insinua en Grèce et tendit à y substituer son action à celle des trois Puissances qui avaient assuré l'indépendance hellénique '''.
La satisfaction que devait procurer aux Grecs l'annexion des îles Ioniennes semblait devoir éteindre les convoitises qui menaçaient jusque là de s'exercer aux dépens des Turcs. L'Europe devait donc être unanime à approuver l'initiative anglaise, qui apparaissait comme un gage de paix en Orient. Mais la faim hellénique, un moment apaisée, allait bientôt se retourner contre la Turquie. En 1866, la Crète se révoltait et réclamait l'union avec la Grèce. La Turquie n'entendait pas se aisser dépouiller. L'Angleterre, qui n'avait pas encore
1. V. protocole de la conférence tenue à Londres le 5 juin 18(58 et annexe B. dk Clercq, l. VIII, pp. .'">87-588.
2. V. DE r.LERCQ, l. II, [). <>3r). Le ti'ailé du 5 novembre LS15 avait été soigné par l'Autriche, la Grande-Bietagne, la Prusse (^t la Russie. La Fiance y avait accédé par une déclaration du 7 septembre IBKi. Aux termes de l'article 2, les îles Ioniennes étaient placées sous la protection exclusive de l'Angleterre ; les autres Puissances contractantes garantissaient rormellement toutes les dispositions du traité.
3. V. protocole du 1"' août 18(J8, dk Clerco, t. VIII, p. r.()7, traité de Londi-es du 14 novembre 18()3, de CIlercq, t. VI il, p. 011 et suiv., protocole du 25 j.invier 1864, de Cr.ERCQ, t. IX, p. I.
4. La cession des îles Ioni(!nnes ne fut toutefois que le prélude de laction du concert européen dans les aflain^s concei'nanl la (Irèce, car r.Vulriche et la Piusse n'intervinrent que pour donner leur assentiment à la modification du traité du 5 novembre ISL'ï; il est vrai que cet assentiment fut, de la part de l'Autriche, suboi'donné à certaines conditions. Le traité conclu avec la Grèce pour réaliser la cession ne fut signé que par la l'rance, l'Angleterre et la Russie (traité du 29 mars 1864, de (Ilercq, t. IX, p. 5. "V, pour l'accession de la Turquie à ce traité, de Clercq, t. I\, p. 230).
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1 Egypte, préférait iio point fixer les destinées Cretoises. Xnlle, parmi les grandes Puissances, n'admettait que la paix de llùirope pût être mise en question par les prétentions des insurgés crétois ou par les ambitions du I royaume hellénique. Sûre de ces dispositions de l'Europe, la Turquie adressa, le ii décembre 1868, un ultimatum à la Grèce pour la sommer de disperser les bandes de volontaires formées sur son territoire et de mettre (in à l'envoi de secours aux insurgés. La Grèce eût volontiers relevé le gant et afTronté la guerre, en escon!}>lant l'appui de l'Europe comme une assurance contre la défaite. Mais les Puissances ne voulaient pas courir le risque de l'aventure. Elles se souvinrent du protocole du i4 avril i856 et offrirent — de manière à l'imposer — leur médiation aux deux Etals en querelle. Une conférence se réunit à Paris, du 9 janvier au 18 février 1869, à l'efTet de régler le conllit gréco-turc'. Les sept Etats signataires du traité de Paris y délibérèrent sur pied d'égalité. La Grèce, invitée à y participer avec voix consultative seulement, protesta contre une situation inégale à celle de la Turquie et s'abstint de siéger. Elle dut néanmoins s'incliner devant les décisions de la conférence. L'Europe avait sauvegardé la paix en imposant, à la faiblesse hellénique, l'abandon, ou tout au moins l'ajournement, de ses espérances sur la Grète.
La crainte des couq:>licalions, l'inceilitude des risijues et le péril d'un incendie général avaient décidé de l'accord des Puissances dans toutes les crises de l'Orient
1. \'. les protocoles de celle conlérence, ue Cniiicy, l. X, pp. 222- 2.55.
de ]856 à 1870. Une toute autre raison devait, en 1870- 1871, forcer leur assentiment à la destruction d'une portion considérable de l'œuvre de i856. La Russie n'avait accepté la neutralisation de la mer Noire que sous la contrainte de la défaite. Elle ne s'y était jamais résignée. Elle avait attendu patiemment que lafTaiblissement de ses adversaires lui permît de se dégager, à coup sûr et sans risques, des entraves que la force seule pouvait imposer à ses révoltes. Au mois d'octobre 1870, elle jugea l'occasion favorable; la situation précaire de l'Autriche-Hongrie, les revers de la France, les dispositions de la Prusse, laissaient la Grande-Bretagne impuissante. Le 19/31 octobre 1870, le prince Gorlschakofi, s'adressant tout d'abord à Londres, commença à informer l'Europe que l'empereur de Russie « ne saurait se considérer plus longtemps comme lié aux obligations du traité du i8/3o mars i856, en tant quelles restreignaient ses droits de souveraineté dans la mer Noire ' y>.
La désinvolture avec laquelle la cbancellerie russe prétendait s'affranchir fit scandale. L'Angleterre, particulièrement atteinte et désagréablement surprise'-',
1. Itôpèchc au baron <lc liiiiiiiiow, cumic (TAngeueug, le Tniilé de P(iris du :5U murs IH^IJ. les conférences de Londres de 1871 ,Paris, 1877), \). 180.
2. « Les (léi)(;clies du prince Gortschakofl", écrivait, le lU novembre 1870, le comte de Granvillc à sir Buchanan, ambai-^sadeur l)rilanni({uc à SaiiU-l'élerrtbourg, paraissent avoir pour but de soutenir cette prétention qu'une des Puissances quelconques, signataires tie l'eniragement, peut alléguer, que, dans son opinion, il s'est produit des faits en opposition avec les clauses du traité. Sans que cette manière de voir soit partagée ni admise par les Puissances co-signalaires, cette Puissance pourrait fonder, sur cette allégation, non pas un appel au.x gouvernements pour examiner la question, mais une déclaration ([u'elle est alVranchie ou «lu'elle se lient pour affranchie de toutes les .stipulations du traité, quelle trouverait bon do désai)prouver. 11 est de toute évidence que l'effet d'une pareille doctrine et des actes, qui sciennnenl ou non, sont fondés sur celle doctiinc, est île mettre l'aulorilé el leriicicilé des traités à la di^ciélion de clKicunr des Puis-
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formula les représentations les plus fortes. Mais nulle Puissance ne jiouvait songer à imposer, par la force, le respocl des enyaaemcMils que la lîussiese refusait à lenir. La seule préoccupation des chancelleries fut de sauver les formes, en consentant à ce qu'elles ne pouvaient empèchor, et de proclamer que les principes étaient saufs parce qu'elles renonçaient à en tirer les conséquences dont la Russie ne voulait plus. Sur les instances de IKurope, la Russie accopla « quoique à conli-o-cœur' » de reconnaître, dans un protocole spécial, daccord avec toutes les Puissances, « que c'est un principe essentiel du droit des gens qu'aucune Puissance ne peut se délier des engagements d'un traité, ni en modifier les stipulations qu'à la suite de l'assentiment des parties contractantes, au moyen d'une entente amicale -' » .
Le protocole se gardait d'ajouter, mais les faits se chargeaient de démontrer que, lorsqu'une Puissance se sent assez forte pour enfreindre des obligations qui lui sont odieuses et qu'elle n'a souscrites que sous l'empire de la force, les parties contractantes n'ont,' pour éviter la méconnaissance de ces obligations, d'autre ressource que de les supprimer. Si le protocole du 17 janvier 18-1 jdTirm.ait les principes bravés dans la dépêche du ig/Si octobre i<S7o, le traité du i3 mars
.-ances (jui les ont signés. Le résultat serait l'entière destruction des traités dans leur essence, car l'unique but des traités est de lier les Puissances les unes aux autres; pour y arriver, chacune des parties doit abandonner une portion de sa liberté d'action. La doctrine et les actes qui sont maintenus en question auraient pour conséquence que les parties, séparément et individuellement, soumettraient à leur propre jugement l'ensemble des intérêts et ne se considéreraient comme liées qu'envers elles-mêmes ». (^omte d'ANOEBEno, op. cil.,
pp. \m-VM).
1. Le comte Apponyi au comte de Beust, 22 décembre 1870, Ange- BERG, le Traité de Paris du 3u mars 1856, les conférences de Londres de 1871. 1). 260.
Protocole du 17 janvier 1871, ANGEUEiiO, ibid., p
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1871 constituait l'aveu de leui- fragilité. La Russie n'avait fait amende honorable pour sa témérité qu'après avoir acquis la certitude d'en recueillir tous les fruits.
CIIAPITUK VI
LE CONCERT EUROPÉEN ET LES QUESTIONS D OCCIDENT PENDANT LE SECOND EMPIRE
I. — Le concert européen ne réussit ni à prévenir ni à résoudre les grandes crises en Occident. — Raisons de ses échecs. — La discussion du 8 avril 1856.
IL — L'incident de Neuchàtel.
IIL — La question italienne. — Napoléon III songe, au début de 1859, à faire régler, par un congrès, les affaires italiennes. — Les déliances de l'Autriche. — La politi(iue agressive de M. de Cavour. — La Russie propos-e un congrès; la France l'accepte ; l'AuLriche prétend en restreindre la compétence et e.\ige le désarmement. — L'erreur du cabinet de Vienne: l'ullimatum et la guerre. — Les diffi'^ultés de la victoire; l'équivoque de Villafranca. — Le traité de Zurich : stipulation d'un congrès. — Les périls du congrès; la brochure « le Pape el le Congrès ». — L'Autriche refuse de prendre part au congrès.
I\'. — L'insurrection polonaise de 1863. — Les représentations de r.Angleterre, de l'Autriche et de la France; la proposition d'une conférence; le refus de la Russie. — La lettre de Napoléon III, du i novembre 1863; l'invitation à un congrès général en vue d'assurer la paix et la limitation «les armements.
V. — Le conflit entre les Puissances allemandes el le D.uiciiKuk. — La question des duchés: la crise de 1.S48 et le traité de LDudres du 8 mai 18.52. — Les exigences de la Prusse et de rAutriclie. — L'avènement de Christian IX et la Constitution du 18 novembre 1863. — L'invasion austro-prussienne. — La conférence de Londres; l'indifférence de la Russie; les incertitudes de la France et de l'Angleterre ; le Danemark abandonné par l'Europe.
VI. — La question allemande. — M. de Bismarck cherche, dans le règlement de la question des duchés de l'Elbe, roccasion d'humilier l'Autriche et d'établir la prépondérance prussienne en Allemagne.
— Il a besoin, pour réaliser ses plans, de la complicité ou de l'indifférence de l'Europe. — Il redoute surtout l'opposition de la France.
— L'entrevue de Biarritz et ses conséquences; Talliance italo-
prussienne. — Les ouvertures de l'Autriche pour la cession de laVénétie. — Lidée du congrès :1a note du 3/oni7eHr du 25 mai 1866. — La faute de lAutriche : l'acceptation conditionnelle. — Après Sadowa l'idée du congrès est reprise par la Russie. — La faute de la France : la chimère des « compensations ». VIL— L'affaire du Luxembourg. — Les négociations entre la France et les Pays-Bas pour la cession du Grand-Duché. — L'interpellation de M. de Benningsen au Reichstag; la réponse de M. de Bismarck : la nécessité de l'assentiment des Puissances signataires du traité de 1839. — Habile réplique de M. de Moustiers : la consultation de l'Europe sur le droit de garnison de la Prusse à Luxembourg. — La conférence de Londres ; les raisons de son succès.
Tandis qu'en Orieiil, de i(S56 à 1870, le concerl européen a maintenu la paix et réglé quelques difficultés, en Occident, dans la même période, il n'a su ni prévenir ni résoudre les grandes crises. Tantôt il n'a même pas pu se former, tantôt il a échoué dans sa tâche. Deux fois seulement, dans l'affaire de Neuchâtel et dans l'alîaire du Luxembourg, il a réussi à apaiser des conflits.
C'est que, tandis qu'en Orient un commun désir de paix dominait toutes les Puissances, en Occident, tous les problèmes que suscitaient les ambitions nouvelles mettaient aux prises des intérêts contradictoires et des passions divcigentes. L'accord dont détournait la contrariété des vues n'aurait jiu être dicté que par la recherche de la conciliation ou par la crainte des aléas. Or l'opposition des prétentions se trouvait aggravée par l'intransigeance des passions agressives et l'erreur sur la mesure des forces respectives portait aux imprudences les Etats auxquels le souci de Iciu-s intérêts aurait du inspirer la circonspection.
Le concert européen, les congres, les conférences, étaient tenus en honneur et en estime auprès des gouvernements. Leurs services passés expliquaient leur
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faveur, particulièrcmeiU auprès de ceux qui leur devaient l'éclat des succès les plus récciils. Napoléon III avait le goût des idées généreuses et des attitudes magnanimes. 11 lui aurait plu de réaliser ses rêves avec Tasscnlimenl de l'aréopage curo|iéen et de devoir, à la persuasion plulùl quà la force, les transformations cpi'il souhailail.
Ce désir se traduisit dans lélrange séance du congrès de Paris, du 8 avril i856, où le comte Walewski invita les plénipotentiaires, assemblés pour régler les conditions de la paix en Orient, à « échanger leurs idées sur diflerents sujets qui demandaient des solutions dont il pourrait être utile de s'occuper, afin de prévenir de nouvelles complications ' ». Mais l'échange d'idées provoqué permit de prévoir, non de prévenir les complications; il grossit, au lieu de les dissiper « avant qu'ils fussent menaçants, les nuages que l'on voyait encore poindre à l'horizon politique ' ». L'administration des Étals pontificaux et du royaume de Najjles fut l'objet de sévères critiques; par là, la question italienne s'insinuait dans le congrès, mais elle faisait aussitôt éclater l'irréductible hostilité de la Sardaigne et de l'Autriche. Le comte de Buol déclina toute discussion sur « la
1. Piutucolc du 8 ;ivril 185G, Angeberg, le Trailé de Paris, p. 67. M. Benedetli, toutefois, .ittribuait surtout à l'Angleterre la responsabilité de la séance du 8 aviil. « Je crois, écrivait-il à M. Thouvenel, que c'est surtout à l'Angleterre qu'il faut attribuei- la pensée première du i)rotocole 22. Il n'entrait pas dans le i)lan de conduite français de soulever des questions nouvelles, et j'imagine que nous nous fussions ronlentés de résoudre celles qui étaient en suspens. Mais le cabinet de Londres, qui n'était qu'à moitié satisfait de se voir obligé de traiter, au moment où ii se sentait en mesure de guerroyer avec avantage, a tenu évidemment à donner à l'opinion une petite satisfaction en sus de la paix. De là son insistance à parler de l'Italie. Les Piémontais l'y poussaient d'ailleurs, avec une ardeur dont vous avez pu juger par les communications venues d'eux et parues dans les journaux. >> Tuolvenel, Pages de r histoire du second empire, pp. 287- 2^s.
Protocole du n avril. Angluehg, p
situation intérieure dEtats indépendants qui ne se trouvaient pas représentés au congrès » alors que les plénipotentiaires n'avaient reçu d'autre mission que celle de s'occuper des affaires du Levant '. Le comte de Cavour mit à profit l'occasion pour s élever, en termes acerbes, contre la présence des troupes autrichiennes dans les légations et dans le duché de Parme. « Cette occupation, dit-il, détruit réquilibre politique en Italie et constitue pour la Sardaigne un véritable danger. Les plénipotentiaires de la Sardaigne croient donc devoir signaler à l'attention de rEuro{)e un état de choses aussi anormal que celui qui résulte de Toccupation indéfinie d'une grande partie de l'Italie par les troupes autrichiennes -». La discussion avait manifesté les sympathies de la France et de la Grande-Bretagne pour la Sardaigne. L'Autriche avait pu s'apercevoir qu'elle n'aurait à compter sur aucun appui. Les rancunes de la Russie et la rivalité de la Prusse en Allemagne la laissaient seule à soutenir les attaques de la Sardaigne qui pouvait escompter l'appui de la France et les complaisances passionnées de l'Angleterre. Le souvenir de la séance du 8 avril i856 n'était pas fait pour induire le cabinet de Vienne à s'en remettre au concert européen du soin de régler la question italienne.
M. de Manteullel, au nom de la Prusse, avait rappelé, le 8 avril, à ses collègues au congrès, la question de Neuchâtel. Il avait affirmé les droits de son roi, tenus en échec par la révolu'ion. 11 avait proposé aux Puissances, comme un sujet digne de leur attention, l'examen
F'rotocole du S aviil 1856, Angeberg
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diin conllit toujours peudant qui mettait aux prises le droit des Irailés et les aspirations populaires. Comme le sort de Ncuchàtcl ninlércssail pas les passions représentées au congrès, les observations de M. de MantculTel n'avaient |>rovoqué aucune réplique ; elles ne s'étaient licurtées à aucune objection ; elles s'étaient éteintes dans lindilTérence. Ouelques mois après la clôture du congrès, un incident violent rappela à rEurojJC que l'indilTérence n'est pas toujours une solution suftisante, même pour les questions d'ordre secondaire.
Les négociateurs du congrès de Vienne, pour la plu- })art hommes d'ancien r(''gime. n'avaient éprouvé aucune n'pugnance pour les situations compliquées. Il leur avait paru tout naturel que le roi de Prusse fût souverain de XeuchAtel et que Neuchàtel fît partie de la Confédération helvétique. Mais les gens de NeuchAtel avaient l'Ame suisse ; ils n'avaient pas l'ame prussienne. Ils mirent à profit les événements de 1848, pour affirmer leur indéjiendance vis-à-vis du roi de Prusse. Frédéric- Guillaume IV avait alors d'autres soucis que de guerroyer contre des sujets si lointains. Il se borna à protester auprès du Conseil fédéral puis à faire reconnaître ses droits par l'Europe, dans le protocole de la conférence de Londres du 24 niars i8.")2 '.
LEurope consentait à manifester en faveur des princi]>es, à la condition de n'avoir pas aies soutenir ; le roi dut donner u l'assurance que, satisfait de la reconnaissance de ses droits, il s'abstiendrait de les faire valoir- ». La contradiction entre le droit et le fait avait donc toute chance de se résoudre, avec le temps, dans la résignation di'finitive d'un prince indécis, craintif des risques, ennemi des aventures.
Mais les chefs de la noblesse neuchâteloise subis-
Ibid., p
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saient, avec moins de patience, le triomphe du parti démocratique. Ils redoutaient que l'œuvre de 1848 fût ratifiée par l'inaction. Ils prirent le parti de recourir à la force pour détruire ce que la force avait fait. Le 3 septembre i856,ils s'emparèrent du château de Neuchâtel et essayèrent de rétablir l'autorité royale. Mais, sans soutiens dans la ville, combattus par les républicains du Vignoble, du Val-de-l'ravers, de la Chaux-de-Fonds, déconcertés par l'indifférence des uns, par l'hostilité des autres, ils durent promptement « capituler en acceptant les conditions offertes par les commissaires fédéraux qui étaient intervenus pour arrêter l'effusion du sang ^ ». Le canton de Neuchâtel fut occupé militairement ~ ; une soixantaine de personnes furent arrêtées et renvoyées devant le tribunal fédéral '. « Le roi de Prusse demanda l'élargissement des prisonniers. Si le Conseil fédéral l'eût accordé, l'affaire était finie car la renonciation aux droits sur Neuchâtel en résultait virtuellement; il exigea une renonciation formelle préalable. 11 était difficile que Frédéric-Guillaume IV se soumît à une toile humiliation. Il réclama les bons offices des Puissances et s'adressa spécialement à l'empereur Napoléon III, par une lettre autogra])he '*. »
Napoléon III était favorable à la Suisse. 11 ne pouvait pas ne pas l'être. 11 avait conservé le souvenir de l'hospitalité helvétique. II prétendait fonder son pouvoir et établir sa dynastie sur le pi'incipe de la souv(U"ainet(' nationale et sur la volonté ])opulaire. Hélait conduit, par là, à soutenir au dehors la cause des peuples contre les dominations étrangères. Les vœux du peuple de NeuchAtel n'étaient pas douteux; ils concordaient avec les vœux du peuple suisse ; ils étaient contraires au rétablisse-
Ibid., pp
:<. Emii.i-; OrxiviER, VEminrv libéral, t. Ht, p. 3!*'.». 4. Ibid., pp. 39D-400.
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inents de 1 aiitorilô du roi do Prusse. INapoléoii III ue pouvait admettre quaux frontières de la France, la force des armes contraignit la souveraineté populaire 5 s'incliner devant le droit des traités édifiés, en i8i5, sur lécroulementdelapuissancenâpoléonienne. Mais, d'autre part, Temperour tenait à ménager le roi de l^russe. Il comprenait fort bien la convenance et lanécessité d'adoucir et de faciliter, par des égards, une abdication qui nv. devait pas être une humiliation.
Il promit au roi de Prusse ses bons offices; il (it exprimer h Berne le vœu que les prisonniers neucluUelois fussent mis en liberté, en ajoutant que « si la Suisse déférait à ce vœu » il « croyait pouvoir contribuer à l'heureuse solution de la question dans la conférence des grandes puissances qui était à la veille de s'ouvrir, que dans le cas contraire la Suisse pouvait sattendre à des complications sérieuses, que la Prusse projetait des préparatifs militaires, que les autres puissances allemandes pourraient être d'accord i)Our sou tenir les prétentions de la Prusse et lui permoltre le passage à travers leur territoire ' ».
Le Conseil fédéral ne sut apprécier ni la valeur ni la portée de la communication française. Il ne comprit pas ([ue le conseil contenait une promesse ; il persista à subordonner l'élargissement des prisonniers à l'assurance préalable que NeuchAtel serait affranchi de tout lien avec la Prusse. Vainement l'Autriche et la Piussie formulèrent la même demande que la France; elles reçurent la même réponse -'. \'aincment encore Napoléon III « manda à Paris son ami le général Dufour, commandant en chef de l'armée helvétique' », pour insister sur
1. Déclaration verbale du ministre (ht FiJince à f>(;nn'. 30 septembre 185fi. Annuaire des Deux Mondes, 1856-18.57 p. 19.
Annuaire des Deux Mondes, 1856-1857, p
3 P'mile Ollivieh, l'Empire libéral, t. III, p. 4uO.
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la libération des prisonniers. Le Conseil fédéral refusa de se départir de son intransigeance.
Une nouvelle demande de la Prusse provoqua un nouveau refus de la Suisse. Les relations diplomatiques furent alors rompues entre les deux Etats et des préparatifs militaires furent faits de part et d'autre. La Prusse, après avoir obtenu des États du sud de l'Allemagne le droit de passage pour ses troupes ', annonça, pour le i5 janvier iS.^y, l'ordre de mobilisation, si les prisonniers n'étaient pas libérés à cette date. Elle laissait clairement entendre qu'après avoir mis son armée en mouvement, elle ne se croirait plus tenue de garder la modération dont elle entendait, jusque-là, ne point se départir '.
Une nouvelle manilestation, par la voie du Moniteur, des sentiments de réprobation du gouvernement français à l'égard de l'attitude du gouvernement helvétique, des instances pressantes de la part du gouvernement britannique auprès du Conseil fédéral, réussirent enfin à convaincre la Suisse des dangers d'une obstination qui la laissait seule en face de la Prusse".
Le i5 janvier 1867, l'Assemblée fédérale ordonna l'annulation de la procédure et la mise en liberté des prisonniers.
La voie était ainsi ouverte aux négociations pour régler définitivement la situation do Neuchatel. Cette situation avait été déterminée par les traités de Vienne ; le protocole de Londres de 1852 avait affirmé que le droit des traités ne pouvait être modifié que du consentement des intéressés ; Frédéric-Guillaume IV avait fait appel aux bons offices des grandes Puissances. Il était
Annuaire Jcs Deu.r Mondes, lSr)(;-lS.57, j
H. Ibid., p. 23. Comp. pp. l.^.'j-lôO et «J17; Emu. F. Oi.livif.r, VEnipire libéral, l. III, p. Mil.
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naturel que les destinées de Neuchàtel fussent fixées, de commun accord avec la Suisse, par les grandes Puissances signataires des traités de \'ienne et du protocole de 18Ô2.
Une conférence se réunit, à cet elTel, i\ Paris, le T) mars 1857. Mais la longue résistance du Conseil fédéral avait indisposé le roi de Prusse. Invité, parles quatre grandes Puissances étrangères au litige, à renoncera ses droits souverains sur Neuchàtel, Frédéric-Guillaume mit, h sa lenonciation, des conditions auxquelles la Suisse refusa de souscrire '.
Après de vains elTorts pour mettre d'accord les deux adversaires, les quatre Puissances intéressées prirent le parti de préparer, entre elles, un projet de transaction ([ui fut accepté de part et dautre et devint le traité du 26 mai 1807. Aux termes de cet acte, le roi de Prusse renonçait « aux droits souverains que l'article 28 du traité conclu à \'ienne, le 9 juin i-SiT), lui avait attribués sur la principauté de Neuchàtel elle comté de Valengin ». Amnistie entière devait être accordée aux personnes compromises dans les événements de septembre i856. Quelques satisfactions étaient données, en outre, à certains désirs exprimés par Frédéric-Guillaume "'.
L'afTaire de Neuchàtel n'aurait pas dépassé les bornes d'un incident purement local, si le Conseil fédéral avait mis quelque souplesse à comprendre et quelque bonne
1. Les principales conditions auxciiieiles le roi de Prusse entendait subordonner sa renonciation étaient " la reconnaissance pour lui, ses héritiers et successeurs du droit de conserver le titre de prince de Neuchàtel et comte de Valengin, une indemnité de 2 millions de francs, la restitution à leur destination primitive des biens de l'Église réunis en 18-tS au domaine de l'État, la révision à six mois de date de la constitution du canton de Neuchàtel, afin de laisser aux personnes compromises dans le derniei- mouvement la faculti' de rentrer dans le pays et de prendre part à ce travail ». Annuaire des Deux Mondes, 1856-1857, p. 26.
2. V. DE Clercq, t. VII, p. 272 et suiv., Annuaire des Deux Mondes, 18.56-18.57, pp. 160-161.
grâce à ménager les susceptibilités du roi de Prusse. Elle était devenue une affaire européenne, moins à raison de Tatteinte portée, en 1^4^) ^"^'^ traités de i8i5 qu'à raison de l'appel par de Frédéric-Guillaume aux bons offices des grandes Puissances. Elle avait menacé la paix de la Prusse et de la Suisse ; elle n'avait pas menacé la paix de l'Europe. En dehors de la Suisse, elle n'excitait aucune passion. Elle n'aurait pu devenir grave pour la cause de la paix générale que si le roi de Prusse en eût pris prétexte pour revendiquer avec âpreté ses droits dormant depuis huit années, mais la modération du roi avait gagné à sa cause les partisans les plus déterminés de la Suisse.
L'unanimité des Puissances dans l'appréciation des faits ne permit pas au gouvernement helvétique de se méprendre sur les périls d'une lutte où il serait sans soutien. Cette unanimité fut le premier service rendu, avant la lettre, par le concert européen, à la cause de la Suisse et à celle de la paix. Ce ne fut pas le seul. Quand la libération tardive des prisonniers eût fait disparaître l'éventualité d'une guerre prochaine, l'accord des grandes Puissances fut le remède aux divergences que l'irritation prussienne et les défiances helvétiques semblaient rendre irréductibles.
La Suisse, après avoir éprouvé les dangers de l'isolement, ne pouvait refuser une transaction avantageuse, recommandée par toutes les Puissances. Le roi de Prusse, d'autre part, pouvait déférer, sans amertume, aux conseils des gouvernements qui l'avaient soutenu de leur approbation et faire au concert européen les légers sacrifices que son amour-propre froissé et sa patience lassée par une longue résistance ne voulaient point concéder aux exigences de la Suisse.
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ÏII
L'antai^onisinc entre l'Autriche et l'Italie, si aigrement accusé dans la séance du S avril i856, loin de s'adoucir n'avait fait que s'aggraver. Napoléon III s'était décidé à traduire en action ses sympathies pour l'Italie. Il avait, à Plombières, conspiré avec M. de Cavour, contre l'Autriche et résolu de faire cesser la domination autrichienne dans la vallée du Pô. Le i^' janvier 1859, en recevant le corps diplomatique, il avait manifesté, en termes insolites, les dissentiments qui semblaient présager une rupture prochaine '. Mais fixe sur le but, l'empereur était indécis sur les moyens. Prêt à aider la Sardaigne, il prévoyait la guerre, il ne tenait pas à la faire; il tenait, s'il la faisait, à la justifier devant l'ojnnion européenne. Un congrès pouvait ouvrir la chance soit d'éviter la lutte, soit d'accuser l'Autriche de la rendre nécessaire.
Napoléon 1 1 1 semble a voir eu, le premier, l'idée d'un congrès pour régler les affaires italiennes. Dès le i®"" février, le comtede Hûbner notait, danssonjournal^, les raisons qui devaientrendre le congres suspecta l'Autriche. « Lord Malmesbury, écrivait-il, dans la meilleure intention du monde, avec le désir sincère de rendre service, a fait non proposer, mais insinuer au comte Buol l'idée, qui ne lui appartient pas, mais qui est née dans la tête de l'empereur Napoléon, de soumettre à un congrès européen le règlement des affaires d'Italie. On n'est pas plus maladroit, les circonstances données, en présence d'une Pxussie hostile, d'une Prusse modérément ami-
1. Comte DE HuBNER, Xeuf ans de souvenirs d'un ambassadeur d' Autriche à Paris sous le second empire, 1851-1859. Paris, l'JOl, t. II, pp, 244- 245. Comp. DE LA GoRCE. t, II. p. 380 et suiv.
Comte DE HcBNER, t. II, pp
cale, et pas sûre du tout, avec les dispositions de l'empereur Napoléon telles que nous les connaissons et dont le projet de rassembler, pendant les négociations du congrès, un corps d'observation dans les Basses-Alpes, ma été confié par Persigny ; dans de telles circonstances, régler les affaires d'Italie veut dire déposséder l'Autriche pacifiquement de son royaume lombard-vénitien, la priver de ses droits de réversion sur la Toscane et le Modenais, abolir ses conventions militaires avec Modène, Parme, la Toscane et Naples, détruire, en un mot, en pleine paix et sans aucune provocation de sa part, la position que les traités de Vienne et de Paris lui ont assurée dans la péninsule des Apennins. Et tout ceci, sans coup férir. Est-il possible que nous nous laissions égorger comme un agneau par nos amis et alliés, paisiblement réunis autour dune table verte? Peut-on croire que notre jeune et chevaleresque souverain, que lopinion publique en Autriche subiraient, sans recourir aux armes, la honte d'une semblable capitulation ? Et ce bon Cowley, qui est un galant homme, un ami de l'Autriche et un bon diplomate, trouve mauvais que Buol ne veuille pas entendre parler de ce projet. Si vous refusez, m'a-t-il dit, c'est la guerre. Probablement, ai-je répondu. C'est bien le cas de se rappeler la première partie d'un mot de Frédéric II: Que Dieu me garde de mes amis ».
La Grande-Bretagne redoutait une guerre qui pourrait aboutir à un accroissement de la puissance française et à un affaiblissement de la puissance autrichienne. Le ministère tory qui avait, en i858, assumé la responsabilité du gouvernement, était peu favorable aux ambitions de la Sardaigne ; il désirait maintenir la situation, prépondérante au centre de l'Europe, de l'Autriche, sa principale alliée. Il essaya de dissiper les nuages qui s'étaient amassés entre Paris et Vienne, en chargeant son ambassadeur à Paris, lord Cowley, de sonder suc-
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cessivemciit les deux gouvernements, de préciser leurs vues et de chercher les formules de conciliation. « Le chef du Foreign office, lonl Malmesbury, marquait, en traits généraux, les points principaux de la question italienne et les réduisait à quatre: la cessation de l'occupation étrangère dans les États pontificaux; les réformes administratives soit dans le royaume lombardo-vénète, soit dans les Etats secondaires de la péninsule ; l'amélioration des rapports entre le Piémont et l'Autriche; la révision des traités particuliers entre la cour de \'ienne et les cours de Parme et de Modène'. »
Sur deux des quatre points, les désirs du gouvernement français étaient en contradiction avec les volontés de l'Autriche. « La France souhaitait l'abrogation de tous les traités particuliers entre l'Autriche et les VAais secondaires de la péninsule. Elle poursuivait l'établissement d'une confédération italienne. Quant aux FAais de l'Eglise, elle jugeait nécessaire que les légations eussent une administration séparée » -. L'Autriche ne se refusait pas à conseiller des réformes administratives à Naples, à Modène, à Parme, dans les Etats de l'Eglise, mais elle ne voulait pas les imposer. Elle ne voulait pas renoncer aux traités particuliers qu'elle avait conclus avec les Etats secondaires d'Italie '.
Pendant que lord Cowley cherchait à détourner la guerre, Cavour s'employait à la rendre inévitable. Il commençait des armements destinés à inquiéter et à irriter l'Autriche 9 mars). Pende jours après, la Russie prit prétexte de l'agitation qui, de l'Italie gagnait l'Allemagne, pour proposera de soumettre à un congrès un difTérend qui intéressait désormais non plus le Pié-
Ibid., pp
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mont mais toute l'Europe^ ». Napoléon s'empressa d'accepter avec l'espoir, sans doute, de réaliser, sans tirer lépée, son rêve d'affranchissement italien'; il fit aussitôt annoncer son acceptation par le Moniteur^ avant même de connaître les réponses de TAngle- Ugrre, de la Prusse et de rAutriche'. L'initiative russe et l'empressement français devaient être également suspects à Vienne, « Les méfiants, disait, le 18 mars, le baron de Hubner au comte Walewski, trouveront que la proposition russe tend à ménager à la France le temps nécessaire pour terminer ses préparatifs de guerre ^. » Pour l'Autriche, en efTet, il n'y avait pas matière à congrès ; l'occupation de Rome et des légations par les troupes françaises et autrichiennes était affaire à régler entre le Pape, la France et l'Autriche ; s'il y avait ici et là quelques symptômes d'agitation, la responsabilité en devait être imputée à M. de Cavour et à l'appui que trouvaient à Paris les ambitions piémontaises-'. 11 ne pouvait y avoir qu'une matière à congrès : la question de savoir si l'Autriche était fondée à maintenir en Italie sa prééminence basée sur les traités ou devait consentir à s'efTacer devant les revendications de la nationalité italienne. Mais l'Autriche ne voulait pas admettre la possibilité d'une discussion qui menaçait à la l'ois de ruiner sa situation en Italie, d'ébranler et de disjoindre peut-être, dans d'autres parties de la monarchie, des nationalités sujettes et mécontentes. « La proposition du congrès, écrivait le comte de Buol au comte
De la Gorge, t. II, p
2. V. DE LA Gorge, t. II, p. 418. « Souhaitons ardemment que la diplomatie fasse, la veille d'une guerre, ce qu'elle ferait le lendemain d'une victoire ». Ainsi s'était exprimé l'empereur dans la brochure « Napoléon et l'Italie ». Ibid.
3. Comte de Hub.ner, Neuf ans de souvenirs d'un ambassadeur d'Au- Iriche à Paris, t. Il, p. 343.
Ibid., p
.5. Jhid p. 301.
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de Hubncr, est, comme je le dis à lord Cowlcy, un lour qu'on nous a joué à tous deux et qu'il s'agit de déjouer. Nous avons compris qu'il n'y avait pas moyen de refuser ipeul-être n'en aurait-on pas été fâché) mais je compte sur les admirables eiïorts de lord Cowley, pour que cette arme à deux tranchants ne tourne pas contre nous. Tant que nous maintiendrons notre programme, la position n'est pas trop mauvaise '. » Le programme autrichien consistait à restreindre la compétence du congrès, à en exclure la Sardaignc et à exiger le désarmement préalable de celle-ci-. Le désarmement de la Sardaigne avait pour l'Autriche un double intérêt; il devait être à la fois le gage de la sagesse du gouvernement sarde et de la modération de Napoléon 10 . M. de Cavour ne pouvait pas désarmer sans avouer la faillite de sa politique agressive; il ne pouvait pas refuser le désarmement, si la France l'exigeait; la France pouvait l'exiger si elle avait le sincère désir de sauvegarder la paix '. Le refus de désarmer, de la part de la Sardaigne, marquerait donc non seulement les intentions belliqueuses du gouvernement de Victor-Emmanuel, mais du
V. Comte DE HuBNER, t. II, p. 352 et suiv
2. Le comte de BuoI admettait, pour le congrès, le programme suivant :
1° Aviser aux moyens de ramener la Sardaigne à l'accomplissement de ses devoirs internationaux et aux mesures à prendre pour éviter le retour des complications actuelles ;
2' Discuter la question de l'évacuation des États pontificaux et les conseils à donner, mais en laissant aux Puissances directement intéressées (Saint-Siège, Autriche et France), le soin de régler les détails de l'évacuation et d'adopter définitivement les conseils ;
3"" Examiner les traités spéciaux de l'Autriche avec les États italiens, mais sans discuter la validité de ces traités, à la condition que toutes les Puissances représentées au congrès conviennent de produire leurs traités politiques avec les États italiens.
4° Maintenir le slalu quo territorial.
5° S'entendre sur un désarmement simultané des grandes Puissances. V. comte de Hubner, t. Il, pp. 358-359.
3. \'. DE LA Gorge, t. II, p. 420; comte de Hubnek, t. Il, p. 36U.
même coup la complicité de Napoléon et le péril d'un congrès voué à l'insuccès mais destiné à donner à la France, qui n'était pas prête, le temps de se préparer contre l'Autriche qui l'était.
L'Autriche n'avait que trop de raisons d'être en défiance. Le 25 mars, le Moniteur annonçait l'adhésion « du cabinet de Vienne à la proposition de la Russie concernant la réunion du congrès » ; il annonçait, en même temps, que le comte de Cavour était parti de Turin « se rendant à Paris sur une invitation de l'empereur' )).Mis on éveil au premier bruit du congrès, inquiet et irrité de s'en trouver exclu par la restriction des invitations aux cinq grandes Puissances, M, de Cavour avait fait jouer toutes les influences pour se faire inviter à Paris afin d'y ressaisir l'empereur et de l'entraîner à sa suite. Napoléon III refusa de se rendre à discrétion ; oscillant entre la paix et la guerre, il désirait éviter tout au moins la responsabilité de la provocation; il tenait à garder, vis-à-vis de l'Europe, une tenue correcte. Vainement Cavour essaya-t-il d'obtenir ou l'admission de la Sardaigne au congrès ou le refus de la France d'y paraître-. L'empereur ne consentit pas à revenir sur sa parole. Mais, en dépit de ses insuccès et de ses déceptions, Cavour avait obtenu l'essentiel. Napoléon lui avait conseillé le désarmement ; il ne le lui avait pas imposé; par là, il avaitdonné barre à la hardiesse du ministre piéuiontais sur sa faiblesse et ses incertitudes ; il avait justifié les soupçonsetlesappréhensions de l'Autriche. Le 5 avril, le comte Walewski avoua au comte de Ilûbner que les instances du gouvernement français avaient échoué devant les résistances du ministre sarde, que cet échec avait déterminé la conviction que le gouvernement piémontais ne céderait qu'à la force, que la France,
Comte de Hubner, t. II, p
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ne voulant ni employer la forco ni faire une démarche inutile, ne comptait pas u adresser au gouvernement picmonlais une invitation ot'licielle à désarmer ni s'associer à une démarche (jiie d'autres Puissances lui feraient à cet cflet ^) '.
Le refus de la France de contraindre la Sardaigne à désarmer semblait détruire toute chance de réunion du congrès '. Cependant la Grande-Bretagne ne désespérait pas encore, et TAutriche, qui avait affirmé à lord Cowloy qu'elle n'attaquerait pas la première ', continua, sans illusions, à discuter sur le désarmement; elle consentit à substituer au seul désarmement de la Sardaigne un désarmement généi'al « en sorte que le PiiMuont jiaiùt moins obéir à uik! sommation (jue subir la loi
CuiUle DE IIUBNER, t. II, J
2. Le 7 avril, le comte de Iliihner écrivait au comte de Buol : « Il (Le comte W'alewski) a aussi affirmé, en me donnant sa parole d'honneur, (juil était convaincu que l'empereur avait ardemment et sincèren.Ciit le désir de conserver la paix, etc. Si. au congrès, l'Autriche entre franchement en pourparlers sur la formation d'une confédération italienne, telle que la propose lord Malmesbury, dans sa note au duc de Malakoff, si cette conlédéralion, formée sur le modèle de la confédération germanique, sort du congrès par suite du concours franc et loyal de r.\utriche et de la France, non seulement la paix sera conservée, mais elle sera consolidée et la sourde mésintelligence qui règne aujourd'hui entre Paris et Vienne, fera désormais place, si l'Autriche le veut, à une entente intime et cordiale. Voici comment je traduis ces phrases mielleuses du ministre qui certes nesl pas né diplomate, car il manque rarement une occasion de trahir, sans s'en douter, la pensée intime, quand il la connaît, ce que j'appelle le secret de son empereur. — Voici le programme. F'ersonne ne désarme. La France concentre une armée sur la frontière du Piémont. Ceci fait, le congrès se réunit. On ne demande à l'Autriche qu'une chose : ahdiquer sa situation de puissance italienne ; violer ses traités avec les princes italiens de sa maison, avec Parme et Naples ; livrer le pape et tous les souverains de la péninsule au roi Victor-Emmanuel et à Cavour, indirectement à l'empereur Napoléon. A ce prix, l'amitié entre elle et la France sera aisément rélahlie. Rien ne la troublera plus, et si par exem[)le, en Orient se présentaient quelques diflicultés, on les a[)lanirail de la môme façon. Voilà ce que son ministre a la naïveté de me dire. » Comte de Hudner, t. II, pp. 376-378.
De la Gorce, t. II, p
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commune ' ». Un instant il parut que cette condescendance de l'Autriciie pourrait réussir à sauvegarder la paix. Sur les instances de TAngleterre, sous la pression de l'opinion française défavorable à la guerre, le gouvernement de l'empereur se décida à peser fortement sur la Sardaigne pour la décider au désarmement; le 19 avril, }fl. de Cavour, bien à contre-cœur et non sans quelque espoir d'un retour de fortune, s'inclina enfin devant les impérieux avis de la France et de l'Angleterre '.
La concession sarde était tardive ; elle avait, en outre, une contre-partie délicate ; la Grande-Bretagne sétait engagée à insister, avec la France, sur l'admission des Etats italiens au congrès, sur le même pied qu'à Laybach en 1821 ; or l'Autriciie ne voulait, à aucun prix, de la participation de la Sardaigne au congrès''. La patience autrichienne était d'ailleurs épuisée ; elle avait duré au point de compromettre les avantages de la situation militaire, si la guerre devait éclater ; elle ne sut pasfaire l'effort nécessaire pour user de la dernière chance de paix et mettre évidemment le tort de la rupture à !a charge de ses adversaires. Si le cabinet de Vienne ne s'était pas mépris sur les intentions hostiles de M. de Cavour et sur les dispositions défavorables de Napoléon III, il n'avait pas discerné le point oii il pouvait faire échec aux ambitions sardes, en mettant à profit les incertitudes et les scrupules français. Le 5 mars, le Moniteur avait affirmé que « l'empereur n'avait promis au roi de Sardaigne qu'une chose, c'était de le défendre contre une agression de l'Autriche ' ». Cette déclaration
1. Conversation du comte de Buol avec Loid Lullus, de la Gorce, t. II, p. 429. Comp. Comte de Hucner, t. Il, p. 378 et suiv.
2. V. DE LA Gorge, t. II, p. 43i ; comte de Hubner, t. II, p. -103 et suiv.
De la Gouce, t. II, p. 4U
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laissa, snns doute, le cabinet de Vienne trop sceptique. Elle trahissait le désir de l'empereur de ménager lEuri)pe. Déjà, dans l'entrevue de Plombières, Napoléon, en se prêtant à l'accomplissemenldes ambitions sardes, avait manifesté le souci de sauver les apparences et de ne partir en guerre que sur prétextes décents ^ La recherche d'une occasion de querelle avait môme été quelque peu malaisée et l'accord n'avait pu se faire qu'en escomptant l'imprudence et la maladresse de l'adversaire, La seule tactique susceptible de tourner vers la paix les hésitations de l'empereur consistait donc, pour rAutriche, à s'obstiner dans la modération de son attitude, à refuser toute prise à qui craignait de s'avouer agresseur,
La guerre eût-elle été évitée si l'Autriche n'avait résolu, le 19 avril, d'envoyer à la Sardaigne une sommation de désarmer, sous peine de contrainte par les armes? Le Congrès, à supposer qu'il se fût réuni, aurait-il réussi à résoudre, parla conciliation, la question italienne? lUen n'est moins certain. Peut-être cependant l'Autriche eûtelle trouvé des appuis inattendus, en forçant ses adversaires à formuler clairement non seulement des revendications mais aussi des principes qui n'étaient point menaçants pour elle seule. Peut-être, d'autre part, môme en cette hypothèse favorable, n'eût-elle recueilli que des approbations stériles, sans rallier les énergies nécessaires pour réduire la Sardaigne au silence et la France à l'inaction. En tout cas, si l'Autriche par son ultimatum précipita la guerre et supprima le congrès, c'est parce
1. <• L'empereur, écrivait, le 24 juillet 1858, M. de Cavour à Victor- Emmanuel, pour lui rendre compte de l'entrevue de Plombières, débuta en disant qu'il était décidé à appuyer la Sardaigne de toutes ses forces dans une guerre contre l'Autriche, pourvu que la guerre fût entreprise pour une cause non révolutionnaire qui put être justifiée aux yeux de la diplomatie et plus encore de l'opinion publique en France et en Europe ». LuiGi Chiala, Lettere édile ed inédite di Camillo Cavour y t. II, pp. 568-569.
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qu'elle croyait à l'opposition irréductible des volontés de la France et des siennes.
L'inébranlable fermeté dans raffirmation de droits considérés comme intangibles, la conviction de se heurter à une intransigeance contraire chez des adversaires acquis à des théories de droit opposées, telle avait été la raison essentielle de l'échec du congrès projeté avant la guerre d'Italie. Des causes d'ordre analogues, bien que sous des formes difTérentes, devaient mettre obstacle à la réunion dun congrès pour liquider les résultats de celte guerre.
Napoléon III avait mis ses forces au service de la Sardaigne dans le but d'affranchir l'Italie de la domination autrichienne et de fonder, dans la péninsule, une confédération d'Etats italiens. Les victoires de xMagenta et de Solférino ne suffirent pas à la réalisation de ses vœux. Ces victoires furent onéreuses; la solidité de l'armée autrichienne fut une surprise; l'altitude prise par les Puissances fut une déception. Les succès militaires de la France et les succès politiques de la Sardaigne eurent, à des titres divers, le don d'inquiéter et d'irriter. Sous l'action entreprenante, hardie et peu scrupuleuse des agents de M. de Cavour, la Toscane, Parme et Modène avaient contraint leurs princes à la retraite; les légations avaient rejeté l'autorité du j)ape, dès que les troupes autrichiennes s'étaient éloignées. La Russie, après avoir souhaité l'humiliation de l'Autriche, commençait à juger de mauvais goût les procédés de la Sardaigne et de mauvais exemple les succès du principe des nationalités. L'Allemagne s'indignait et s'agitait à la pensée que la défaite de l'Autriche pourrait mettre en péril le territoire fédéral. La Prusse guettait l'occasion de se hausser au premier rang en j)rocurant, à l'Autriche, un secours intéressé, à bonnes conditions. L'Angleterre était froissée de n'avoir pas réussi à empêcher la guerre, plus froissée
PKNHANT LK SECOND KMI'IKE
de voir la France vicloiieuse, anxieuse de ravir à celle rivale le bénéfice de ses vicloires ', Na[)oléon 111 savail la France hors détat d'atîronter une lulle élargie par riioslililé avouée d'une partie de l'Europe et l'hostililé sourde de l'autre. Le drame menaçait de tourner mal. L'emj^ereur brusqua le dénouement, au risque d'une solution incomplète et d'un épilogue embarrassant.
Le 11 juillet, les préliminaires de paix de Villafranca "^ tracèrent, pour la réorganisation de l'Italie, un programme qui ne devait jamais s'accomplir. Très noblement, François-Joseph, en renonçant à la Lombardie, refusa de sacrifier le grand duc de Toscane et le duc de Modène 'K Les deux princes devaient donc rentrer dans leurs Etats. La Lombardie, cédée à la France, devait être remise, parcelle-ci, au roi de Sardaigne. Les deux empereurs s'engageaient à « favoriser la création dune confédération italienne dont la Vénétie ferait partie tout en restant sous la couronne de l'Empereur d'Autriche ». La confédération serait « sous la présidence honoraire du Saint-Père » qui serait invité à « introduire dans ses États des réformes indispensables ».
Dans une proclamation adressée au peuple français, au début de la guerre. Napoléon III avait imprudemment affirmé que l'Autriche « avait conduit les choses à une telle extrémité qu'il fallait qu'elle dominât jusqu'aux Alpes ou que l'Italie fût libre jusqu'à l'Adriatique '♦ ». Ni les Italiens ni lui-même n'entendaient alors que l'Italie put être considérée comme libre jusqu'à l'Adriatique,
1. GiACOMETTr, /a Quealion //a/ze/ine (Période de 1814 à 1860), p. 197 et suiv.
V. DE Clercq, t. VU, pp
3. « Je peux, disait-il, faire des sacrifices personnels en cédant de mes droits : mais je ne dois ni ne veux abandonner des princes qui sont mesparenis et de fidèles alliés de lAnlriche » Giacometti, op. cil., p. 19.5.
i. (JIArOMETTI, op. cil., p. 186.
tant que la Vénétie demeurerait sous la domination autrichienne, même si elle entrait dans une confédération italienne. Aussi, la paix de Villafranca fut-elle une amère déception pour les Sardes et pour leurs partisans en Italie.
M. de Cavour donna sa démission, non seulement pour ne point porter la responsabilité du programme des deux empereurs mais aussi pour avoir la liberté d'en entraver l'exécution. Le roi Victor-Emmanuel n'y souscrivit qu'avec des rélicences. Il mettait ainsi sa conscience à l'aise, à Teffet d'éluder l'accomplissement de stipulations déplaisantes '. Napoléon III, mécontent de son œuvre inachevée, allait osciller entre le souci de tenir la parole donnée à l'empereur d'Autriche et d'étranges complaisances pour les témérités italiennes qui ne visaient qu'à détruire l'effet de cette parole.
Dans son projet de rédaction des préliminaires de Villafranca, Napoléon III avait proposé que les souverains de Modène et de Toscane ne pussent être rétablis par la force des armes". François-Joseph refusa d'accepter une clause qui eût constitué une véritable prime à la résistance des Italiens. La clause fut donc supprimée, mais une équivoque subsista. Le prince Napoléon, en discutant le texte des préliminaires avec l'empereur
1. « Obligé de subir les faits accomplis, Victor-Emmanuel prit soin de stipuler aussitôt, à son profit, ce qu'il appelait la «.liberta d'operare ». Dans cette pensée, il fit dire à l'empereur par le général LaMarmora qu'il signerait les préliminaires de paix, mais qu'il demandait à les signer avec cette réserve : J'approuve pour ce qui me concerne... Cela voulait dire que, respectueux lui-même des traités, il réservait les droits des Modénais. des Toscans, des Parmesans, des Romagnols. Il les réserverait en effet et les réserverait si bien qu'à un jour prochain, il grouperait tous ces peuples sous son sceptre ». De la GoiîCE, t. III, p. 11."). Conf. Emile Ollivier, l'Empire libéral, t. IV, p. 2r,0.
2. « Les deux souverains, était-il dit, feront tous leurs efforts, excepté le recours aux armes, pour que les ducs de Toscane et de Modène rentrent dans leurs États, en donnant une amnislie générale et une constitution » V. Emile Ollivieiî, l'Empire libéral, I. !\', p. 234,
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d'An riche, avait insisté sur la volonté de Napoléon 111 de ne pas admettre d'intervention armée pour assurer la restauration des princes dépossédés. l-'^rançois-Joseph s'était contenté de reculer la difficulté, sans la résoudre : « Bornons-nous, pour le moment, avait-il dit, à mettre que vous ne vous opposerez pas à la rentrée des deux ducs. — L'empereur Napoléon l'ayant admis, je n'ai pas, avait répondu le prince, à revenir sur sa promesse, sauf les restrictions que je viens de faire connaître à Votre Majesté et qui sont formelles' ». Napoléon se jugeait, par suite, en droit de s'opposer à tout emploi de la force par les Autrichiens. Il n'hésita pas à faire connaître aux Italiens qu'ils n'avaient à redouter aucune intervention -. Cette assurance devait suffire à autoriser toutes les audaces et à rendre vains tous les avis et tous les blâmes.
Du moment où ils se savaient à l'abri de toute intervention militaire, agents et partisans de la Sardaigne ne devaient éprouver ni hésitations ni scrupules à préparer les annexions désirées; ils ne devaient faire aucune distinction entre celles que semblait tolérer le silence et celles que condamnait formellement le texte des préliminaires de Mllafranca. Bien avant que les plénipotentiaires convoqués à Zurich, pour arrêter les termes définitifs de la paix, eussent pu terminer leur œuvre, Toscans, Parmesans, Modénais et Romagnols avaient voté l'union de leur pays à la Sardaigne et avaient envoyé des députations pour porter leurs vœux au roi de Sardaigne. V^ictor-Emmanuel ne les avait pas découragés; il n'avait mis à son acceptation d'autre condition que l'assentiment de l'Europe •'^. Cet assentiment n'était
1. Emile Ollivier. /.EmpiVe lihéralA. IV, p. 242; cont". (iiACOMETTr, p. 195.
V. DE LA GORCE, t. III, pp.ll7-llS
3. Aux délégués toscanfi, Victor-Emmanuel disait,le 3 décembre 1859 : " La réalisation de nos vreux ne peut s'oppérer que par la voie des
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rien moins que certain, mais il était difficile de s'en passer, il était difficile du moins de paraître prêt à s'en dispenser. Pour abroger le pacte de Villaframca, il était décent de faire appel à l'Europe, sauf à ne pas pousser lappel jusqu'au bout, de peur d'un arrêt défavorable. Après un acte de déférence qui n'efTacerait pas les faits acomplis, il serait plus aisé, grâce à la complicité de l'un, à la résignation des autres, à l'inertie de tous, d'édifier sur la tolérance et le laisser faire, l'œuvre à laquelle aurait manqué le consentement explicite.
A Zurich, les représentants de la France affirmèrent le respect de Napoléon III pour les engagements de \ illafranca. L'empereur n'admettait pas la restauration par les armes des princes dépossédés, mais il n'admettait pas davantage l'annexion de leurs Étals h la Sardaigne. Les plénipotentiaires sardes relevèrent la contradiction entre le principe de la restauration des princes et l'exclusion de l'emploi de la force, sans laquelle l'autorité de ces princes n'avait aucune chance d'être rétablie. Les plénipotentiaires français ne trouvèrent à leur propre embarras d'autre issue que le renvoi à un congrès du soin de statuer sur le sort des souverains qui n'avaient pas pris part à la guerre.
L'article igdu traité du lo novembre iSSg' entre l'Au-
négocialions qui auront lieu sur les alTaires d'Italie. Forl des droits que votre résolution me confère, je soutiendrai votre cause auprès des Puissances et surtout auprès du magnanime empereur des Français qui a tant, fait pour la nation italienne. J'espère que lEurope ne refusera pas d'accomplir, vis-à-vis de la Toscane, l'œuvre réparatrice que, dans des circonstances moins favorables, elle a accomplie naguère vis-à-vis de la Grèce, de la Belgique et des Principautés ». De la Gorge, t. III, p. 149.
1. " Les circonscriptions territoriales des Étals indépendants de l'Italie qui n'étaient pas parties dans la dernière guerre ne pouvant être changées qu'avec le concours des Puissances qui ont présidé à leur formation et reconnu leur existence, les droits du giand-duc de Toscane, du duc de Modène et du duc de Parme sont expressément réservés entre les hautes parties contractantes. » De Clercq, t. VII, p. 048.
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triche ci la France, délei-inina la compétence du fui ur congrès en ferniesqui ne laissaient pas d'être inquiétants pour les visées sardes ; en efTet il reconnaissait la nécessite du consentement des Puissances signataires des traités de 1810, pour légitimer les modifications territoriales qui alTecteraient les États demeurés étrangers à la lutte. Dès lors, la réunion du congrès n'était ni sans risques ni sans périls.
La Russie combattait « à épée tirée pour les droits des princes dépossédés' ». La Prusse faisait cause commune avec elle. L'Autriche avait donc deux soutiens pour lutter contre les empiétements sardes. D'autre part, la Sardaigne était résolue h ne pas s'arrêter et à ne pas céder aux injonctions de l'Europe, à moins que celles-ci ne fussent appuyées par la force. L'Angleterre témoignait d'un zèle ardent pour l'accomplissement des ambitions sardes. Elle avait tout fait pour empêcher la guerre d'Italie par crainte d'un accroissement de la puissance française; elle s'employait désormais à ravir, à la France, une influence justifiée par les services mais compromise })ar les déceptions de la paix et par d'importuns conseils. Il lui coûtait peu de se dépenser en paroles et d'engager à prendre ce que la France ne pouvait accorder. Il était évident que l'unanimité ne pourrait se faire sur aucune solution et que l'opposition des cours du Nord, aux annexions voulues par la Sardaigne, mettrait la France dans une situation délicate. L'article 19 du traité de Zurich interdisait, en effet, à Napoléon III d'approuver les modifications territoriales auxquelles des Puissances signataires des traités de Vienne refuseraient leur assentiment. Mais combattre ouvertement ces annexions secrètement favorisées, s'attaquer à l'œuvre que l'alliance française et
1. Réponse de Napoléon III aux délégués toscans, Giacometti, p. 3.56.
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la guerre commune avaient mise en branle, qne les complaisances impériales, après la guerre, avaient permis de poursuivre, c'eût été à la fois se désavouer soi-même et ruiner entièrement, au profit de l'Angleterre, cette influence déjà minée par les démonstrations et les surenchères britanniques.
Les invitations au congrès furent adressées, le i*^"" décembre « aux grandes Puissances signataires du congrès de Vienne, aux cours de Rome, Naples et Turin' ». Elles étaient faites par la France et par l'Au- Iriche. L'objet du congrès devait être de « recevoir communication du traité de Zurich et d'aviser aux moyens de pacifier l'Italie centrale- ». Mais Napoléon 111 n'entendait pas que le congrès consacrât la restauration des princes dépossédés. Pour éviter les risques d'une situation délicate, le parti le plus sûr était de rendre le congrès impossible. Le procédé le plus élégant, pour le rendre impossible, était de provoquer encore une fois un refus de siéger, de la part de l'Autriche.
Lié ou tout au moins gêné par les stipulations de Villafranca et dé Zurich, Napoléon III ne pouvait prendre ouvertement parti contre les piinces dépossédés, mais il pouvait, à propos des Romagnes, donner au pape des avis qui seraient aussi désagréables à la cour de Vienne qu'à celle de Rome. En conseillant au Saint-Siège de renoncer aux provinces rebelles à son autorité, il conseillerait indirectement, par là même, à tous les souverains dépossédés de l'Italie cenirale, de s'incliner devant le droit révolutionnaire, devant les vœux des populations et devant les prétentions de la Sardaigne.
Le 22 décembre i8r)Q, la brochure Le pape et le
De la fioRCE, I. III, p
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congri\< ' lit coiniaîlii^ les vues im|)i''ri;iles ; elle eiigaocait le Sniiil-Père à consolider son poiivoii" temporel en en rcstreiiinant l'étendue, à assurer à Home sa souveraineté — condition de sa liberté — en s'allégeant du poids d'un i>:ouvernemenl trop lourd sur un territoire trop vaste. Quelques jours après, le 3i décembre, 1 empereur confirma, dans une lettre au pape, le conseil de l'aire u le sacrifice des provinces révoltées... qui depuis cinquante ans suscitaient tant d'embarras à son gouvernement- »• jielXretusa, avecindignation, d'abdiquer des droits qu'il se croyait tenu de maintenir -^ L'Autriche demanda à la France si elle soutiendrait dans le congrès la thèse développée dans la lettre de l'empereur. Sur la réponse affirmative qui lui fut faite, elle déclara sa résolution de ne plus prendre part au congrès, protestant contre tout accord qui |)Ourrait intervenir au détriment des princes dépossédés K La cour de \ ienne tirait inconsciemment Napoléon d embarras, en réduisant à une protestation isolée la résistance à la politique d'empiétements de la Sardaigne et à la politique de laisser-faire de la France. Dès le 28 décembre', une circulaire aux représentants de la France annonça l'ajournement sine die du congrès dont il ne devait plus être question.
1. Publiée sans nom d'auteur, mais écrite par M. de la Guéronnière sous l'inspiration de l'empereur.
2. La Politique impériale exposée par les discours el proclamalions de t empereur Napoléon III (F^aris. 18<).5) p. 313; Emile Ollivier, t. IV, p. 348.
3. <• Nous ne pouvons pas, dirait Pie IX, abdiquer les susdites provinces de notre domination pontificale sans violer des serments solennels, sans exciter des plaintes et des soulèvements dans le reste de nos États, sans faire tort à tous les catholiques, enfin sans alTaiblir les droits, non seulement des princes de l'Italie, dépouillés injustement de leurs domaines, mais encore de tous les princes de l'univers chrétien qui ne pourraient voir, avec indifférence, l'introduction de certains principes très pernicieux. » Emile Ollivier, t. l\, p. 349
Emile Olliviib, t. IV, p
308 LE CONCERT EIROPEEN ET LES QUESTIONS d'oCCIDENT
Si Napoléon ITI manquait habituellement de suite et de fermeté dans rexécution de ses desseins, on ne saurait lui refuser ni la fidélité à ses principes ni la constance dans la poursuite de ses rêves et de ses chimères. Serviteur désintéressé du principe des nationalités, adversaire moins désintéressé des traités de i8i5, il ne pouvait, malgré les leçons de l'expérience, renoncer à l'utopie de faire consacrer les revendications nationales, de faire condamner et détruire Tœuvre du congrès de Vienne par le concert de ces souverains d Europe dont plusieurs, parmi les plus puissants, avaient de très fortes raisons d'être aussi hostiles au progrès des idées nationales que partisans du maintien de l'ordre établi en i8iô.
Napoléon avait soutenu le principe des nationalités dans les provinces danubiennes ; il avait dépensé, pour le servir, en Italie, les forces militaires de la France ; il ne résista pas à la tentation de compromettre, pour le défendre en Pologne, les bons rapports que, depuis iS56, il entretenait avec la Russie. La tentation était, il est vrai, d'autant plus forte que l'opinion publique en France se prononçait, sans dissidences, en faveur de la cause polonaise et que l'Angleterre, après avoir pris l'initiative des remontrances, faisait tous ses efforts pour entraîner l'empereur dans la voie des représentations diplomatiques.
Les 17 et 18 juin i863, la France, l'Angleterre et l'Autriche adressèrent à la Russie un véritable programme de réformes destinées h désarmer l'insurrection polonaise, et l'invitèrent, avec plus ou moins de ménagements, à faire examiner et garantir ces réformes par une conférence où siégeraient les représentants des
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huit l'^lats signataires de l'acte iinal du congrès de N'ienne. du 9 juin i8i5'.
La Russie n'était pas dhuineur à diSiîuLer, avec l'Europe, de ses devoirs envers ses sujets et des droits des insurgés. A ceux-ci, elle ne reconnaissait guère qu un droit, celui de se soumettre, et le tsar n'entendait rendre compte à personne de ses projires devoirs. Il eût fallu, pour vaincre les répugnances russes, d'autres forces que les observations de trois Puissances dont l'une. l'Angleterre, |troclamail en même temps que ses sympathies polonaises, la volonté de ne les point soutenir par les armes '2, dont la seconde, la France, était trop éloignée pour secourir efficacement les insurgés, dont la troisième, l'Autriche, avait trop de risques à courir pour ne pas hésiter devant le recours à la guerre.
La Prusse s'était gardée de s'associer aux protestations en faveur de la Pologne et son silence complaisant, nouveau gage de dispositions connues à Saint-Pétersbourg, était une assurance suffisante contre les velléités d'action soit de la France, soit de l'Autriche. La Russie pouvait décliner la conférence, en affichant une irréductibilité qui eût rendu vaines toutes délibérations. « Une pareille réunion, disait le prince Gortchakoff dans sa réponse à la communication du gouvernement français,
1. Six points étaient présenté^; au gouvernement russe coninie bases des négociations: « 1° amnistie complète et générale; 2" représentation nationale (pour la Pologne] avec des pouvoirs semblables à ceux qui étaient déterminés par la charte du 15,27 novembre 1815; 3" nomination de Polonais aux fonctions publiques, de manière à former une administration distincte, nationale et inspirant de la confiance au pays; 4" la liberté de conscience pleine et entière et suppression des restrictions apportées à l'exercice du culte catholique; 5" usage exclusif de la langue polonaise comme langue officielle de l'administration, de la justice et de l'enseignement; 6° établissement d'un système de recrutement régulier et légal ». Livre jaune. Documents diploniuliques, 1863, p. 27. Sur les négociations auxquelles ont donné lieu les affaires de Pologne, en 1863, v. de la Gorge, t. IV (livre XXV'II l'Insurrection polonaise;, pp. 414-468.
V. DE LA Gorge, t. IV, p
ayant pour objet Texamen de questions qui se rattachent aux détails les plus intimes de Tadministration intérieure, constituerait une ingérence directe qu'une grande puissance pourrait d'autant moins admettre qu'elle n'est ni dans l'esprit ni dans la lettre des traités existants ^ ».
La volonté très nette du tsar de ne pas sacrifier au principe des nationalités en Pologne avait suffi à rendre vaine la tentative des trois Puissances pour adoucir le sort des Polonais et à rayer une question irritante de la liste des embarras politiques. Napoléon III aurait pu trouver, dans cet échec, un motif de découragement ou du moins de recueillement. Il y vit, au contraire, une raison de renouveler l'efîort et d'élargir le programme, en conviant tous les souverains de l'Europe à examiner, en un congrès, non plus une question isolée, mais toutes les questions qui pouvaient être le sujet de dissentiments ))our le présent et de menaces pour l'avenir.
Le 4 novembre i863, il les invita à délibérer, à Paris, sur l'établissement d'un ordre nouveau, destiné à succéder à l'édifice croulant des traités de i8i5 '". Le lende-
1. Dépèrhe du 1 13 juillet 186.S. Documents diplomatiques. 1863. p. 40.
2. Voici les termes de cette lettre qui a été publiée dans la Politique impériale exposée par les Discours et proclamations de l'empereur Napoléon III, p. 399 et suiv. et dans Y Annuaire des Deux-Mondes 1862-63, pp. 951-955 : « En présence des événements qui, chaque jour surgissent et se pressent, je crois indispensable de dire toute ma pensée aux souverains auxquels est confiée la destinée des peuples. — Toutes les fois que de profondes secousses ont ébranlé les bases et déplacé les limites dos États, il est survenu des transactions solennelles pour coordonner les éléments nouveairx et consacrer, en les révisant, les transformations accomplies. Tel a été l'objet du traité de W'esphalie au dix-septième siècle et des négociations de Vienne en 1815. C'est sur ce dernier fondement que repose aujourd'hui Kédifice politique de l'Europe, et cependant, vous ne l'ignorez pas. il s'écroule de toutes parts. — Si l'on considère attentivement la situation des divers pays, il est impossible de ne pas reconnaître que, presque sur tous les points, les traités de Vienne sont détruits, modifiés, méconnus ou menacés. Ue là, des devoirs sans règle, des droits sans titre et des prétentions sans fin. Péril d'autant plus redoutable que les perfectionnements amenés par la civilisation (jui a lié
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main, ô rouverlure de la session législative, il formula, en termes élevés, le désir qu'un congrès reconnût les modifications irrévocables qui s'étaient accomplies, réalisât d'un commun accord les modifications « que réclamait la paix du monde » et permît, en substituant « à un état maladif et précaire une situation stable et régulière » de mettre fin aux armements exagérés et de cesser « d'épuiser dans une vaine ostentation de forces les ressources les plus précieuses ' ». Napoléon III conviait les
les peuples entre eux par la solidarité des intérêts matériels rendraient la suerre plus destructive encore. — C'est là un sujet de graves méditations. Nat tendons pas, pour prendre un [)arti, que des événements soudains, irrésistibles, troublent notre jugement et nous entraînent, malgré nous, dans des directions contraires. Je viens donc vous proposer de régler le présent et l'avenir dans un congrès. — Appelé au trône par la Providence et par la volonté du peuple français, mais élevé à l'école de l'adversité, il m'est peut-être moins permis qu'à un autre d'ignorer et les droits des souverains et les légitimes aspirations des peuples. Aussi je suis prêt, sans système préconçu, à porter, dans un conseil international, iesprit de modération et de justice, partage ordinaire de ceux qui ont subi tant d'épreuves diverses. — Si je prends l'initiative d'une semblable ouverture, je ne cède pas à un mouvement de vanité, mais comme je suis le souverain auquel on prête le plus de projets ambitieux, j'ai à cœur de prouver, par cette démarche franche et loyale, que mon unique but est d'arriver sans secousse à la pacification de l'Europe. Si celte proposition est accueillie, je vous prie d'accepter Paris comme lieu de réunion. — Dans le cas où les princes, amis et alliés de la France, jugeraient convenable de rehausser par leur présence l'autorité des délibérations, je serai fier de leur ofTrir ma cordiale hospi'talité. L'Europe verrait peut-être quelque avantage à ce que la capitale d'où est parti tant de fois le signal des bouleversements devint le siège des conférences destinées à jeter les bases d'une pacification générale. »
I. ■' ... L'insurrection polonaise, disait l'empereur, à laquelle sa durée imprimait un caractère national, réveilla partout des sympathies, et le but de la diplomatie fut d'attirer à cette cause le plus d'adhésions possible, afin de peser sur la Russie de tout le poids de l'opinion de l'Europe. Ce concours de vreux presque unanime nous semblait le moyen le plus propre à opérer la persuasion sur le cabinet de Saint-Pétersbourg. Malheureusement, nos conseils désintéressés ont été interprétés comme une intimidation, et les démarches de l'Angleterre, de l'Autriche et de la France, au lieu d'arrêter la lutte, n'ont fait que l'envenimer. Des deux côtés, se commettent
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princes à faire des sacrifices pour établir un ordre de choses stable sur la réconciliation générale et Tintérêt bien compris des souverains et des peuples. Mais nul
des excès qu'au nom de l'humanité on doit également déplovier. — Que reste-t-il donc à faire ? Sommes-nous réduits à la seule alternative de la guerre ou du silence ? Non. — Sans courir aux armes comme sans nous taire, un moyen nous reste : c'est de soumettre la cause polonaise à un tribunal européen. La Russie l'a déjà déclaré, des conférences où toutes les autres questions qui agitent l'Europe seraient débattues ne blesseraient en rien sa dignité. — Prenons acte de cette déclaration. Quelle nous serve à éteindre, une fois pour toutes, les ferments de discorde prêts à éclater de tous côtés, et que, du malaise même de l'Europe travaillée par tant d'éléments de dissolution, naisse une ère nouvelle d'ordre et d'apaisement. — Le moment n'est-il pas urgent de reconstruire, sur de nouvelles bases, l'édifice miné par le temps et détruit pièce à pièce par les révolutions? — N'est-il pas urgent de reconnaître, par de nouvelles conventions, ce qui s'est irrévocablement accompli, et d'accomplir, d'un commun accord, ce que réclame la paix du monde ? — Les traités de 1815 ont cessé d'exister. La force des choses les a renversés ou tend à les renverser presque partout. Ils ont été brisés en Grèce, en Belgique, en France, en Italie comme sur le Danube. L'Allemagne s'agite pour les changer; l'Angleterre les a généreusement modifiés par la cession des îles Ioniennes et la Russie les foule aux pieds à Varsovie. — Au milieu de ce déchirement successif du pacte fondamental européen, les passions ardentes se surexcitent, et au Midi comme au Nord, de puissants intérêts demandent une solution. — Quoi donc de plus légitime et de plus sensé que de convier les Puissances de l'Europe à un congrès où les amours-propres et les résistances disparaîtraient devant un arbitrage suprême ? — Quoi de plus conforme aux idées de l'Europe, aux vœux du plus grand nombre, que de s'adresser à la conscience, à la raison des hommes d'État de tous les pays et de leur dire : — Les préjugés, les rancunes qui nous divisent n'ont-ils pas déjà trop duré ? La rivalité jalouse des grandes Puissances empèchera-t-elle sans cesse les progrès de la civilisation ? Entretiendrons-nous toujours de mutuelles défiances par des armements exagérés ? Les ressources les plus précieuses doivent-elles indéfiniment s'épuiser dans une vaine ostentation de nos forces ? Conserverons-nous éternellement un état qui n'est ni la paix avec sa sécurité, ni la guerre avec ses chances heureuses ? Ne donnons pas plus longtemps une importance factice à l'esprit subversif des partie extrêmes, en nous opposant, par d'étroits calculs, aux légitimes aspirations des peuples. — .\yons le courage de substituer, à un état maladif et précaire, une situation .stable et régulière, dùt-elle coûter des sacrifices. — Réunissons-nous sans système préconçu, sans ambition exclusive, animés par la seule pensée d'établir un ordre de
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nélail prêt aux sacrilices, si ce n'est à ceux qui n'atteindraient qu'autrui. Ceux qui avaient été dépouillés consentaient à subir, non à ratilicr leurs pertes, deux qui se sentaient menacés n'entendaient point éluder les menaces, calmer les inquiétudes et raffermir la paix par l'abandon de leurs droits contestés au nom de doctrines qu'ils réprouvaient. Ceux qui, pressés d'ambition, ne redoutaient pas les orages où pouvaient sombrer la fortune de leurs rivaux, n'étaient d'bumeur à abdiquer ni leurs convoitises ni leurs prétentions. Nul. parmi les puissants, ne fit un accueil clialeureux aux ouvertures de Napoléon III. Tandis que des Etats secondaires, pacifiques et désintéressés, ou inquiets et soucieux de complaire à l'empereur des Français, envoyaient leur adliésion sans réserve au projet de congrès', l'Autriche, la Piusse et la Russie, avec des nuances et des arrière-pensées diverses, évitaient de s'engager et demandaient, avant de prendre parti, à con-
chose.s fondé désormais sur lintéièt l)ieii compris des souverains et des peuples. — Cet appel, j'aime à le croire, sera entendu de tous. Un refus ferait supposer de secrets projets qui redoutent le grand jour; mais, quand même la proposition ne serait pas unanimement agréée, elle aurait l'immense avantage d'avoir signalé à l'Europe où est le danger, où est le salut. Deux voies sont ouvertes : l'une conduit au progrès par la conciliation et la paix; l'autre, tôt ou tard, mène fatalement à la guerre par lohstination à maintenir un passé qui s'écroule... » [La Politique impériale, p. 407 el suiv.; Annuaire des Deux Mondes, 1862-63, pp. 167-168.
1. " Plusieurs cours, l'Italie, la Suède, le Danemark, la Turquie, la Belgique, le Portugal, l'Espagne, la Grèce, donnaient, ainsi que la confédération Suisse, une adhésion sans réserve, et l'exprimaient dans les termes les plus courtois. Le pape promettait son concours moral. Les quatre rois secondaires de l'Allemagne tenaient un langage sympathique, mais rattachaient leur adhésion définitive à celle de r.\llemagne. La confédération germanique acceptait l'idée du congrès européen en prenant toutefois pour point de départ les traités de 181.5, et, sans méconnaître que, même les actes les plus solennellement consacrés ne peuvent demeurer inaltérés au milieu du cours irrésistible de l'histoire, elle posait en principe (jue toute modification ou résiliation ne peut se faire sans le consentement des intéressés ". Annuaire des Deux Mondes, 1862-63, p. 39.
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naître le programme du congrès et la liste des questions qui y seraient traitées.
L'Angleterre se chargea de dire avec brutalité ce que les autres laissaient entendre avec ménagements et de montrer nettement qu'il n'y aurait aucune chance de conciliation entre désintérêts, des passionset des thèses de droit également contradictoires et également intransigeants. Dans une première dépêche du 12 novembre, lord Russell, demanda des éclaircissements, d\in ton qui indiquait plus de méfiances que de sympathies pour tout essai de révision de la carte de l'Europe : « Le gouvernement de S. M., disait-il, a la conviction que les principales stipulations des traités de i8i5 sont en pleine vigueur et que, sur elles, repose l'équilibre de l'Europe. Certaines ont été modifiées avec la sanction de toutes les grandes puissances : veut-on leur donner une sanction plus générale et plus solennelle? D'aulres ont été détruites en fait sans être reconnues en droit par les Puissances, d'autres sont menacées; de quelle nature sont les propositions de fempereur? A quoi tendraient-elles ? Si elles sont adoptées à la majorité, seront-elles imposées par les armes ' ? » A ces questions l'empereur fit répondre qu'il ne s'était jias cru « le droit d'assumer le rôle d'arbitre et de fixer aux autres cours le programme du congrès, mais qu'il n'était point « difficile d'énumérer les questions qui pouvaient troubler l'Europe. La lutte déplorable qui ensanglante la Pologne durera-t-elle toujours ? Des prétentions opposées mettent aux prises le Danemark et l'Allemagne; les cabinets intervenus dans ce débat y resteront-ils indifférents ? — L'anarchie continuera-t-ellc à régner surle Bas-Danube, et pourra-t-elle, à chaque moment, rouvrir une sanglante arène aux débats de la ([uestion d'Orient? L'Autriche et rilalie resteront-elles en présence dans une
E.MiLF Ollivikiî, l'Empire libéral, I. VI, p
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altitude hostile, toujours prêtes h rompre la trôve qui suspend re\[)losion de leurs ressentiments? L'occupation de Home par les troupes françaises se prolongera-t-elle indétininient ? Enfin doit-on renoncer, sans nouvelle tentative de conciliation, à l'espoir d'alléger le fardeau qu'imposent aux peuples les armements excessifs entretenus par une mutuelle défiance? Lord Russell, n'attend pas assurément que nous indiquions ni les solutions applicables à chacun de ces problèmes ni le genre de sanction que pourraient comporter les décisions du congres. C'est aux puissances qu'appartiendrait le droit de prononcer sur ces divers points ». — « Si c'est pour nous parler du Danemark, réplique lord Russell, que vous voulez nous réunir, un congrès où interviendraient des puissances restées jusque-là étrangères à la question n'est pas nécessaire ; une conférence suffirait. Quant aux autres questions, on ne les aura pas posées que chacun se lèvera pour sortir et Dieu veuille que ce ne soit pas pour prendre les armes ! Croyez-vous que la Russie laissera parler de la Pologne ? Et qu'elle accordera à la sommation d'un congrès ce qu'elle refuse depuis plusieurs mois à nos négociations? Croyez-vous que l'Autriche permettra de discuter sa possession de Venise, le Pape, son pouvoir temporel et le Sultan, sa suzeraineté sur les Principautés ! Et d'ailleurs, si vous parveniez à obtenir une décision de majorité, comment la fcriez-vous exécuter ? En i8i5, il y avait des territoires disponibles à distribuer par ceux qui les avaient conquis ; après le congrès de Vérone, il y avait des souverains prêts à envoyer leurs armées en Espagne ; où voyez-vous quelque chose de pareil? Ne pouvant donc entrevoir les résultats propices dont s'est flatté l'empereur des Français, S. M. cédant à de fortes convictions et après mûre délibération, se trouve dans l'impossibilité d'accep-
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ter l'invitation de S. M. Impériale » (25 novembre) 1.
Les raisons qui rendaient impossible, en i863, la solution, par un congrès général, de toutes les questions menaçantes pour la paix de l'Europe, allaient conduire en 1864, à un échec, la conférence assemblée pour délibérer sur la question danoise.
L'Europe s'était déjà occupée, de 1848 à 1802, des démêlés du Danemark avec l'Allemagne et particulièrement avec la Prusse. Les cinq grandes Puissances et la Suède s'étaient mises d'accord et avaient, avec le Danemark, signé le traité de Londres du 8 mai i852, en vue de prévenir le retour des difficultés et des contestations qui avaient déchaîné la guerre et alarmé les Puissances inquiètes des ambitions allemandes. Le concert qui s'était établi de i85o à 1862, motiva, en 1864, la réunion d'une conférence. Les changements survenus dans les dispositions et dans l'état des forces respectives des Puissances furent cause de l'insuccès de la conférence et de la destruction de l'œuvre de 1802.
La querelle était née de la situation complexe de la monarchie danoise et des prétextes qu'otîrait cette situation aux empiétements germaniques. En 181 5, les duchés de Holstein et de Lauenbourg, pays de population allemande, avaient été rattachés à la confédération germanique; le duché de Slesvig, situé au Nord de l'Eider, était demeuré en dehors delà confédération.
L'Eider était considéré comme la ligne de démarcation traditionnelle des deux races allemande et danoise. Mais l'érudition allemande n'avait pas lardé à trouver des titres pour justifier, à ses yeux, l'ingérence des
Emile Ollivikh, r Empire libéral, t. \ I, ji|). 3G
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Allemands dans les alYaires du Slesvig. « Entre le Jutland uniquement danois, dit M. delà Gorce ', et le Holstein uniquement g(M'manique, elle découvrit que le Slesvig formait une zone intermédiaire ou pour mieux dire une terre à part ipii, sans se confondre tout à fait avec l'Allemagne, dilïerait profondément du reste du Danemark. Par l'étude de vieux titres dont les plus anciens remontaient au quinzième siècle, elle entreprit de persuader aux autres et de se persuader à elle-même, que les habitants de cette province, sous peine de répudier leur origine, devaient chercher leur point d'appui, non à Copenhague, mais en Holstein. C'est à la même époque, disaient les savants de la nouvelle école, que les deux duchés de Slesvig et de Holstein ont été réunis à la couronne danoise; ils l'ont été à la condition qu'ils auraient le même sort, ne seraient jamais distraits l'un de l'autre, et jamais ne seraient incorporés au Danemark. Ils étaient liés par un nexus socialis, un lien de solidarité et l'Eider qui coulait entre eux n'avait pu efTacer ou détruire cette fraternité antique. Ainsi parlaient les docteurs des Universités, au nom de ce prétendu droit historique qui, souvent, n'est ni le droit ni l'histoire. La langue allemande excelle à composer des mots; elle réunit les deux duchés dans la môme appellation, et le Slesvig-Holstein fut inventé. On ne revendiquait pas encore le Slesvig au nom de la grande patrie germanique, mais au nom du Holstein. Seulement le Holstein étant terre allemande, le reste irait par voie de conséquence, et bientôt on attirerait le tout à soi. La théorie une fois fixée, des gens très pratiques se rencontrèrent, à point nommé, pour la répandre. Les journaux la propagèrent, l'enseignement public la mit en relief. Il se trouva aussi que tous les arguments tirés des vieilles chartes s'accordaient 6 merveille avec
Hisloire du Rerond empire, l. I\', p. 469 et suiv
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des convoitises très positives et d'un goût très moderne. Studieux en toutes choses, les x\lleinands s'étaient appliqués à )a géographie aussi bien qu'à l'histoire. Ils savaient de longue date que la côte' orientale des duchés, avec ses baies en grand nombre et profondément découpées, se prêterait à la création des établissements maritimes qui leur avaient manqué jusque-là. Pour comble de bonheur, la revendication, formulée au nom des précédents historiques, empruntait à ta réalité même des choses un certain aspect de vraisemblance. En Slesvig, l'élément danois s'était, de temps immémorial, mêlé d'éléments germaniques. Le mouvement d'immigration, loin de diminuer, s'était accentué et le sol appartenait en partie à des gens venus de l'autre rive de l'Eider : ces colons allemands, accueillis en hôtes, ne pourraient-ils pas se proclamer les maîtres ou du moins se transformer, à l'occasion, en frères à délivrer? C'est ainsi qu'une opinion s'accrédita, celle qu'entre le Holstein et le Jutland s'étendait une terre litigieuse, le Slesvig, terre qui serait d'abord réclamée par la voie du droit, puis si le droit était trop obscur ou insoutenable, par la force... Longtemps ce sourd travail de désagrégation avait paru échapper aux souverains danois. Leur vigilance étant enfin en éveil, des lettres patentes du 8 juillet i8/|6 proclamèrent le lien direct qui unissait le Slesvig au Danemark. Les protestations furent grandes dans les pays germaniques et ces clameurs eussent, à elles seules, montré combien l'érudition avait déjà tracé les voies à la conquête. L'année i8/|8 vint, année propice aux révolutions. Le Holstein se souleva contre la domination danoise ; l'Allemagne intervint ; les bataillons prussiens campèrent jusque dans le Jutland et il fallut les remontrances réitérées de l'Europe pour ramener la paix sur les deux rives de l'Eider. »
Les remontrances vinrent de la Grande-liretagne, de
PENMAM m: SECOXn F.MPIlii: 319
la Frnnce, île la Russie et do la Suède'. L'Angleterre et la France avaient, en 1720, garanti an roi de Danemark et à ses successeurs, la possession du duché de Slesvig-. Toutes deux étaient hostiles au déchaînement des passions nationales qui cherchaient, au détrimen du Danemark, l'expansion de la puissance germanique ; les velléités maritimes de l'Allemagne ne pouvaient plaire aux Anglais; les manifestations conquérantes du patriotisme allemand pouvaient devenir menaçantes pour la France. La Russie qui trouvait, dans l'organisation do la confédération germanique, dans le morcellement des souverainetés allemandes, un gage de sécurité en même temps qu'un élément d'influence en Allemagne, n'avait aucune sympatliie pour les tendances unitaires des patriotes ; elle n'entendait point tolérer leurs entreprises au dehors. La Suède avait tous motifs de sentir une menace dans toute violence exercée par des Allemands contre une puissance Scandinave.
La Prusse avait pris fait et cause pour le parti Slesvig- Holsteinois, insurgé contre le Danemark. Elle entendait servir les passions allemandes, afin de se donner par là un titre à la prééminence et à la direction des afîaires de l'Allemagne. Mais les résistances des Puissances étrangères, les embarras et les vicissitudes de la crise constitutionnelle de l'Allemagne, l'indécision naturelle à son roi donnèrent à sa politique une allure souvent hésitante et incertaine.
Le 2 juillet 1800, elle signa à Berlin la paix avec le Danemark ; et cette paix reconnaissait les droits du roi de I)anemark sur les duchés ; elle rétablissait l'état de choses antérieur à la guerre '\ L'Autriche, longtemps
V. Allen. Histoire du Danemark, t. II, p. d'M
2. V. acte de garantie de la pO:i~e.s~ion du Slesvig donnée par la France, le 14 juin 1720, Archives diplomaliques, 1864, I, pp. 228-229; par la Grande-Bretagne, le 26 juillet 1720, ibid., p. 83 et suiv.
•3. V. Annuaire des Deux Mondes, 1850, p. 93.
entravée par les révoltes et les guerres d'Italie et de Hongrie, avait dû, pour un temps, laisser le champ libre à la Prusse, au nord de IWllemagne; quand, délivrée de ses entraves, elle se sentit de force à reprendre en Allemagne le premier rang, elle fit de la coopération de la Prusse contre les insurgés du parti Slesvig-Holsteinois, une des conditions qui marquèrent, à Olmûtz ', la déroute des ambitions prussiennes.
Les revendications du parti Slesvig-Holsteinois, insurgé en 1848 contre le roi de Danemark, se résumaient en trois propositions essentielles : leSlesvig et le Holstein étaient des Etats indépendants; ils étaient étroitement liés l'un à l'autre ; la souveraineté n'y était transmissible que de mâle en mâle. Cette troisièmeproposilion semblait la plus dangereuse pour l'avenir. Frédéric VU, en effet, n'avait pas d'enfants et la loi successorale du Danemark admettait au trône les descendants en ligne féminine. La mort du roi risquait donc d'être le signal d'un conflit de prétentions à la succession des duchés et ce conflit risquait d'amener la dislocation de la mo narchie danoise. Or, l'intégrité de cette monarchie était considérée par la France, l'Angleterre, la Russie et la Suède comme une condition de l'équilibi^, au nord de l'Europe ; elle apparaissait à l'Autriche comme une utile précaution contre les ambitions de la Prusse. De là, les négociations entamées, au lendemain de la paix de Berlin, du '2 juillet iSôo. en vue d'assurer le maintien de l'in-
1. V. le texte de la convention d'Olinûtz, <iii 29 novembre 1850, Annuaire des Deux Mondes, ISàd, [)p. 132-133 «... 2° L'Autriche et la Prusse, y est-il dit, après s'être entendues avec leurs alliés, enverront dans le Holstein, aussi proniptemenl qu'il sera possible, des commissaires qui exigeront de la lieutenance, au nom de la confédération, la suspension des hostilités, la retraite des troupes derrière l'Eider et la réduction de l'armée à un tiers de l'effeclif actuel en les menaçant d'une exécution commune en cas de refus. D'un autre cùlé, les deux gouvernements inviteront le cabinet danois à n'entretenir dans le duché de Slesvig que le nombre de troupes nécessaires an mainlien de la tranquillité ».
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tégrité (.le la monarchie ilanoisc, au moyeu de Tétablisseuienl d'un ordre de succession commun à loules les parties de celte monarchie'. Ces népfociations aboutirent d'une part aux renonciations nécessaires pour concentrer tous les droits héréditaires, tant dans les duchés que dans le royaume, en la personne du j)rince Christian de Slesvio-Hulstein-Sonderbourg-Ciiucksbourg' et de ses descendants mtUes par ordre de primogéniture, d'autre ]»art, à la reconnaissance solennelle, par le concert européen, du nouvel ordre de succession établi par le roi de Danemark. Le traité conclu à Londres, le 8 mai i852'', entre la France, le Danemark, l'Autriche, la Russie, l'Angleterre, la Prusse et la Suède, proclamait ( permanent le [)rincipe de l'intégrité danoise » considérée comme « liée aux intérêts généraux de l'équilibre européen n et « d'une haute importance pour la conservation de la paix ». Il déclarait que « les droits et obJigalions réciproques de Sa Majesté le roi de Danemark et de la confédération germanique concernant les duchés de Holstein et de Lauenbourg, droits et obligations établis par l'acte fédéral de iSi5 et par le droit fédéral existant n ne seraient pas altérés.
L'Europe pouvait croire la question danoise résolue ; le Danemark pouvait se croire à l'abri de toute menace de démembrement. 11 n'en était rien. Il eût fallu, pour que la sécurité fut réelle, ou que les causes des discordes de 1848 eussent disparu, ou que les forces qui avaient agi en faveur du Danemark fussent fidèles à celui-ci. Or les passions nationales allemandes subsistaient, toujours prêtes à empiéter sur les droits danois, sous couleur de défendre les droits allemands, tandis que les dispositionschangeanles des Puissances — ou du
1. V. protocoles des conférences de Londres, du 2 juillet au 23 août 1850, DE Clercq, t. VI, p. 23 et suiv., des 28 avril et 8 mai 1852, ibid., p. 179 et suiv.
DE Clercq, f. \'f, p. 180 et sui
moins de certaines d'entre elles — étaient loin d'opposer à la ténacité de l'attaque la persévérance dans la défense. Presque au lendemain d'Olmi^itz, TAulriche s'était avisée qu'il serait de bonne politique, pour se concilier l'opinion allemande, de se montrer exigeante à l'encontre du roi de Danemark, sur le chapitre des droits du Holstein, et des égards dus au Slesvig, Elle avait reconnu, sans doute, en iSoi^, — ce qu'avait avoué la Prusse en 1828'^, — que le duché de Slesvig, n'appartenant pas à la confédération germanique, restait, par conséquent, en dehors de la compétence fédérale. Mais elle avait donné d'impérieux conseils au Danemark, sur la réorganisation de la monarchie et la situation à faire au Slesvig. Elle avait subordonné, à l'exécution de ces conseils, l'évacuation du Holstein et la remise de ce duché, au nom de la confédération, entre les mains du souverain danois''. De môme que la Prusse, elle allait considérer comme des engagements dont elle pourrait se prévaloir à son gré, les concessions du malheureux roi de Danemark.
Vainement celui-ci s'était-il évertué à réserver ses droits, à écarter toute aggravation des obligations résultant des pactes fédéraux, à représenter comme de simples témoignages de ses intentions conciliantes, les concessions consenties dans un domaine où la Confédération n'avait droit de rien exiger^. Vainement s'était-il par la même défendu d'engager l'avenir, quand il avait
1. Annexe à la dépêche du nunislre-président impérial d'Aiilriche, prince de Schwarzenberg. à l'envoyé impérial à Copenhague, en date du 26 décembre ISôl, Archives diplomaliques, lS6i, I, p. 262.
2. Allen, Hisloire de Danemark, t. II, p. 286. Conf. dépêche de M. Bluhme, ministre des Affaires étrangères du Danemark, en date du 6 décembre 1851, annexe I, Archives diplomatiques, 1864, p. 248.
3. Annuaire des Deux Mondes, 1851-1852, p. 475 et suiv. Dépêche du prince de Schwarzenberg, du 26 décembre 1851. Archives diplomatiques 1864, I, p. 254 et suiv.
4. V. dépèche de M. Bluhme, ministre des .\ffaires étrangères du Danemark, du fi décembre 1851, Archives diplomatiques. 1864, I, p. 240 et suiv.
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déclaré ^ ijuil ne serait [)as i)roeédé à l'incorporation du duché de Slesvie:aii rovaume' ». \ ainementenfin, durant une douzaine d'années, s'épuisa-t-il à chercher une formule constitutionnelle qui put concilier les prétentions contraires de ses sujets danois et de ses sujets allemands et satisfaire, en même temps, les exigences de la Diète germanique.
Après avoir constaté l'impossibilité de faire au IIolstein, dans une Constitution commune à l'ensemble de la monarchie, une place dont la confédération pût se déclarer satisfaite, Frédéric VII tenta, en i(S63, de faire la part du feu ; il essaya de sauvegarder l'indépendance des pays danois, en donnant au Holstein l'autonomie la plus complète (ordonnance du 3o mars)'- et en rapprochant, par une Constitution nouvelle, le Slesvig du royaume. La Constitution volée, le i3 novembre, par le rigsraad danois n'avait pas encore reçu la sanction royale lorsque Frédéric VII mourut (i5 novembre), mais le 18 novembre, elle fut acceptée par le nouveau roi, Christian IX.
L'ordonnance du 3o mars, relative au Holstein, avait provoqué les protestations de la Prusse et de l'Autriche, et les menaces d'exécution fédérale de la Diète; la Constitution relative au Slesvig et l'attitude du roi Christian achevèrent de soulever les passions. L'orage depuis longtemps menaçant éclata. La Diète vota l'exécution fédérale en Holstein' et comme la confédération germanique n'avait pas adhéré au traité de Londres du 8 mai i852, elle réserva l'examen des titres des candidats à la succession des duchés de Holstein et de Lauenbourg '';
1. V. annexe II à la dépèche de M. Bliihnic du C déccinijre 1851, ibid.. p. 251
V. Annuaire dea Deux Mondes, 1862-1863, p. 474 et >mw
3. 7 décembre 1863. V. compte rendu de la séance de la Diète, Archives diplomatiques, 1864, I, p. 284 et suiv.
4. 28 novembre. V. compte rendu do la séance de la Diète, ibid., p. 279 et suiv.
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la Prusse etrAutriche mirent le Danemark en demeure d'abroger la Constitution du 18 novembre^ et, le r' février 1864, leurs troupes franchirent TEider.
L'Angleterre n'avait pas attendu que la guerre fût déclarée, pour" essayer d'enrayer la crise. Dès le 3i décembre i863, elle proposait de réunir, soit à Paris, soit à Londres, une conférence pour délibérer sur les affaires des duchés. Mais, après des négociations laborieuses, la conférence annoncée pour le 12 avril subit un ajournement; elle ne tint sa première séance que le 25 avril, pour délibérer sans résultats jusqu'au 22 juin i864-
Le remède européen devait être inefficace parce que les conditions de l'accord faisaient défaut.
La Prusse n'était plus, comme en i85o, dirigée par un roi épris de grandeurs, mais indécis, timide devant l'obstacle, hésitant devant l'effort; elle était aux mains d'un ministre ambitieux, résolu à pousser son pays au premier rang, sachant juger les hommes et mesurer les difficultés, prêt à profiter de tout pour poursuivre ses desseins et atteindre son but, sans scrupule sur le choix des moyens et sans faiblesse dans l'exécution de ses plans. M. de Bismarck, seul peut-être en Allemagne et en Europe, savait nettement ce qu'il voulait et ce qu'il pouvait; il voulait agrandir la Prusse, conquérir ou tout au moins dominer les duchés, flatter l'opinion allemande tout en confisquant le profit de l'opération ; il savait que l'Europe désunie ne dresserait point d'obstacles sérieux à l'accomplissement de ses volontés.
L'Autriche avait peur de grandir sa rivale, en laissant à la Prusse le monopole de rex])loitation des passions nationales ; elle se fit complice de l'entreprise antidanoise sans se douter qu'elle se préparait ainsi à en
1. 16 janvier 1864. V. le texte de la note collective cl idenliiiue, Archivea (lipluinaliques, 18<)4, pp. 318-319.
i>i:mv\m" i.e skoom) i mimui-:
devenir la victime. La Russie, toute rcconnaissanle des sympathies témoignées et des services rendus par la Prusse, au cours de la récente insurrection polonaise, se désintéressait du sort des Danois et laissait le champ libre aux ambitions prussiennes.
Seules, l'Angleterre et la PVance devaient montrer quelque bonne volonté en faveur du Danemark. Encore cette bonne volonté, intermittente et molle, devait-elle s'égarer tout dabord en conseils sévères adressés au Danemark, en conddences d'une maladresse encourageante faites à la Prusse ; elle devait ensuite s'atrophier par la défiance qui fut, en quelque sorte, la loi de l'entente anglaise sous le second empire et qui ne conduisit, en nulle occasion, à des résultats plus funestes que dans la question danoise.
Lord Wodehouse et le général Fleury. envoyés à Copenhague pour féliciter Christian IX à l'occasion de son avènement, passèrent tous deux par Berlin. A Copenhague, ils conseillèrent la soumission. A Berlin ils plaidèrent la modération, en termes de nature à stimuler la hardiesse'. Aux premières ouvertures de la Grande-Bretagne pour la réunion d'une conférence, la France répondit avec froideur ; elle gardait rancune à l'Angleterre et de la malheureuse campagne pour les Polonais et de l'échec de la proposition de congrès'^; elle avait compromis, sans profit pour les Polonais, ses relations avec la Russie; après avoir suivi l'Angleterre dans la voie des remontrances, elle n'avait pu l'entraîner sur le chemin de l'action ; elle n'avait pas envie de compromettre ses rapports avec la Prusse pour les Danois dont elle comprenait d'ailleurs mal la cause ; car elle ne connaissait guère la querelle que par
1. De la Gorge, t. IV', p. 48i cl suiv. Comp. Souvenirs du t,'énéi'al romle Fleury, t. II, p. 27.S et suiv.
2. V. circulaire de M. Drouyn de Lhuys du 4 janvier 1864, Archives diplomatiques, 1864, I, p. 30.5 et suiv.
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les clameurs allemandes. Si le traité de Londres était en faveur du roi de Danemark, le principe des nationalités semblait couvrir les revendications germaniques ; il attirait à celles-ci les sympathies de Napoléon III '.
L'empereur d'ailleurs désirait éviter une guerre dont il aurait dû soutenir, sur terre, tout le poids, et courir tous les risques tandis que l'Angleterre aurait toujours pu se retirer à peu de frais. L'Angleterre, d'autre part, hésitait à rompre les liens anciens qui l'unissaient à la Prusse. Autant au moins que l'extension de la puissance prussienne, elle redoutait l'accroissement de la puissance française ; elle ne pouvait douter qu'en cas de victoire, la France s'agrandît du côté du Rhin et cette perspective ne lui semblait ni moins désagréable ni moins dangereuse que la prépondérance de la Prusse dans les duchés. La crainte des aléas chez l'un, la peur des succès chez l'autre, la défiance réciproque à l'égard l'un de l'autre, c'était plus qu'il ne fallait pour écarter toute alliance belliqueuse et toute action efficace.
Avec la complicité de l'Autriche et la bienveillance de la Russie, la Prusse n'avait à s'émouvoir ni des timides résistances des Puissances occidentales ni des délibérations d'une conférence européenne. Elle était certaine de ne se heurter ni à une alliance restreinte mais énergique, capable d'impressionner et au besoin d'entraîner, ni à une réprobation puisant, dans l'unanimité, une ■force susceptible de remédier à la faiblesse des hésitations particulières. Elle n'eut pas grand'peine à vaincre les timides résistances des Puissances qui invoquaient le traité de i852 et à faire admettre la nécessité de chercher des combinaisons nouvelles'^. Comme, de concert avec l'Autriche, elle ne proposait que des solutions
1. V. réponse de Napoléon III (10 décembre 1863) au prince d'Augustemhourg, Archives diplomatiques, 1864, I, p. 135 et suiv.
2. V, protocole de la séance du 12 mai 1864, de Mahti.ns, 1869, t. XVII, 2' partie, p. 357 et suiv.
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inacceptables pour le Danemark', la Grande- Bretagne présenta un projet de transaction aux termes duquel le Danemark conserverait la plus grande partie du Slesvigen abandonnant le Ilolslein, le Lauenbourg cl la partie méridionale du Slesvig. La France appuya la proposition britannique qui s'inspirait du principe des nationalités, sans pouvoir toutefois en faire une complète application, puisque si le Nord du Slesvig était danois, elle Sud allemand, les districts du centre étaientmixtes '. H Devant l'impossibilité absolue de prendre, sur ce point, la nationalité pour règle, dit le prince de la Tour d'Auvergne, nous pensons qu'il serait juste de tranclior le dilTérend en faveur de la plus faible des parties, surtout quand elle subit déjà les sacrifices que cette règle lui impose sur tous les points où elle est manifestement contre elle ■. »
Quelle que fussent d'une part l'amertume de l'abandon du traité de Londres et d'autre part l'étendue du sacrifice, le Danemark consentit au principe d'une cession territoriale, sur les bases du projet anglais, c'està-dire à la condition que la frontière ne serait pas tracée plus au Nord que l'embouchure de la Slei et la ligne du Danewirk, que la destinée des territoires cédés ne serait pas réglée sans le consentement de leurs habitants, et que l'indépendance du Danemark serait garantie '*.
L'Autriche et la Prusse refusèrent d'admettre la ligne de la Slei et du Danewirk ; elles demandèrent que la
1. Les propositions des deux Puissances allemandes tendaient, soit d'une façon détournée, soit en termes très nets, à séparer les duchés du Danemark, pour les faire passer sous une domination allemande. \'. protocole des séances des 17 et 28 mai, de ;\Iartens,p.364 et suiv.
Ibid., p
4. V. protocole de la séance du 2 juin, de Martens, 1869, 2" partie, p. 381 et suiv.
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frontière fût tracée entre Apenrad et Tondern ; elles p-étendaient détacher les districts mixtes de la couronne danoise*. L'Autriche faisait, en outre, des réserves sur le principe de la consultation des habitants des territoires enlevés au Danemark % Vainement la Grande-Bretagne tenta-t-elle de réduire le différend en invitant les parties en litige à faire appel « à une Puissance amie, afin qu'une ligne de frontière fût tracée qui ne passerait ni au Sud de la ligne indiquée par le Danemark, ni au Nord de celle indiquée par MM. les plénipotentiaires allemands "^ ». Le Danemark excédé déclara avoir atteint, avec la ligne du Danewirk, la limite des bacrifices raisonnables. La Prusse et l'Autriche déclinèrent tout arbitrage ; elles ne voulaient accepter qu'une médiation, afin d'avoir la faculté de refuser toute ligne de démarcation qui ne serait pointa leur convenance. La médiation d'une Puissance secondaire, étrangère à la conférence, était parfaitement inutile. La conférence avait fait office de médiateur et n'avait abouti qu'^ un insuccès précisément parce que les Puissances étrangères au conflit n'avaient pas osé aller au delà du rôle de médiateur. Leurs incertitudes et leur faiblesse étaient la raison de l'intransigeance de la Prusse, résolue à mépriser de simples conseils, et de l'Autriche trop craintive d'impopularité pour modérer les exigences prussiennes. Le Danemark manqua, sans doute, l'occasion de sauver quchpics débris du Slesvig en refusant hi ligne de démarcation Apenrad-Tondern, proposée parla l^russe. Ce refus imposait aux l\iissances favorables à la cause danoise unetc\che trop lourde et des efforts trop coûteux ou trop aléatoires pour la timidité de leurs bonnes intentions. 11 fallait ou recourir aux mesures comminatoires contre les Puissances allemandes ou laisser le
V. protocole de la séance du y juin, ibid.. jjp
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Danemark à la (liscrélion île la Prusse et de rAulriciic. Le !>5 juin, la eonférenee se sépara, après avoir conslaté l'insuccès des diverses propositions émises jtour concilier les belligérants '.
[^Europe n'avait pas compi'is l'importance delà crise ouverte par la guerre de i86/|. Elle n'avait su ni défendre le droit des traités ni dicter une transaction équitable entre des prétentions contradictoires, basées, les imes, sur des titres certains revêtus du sceau des grandes Puissances, L^s autres, sur des arguments contestables et sur le principe nouveau des nationalités. Elle n'avait pas discerné le péril où Pentraînait la volonté ambitieuse de M. de Bismarck, aussi tenace dans la poursuite de ses desseins que souple et dépourvu de scrupules dans ses procédés d'exécution. Elle n'avait su que s'incliner devant la force faite de sa propre faiblesse, de ses incertitudes et de ses divisions. Elle devait montrer la même insouciance, le même aveuglement et la même impuissance lorsque la Prusse, après s'être jouée de la complicité de l'Autriche, allait chercher, dans le règlement du sort des duchés enlevés au Danemark, le prétexte et l'occasion d'une guerre qui lui livrerait l'Allemagne.
1. Le 28 août 1864, lord Palinerston écrivait au roi des Belges, Léopold I"" ... Le.s événements de cette guerre de Danemark forment dan.s l'histoire de l'Allemagne une page qu'aucun Allemand honorable ou généreux ne pourra regarder plus tard sans rougir. — Je voudrais que la France et la Russie eussent consenti à se joindre à nous pour donner une direction différente à cette affaire, et je suis convaincu qu'il eût suffi à trois Puissances de cette importance de parler, sans en venir aux coups ». V. Hansen, les Coulisses de la diplomalie, Quinze ans à l'étranger, p. 20.
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M. de Bismarck était résolu, non seulement à annexer les duchés de l'Elbe à la Prusse, mais encore à les annexer dans des conditions telles que l'Autriche humiliée en perdît tout prestige et toute autorité dans la confédération. Comme il ne pouvait attendre que l'Autriche se résignât à la situation subalterne à laquelle il entendait la réduire, il jugeait inévitable et préparait la guerre qui devait exclure l'Autriche de l'Allemagne reconstituée au profit de la Prusse, La partie ne laissait pas d'être grosse; il s'agissait de jouer, sinon avec la certitude, du moins avec toutes les chances de gagner. Quelle que fût la valeur de l'armée prussienne, il eût été dangereux de l'engager seule dans une lutte incertaine avec l'armée autrichienne; il eût été absurde de la perdre dans une guerre inégale avec l'Autriche soutenue par d'autres Puissances, Il fallait donc, pour réussir, être assuré que le concert européen n'opposerait pas un veto aux ambitions prussiennes.
L'attitude des Puissances à la conférence de Londres n'était pas de nature à décourager M. de Bismarck. Il était évident que l'Angleterre tenait surtout à éviter le^ risques. Favorable au maintien de la paix générale, elle entendait avant tout sauvegarder sa paix particulière. L'intérêt qu'elle portait au Danemark n'avait pu la décider à l'action ; la querelle de la Prusse et de l'Autriche Pintéressait peu. La Russie gardait ses rancunes contre l'Autriche et sa reconnaissance envers la Prusse. La f'rance seule pouvait inquiéter le premier ministre de Prusse. Napoléon III avait été entraîné, par ses sympathies pour l'Italie, à suivre une politique hostile à l'Autriche; il avait toujours montré des dispositions favorables à la Prusse, mais l'accroissement de puissance que M. de Bismarck rêvait pour son pays, ne pouvait manquer d'éveiller les susceptibilités et les inquiétudes françaises. Si la France ne voulait pas tolérer la constitution, à ses
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portes, dune ledération puissiunmenl concentrée sous la direction forte d'une Prusse ai^randic, ou si elle voulait mettre son consentement à troji haut prix, l'indiiïérence britannique et les complaisances russes ne suftiraient pas à permettre Thumiliation de l'Autriche ■BOUS le triomphe de la Prusse'. M. de Bismarck était trop avisé pour ne pas s'en rendre compte. Aussi, à l'automne de 1.SG5. crut-il opportun de venir en France pour pénétrer les dispositions de l'empereur et faire miroiter les avantages de l'alliance prussienne.
Dans les entreliens qu'il eut, à Biarritz, en octobre, avec Napoléon III, il ne put obtenir de l'empereur aucun eng'agement, aucune indication précise sur les conditions dune alliance. « Il ne faut pas faire les ciiconstances, disait Napoléon III; il faut les laisser venir; puis nous y conformerons nos résolutions' ». Mais M. de Bismarck avait acquis la conviction fondée que l'empereur n'était pas hostile aux ambitions prussiennes, qu'il n'en arrêterait pas dès le début les entreprises, qu'il avait la préoccupation, la passion môme, d assurer la Vénétie à l'Italie, et que cette passion pourrait valoir à la Prusse la coopération de l'armée italienne, en même temps que la bienveillance delà France. De fait, quelques mois plus tard, Napoléon III conseillait aux Italiens de s'alliera la Prusse, et le 8 avril 1866, un traité d'alliance otTensive et défensive était conclu, pour trois mois, entre la Prusse et Pltalie. La défiance réciproque de ces singuliers alliés avait été la cause de la courte durée des engagements; chacun craignait, pour l'autre, les séductions de l'adversaire commun et, pour
1. V. sur la crise allemande et les événements de 1866, de la Gorge, Jlisloire du second empire, t. IV, p. 522 et suiv. ; t. V, p. 2 et suiv- Andreas Memor (duc de Gramont), r Allemagne nouvelle; Rothan, la Politique française en 1866; Benedetti, Ma mission en Prusse; Général LA Marmora. Un peu plus de lumière sur les événements politiques et militaires de 1866.
De la Gorcf. t. I\'. p. 558 et suiv
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lui m'aie, l'abandon, après une entente dont il ferait les frais.
En dehors de la question de la Vénétie, Napoléon III n'avait fixé ni ses décisions ni ses pensées. A distance, le conflit des Puissances allemandes ne l'effrayait point; il ouvrait à son esprit rêveur de vagues perspectives de prestige agrandi par une intervention qui dicterait la paix et la loi de l'Europe renouvelée. De plus près, il semble que les horreurs et les risques de la lutte aient réveillé, en son âme, des scrupules ou des appréhensions. Comme en iSSg, l'idée d'un congrès surgit ; une tentative fut faite pour assurer, à la France, l'affirmation pacifique de sa prééminence, à l'Italie, la possession de la Vénétie, à l'Europe, l'économie d'une guerre. Un étrange concours de circonstances parut, après avoir inspiré cette tentative, lui ménager quelques chances de succès.
L'Autriche, à diverses reprises, avait été sollicitée de céder la Vénétie à Tamiable. Elle n'avait pas su s'y résoudre au moment où l'Italie offrait de la lui acheter '. Elle s'y résigna tardivement à la veille d'un conflit qui pouvait lui ouvrir des compensations aux dépens de la Prusse.
Le 4 mai 1866, Napoléon III mandailM.Nigra, ministre d'Italie à Paris, pour lui faire part des ouvertures qu'il venait de recevoir. L'Autriche se déclarait prête à céder la Vénétie à l'empereur, si elle acquérait la Silésie prussienne. Elle ne doutait pas du succès de ses armes, pourvu que la neutralité de la France et celle de l'Italie lui fussentassurées. Napoléon III n'entendait pas subordonner la réunion de la Vénétie aux risques, si légers qu'ils parussent, d'unecampagneautrichienne contre la Prusse : il voulait que la cession fût acquise sans autre condition que la neutralité italienne. A ce prix, singulièrement
V. DF. LA GoRCE, t. I\', p. 568 et suiv
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avantageux, il jugeait loccasion l)onnc à saisir, mais il savait que l'Italie n'avait plus sa pleine liberté. « Elcsvous irrévocablement liés avec la Prusse ? demandal-il... Justement les Prussiens et les Italiens n'étaient point d'accord et le roi Guillaume prétendait que l'acte d'alliance qui obligeait l'Italie à prendre les armes en même temps que la Prusse, n'obligeait pas, au même degré, la Prusse à secourir lltalie contre l'Autricbe. L'observation est étrange, observa Tempereur, et il ajouta que peut-être on pourrait y puiser un motif pour dénoncer le traité '. »
La proposition autrichienne sourit moins aux Italiens qu'à l'empereur. Devoir la Vénétie à la générosité de Napoléon leur parut importun ; la France avait déjà trop conscience de ses services ; en accepter un de plus, c'était lui fournir prétexte à s'exagérer ses mérites et à peser davantage sur les destinées italiennes. Le gouvernement de Florence préférait diviser sa reconnaissance, et la rendre d'autant plus légère qu'il acquerrait la province convoitée non par le don gracieux dautrui mais par une coopération donc par des sacrifices dont N enise ne serait que le juste prix. La fidélité de la Prusse était sans doute suspecte : les débats sur la portée du traité du 8 avril ne permettaient guère de douter qu'à Berlin nul scrupule n'empêcherait de conclure un traité avantageux au détriment de l'Italie. Mais le général La Marmora qui dirigeait le cabinet italien, éprouvait les plus grandes répugnances à se dégager vis-à-vis de la Prusse. A la communication de M. Xigra, il répondit le 5 mai: « Ma première impression est que c'est une question d'honneur et de loyauté de ne pas nous dégager avec la Prusse, surtout qu'elle vient d'armer et de déclarer à toutes les puissances qu'elle attaquera PAutriche, si l'Autriche nous attaque.
IM. LA GORCE, t. I\'. p
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Mais, comme le traité expire le 8 juillet, on pourrait arranger la chose avec le congrès ^ ^v En évitant d'encourir, par une rupture avec la Prusse, le ressentiment de cette Puissance et le discrédit qui résulte d'une violation de traité', La Marmora prenait ses précautions pour ne pas indisposer l'empereur et pour ménager, en môme temps, toutes les éventualités. L'idée du congrès ne pouvait déplaire à Napoléon; elle avait l'avantage de faire gagner du temps et, selon le tour des événements, de faire joiier l'alliance prussienne, ou de permettre de s'en dégager correctement.
L'Angleterre et la Russie devaient se montrer favorables au congrès. Ni Tune ni l'autre ne souhaitaient la guerre. Résolues, toutes deux, à demeurer étrangères à la lutte, elles ne pouvaient qu'être flattées de concourir à la solution du conflit et à la consolidation de l'a paix sur les bases solennelles d'un traité général. Pour M. de Bismarck, comme pour M. de Cavour en 18.59, le congrès n'était qu'un impedimentum, un fâcheux accident, susceptible de débrouiller la grande confusion faite pour amener la guerre et de dresser des obstacles là oîi l'indi'iTérence de TAngleterre et de la Russie, la tolérance et le mutisme de la France semblaient laisser le champ libre. Mais la Prusse ne pouvait jouer une partie décisive, en affrontant la réprobation de toute l'Europe; la plus élémentaire prudence l'obligeait h accepter de bonne grâce les délibérations
La Mahmora, Un peu plwi de lumière, p
2. " En conclusion, écrivait le général Govone, négociateur de l'alliance itaIo-i)russienne, si nous voulions nous dégager de la Prusse, on pourrait à la rigueur le faire par les mêmes subtilités dont la Prusse se serait, d'après ses aveux, servie envers nous, s'il lui avait convenu. — Seulement, nous pouvions encourir l'improhation d'une partie de l'Europe et paraître avoir mancjué à la bonne foi, tandis que celui qui, comme la Prusse, n'a eu que l'iiilenlion d'y manquer, échappe plus facilement à cette improbation ». Mémoire rédigé pour le commandeur Nigra, sur la question de la cession de la Vénétie offerte par l'Autriche. La Marmoiîa, Un peu plus de lumière, p. 232.
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quelle eût préféré éviter. Le roi Guillaume, d'ailleurs, ne voulait faire la guerre qu'à la condition de pouvoir, en conscience, en rejeter la respousahilité sur ses adversaires.
Le 25 mai. une note du Moniteur français annout^M que « la France, lAngleterre et la Russie étant tombées d'accord pour s'elïbrcer de prévenir le conflit qui était près d'éclater en Allemagne... chacun des trois gouvernements venait d'envoyer à ceux d'Autriche, de Prusse, d'Italie et à la confédération germanique des lettres de convocation à une conférence qui se réunirait à Paris le plus promptement possible ». Les questions soumises à la conférence devaient porter « sur l'Italie, les duchés de l'Elbe et la réforme de la Constitution germanique' ». Le 29 mai, M. de Bismarck fit connaître l'acceptation de la Prusse. Ni la Prusse ni l'Italie d'ailleurs ne suspendaient leurs armements. M. de Bismarck, fort de l'expérience de la conférence de Londres, comptait bien « partir du congrès pour la guerre ' »; il déclarait, le 20 mai, au comte de Barrai, ministre d'Italie à Berlin, que « le congrès à la réunion duquel les invitations étaient attendues d'un moment à l'autre, n'était plus qu'un vain simulacre et qu'il ne voyait aucune puissance humaine capable d'empêcher la guerre "^ ».
L'attitude de l'Autriche dispensa ht Prusse de passer par le congrès, avant d'entrer en campagne. Renouvelant la faute de 1809, l'Autriche perdit la dernière chance de conserver la paix, de diviser ses adversaires et de rallier l'opinion européenne. Elle n'acceptait le congrès qu'à des conditions qui en rendaient le succès impossible et la réunion superflue. Elle demandait qu'il fût « convenu d'avance qu'on exclurait des délibé-
Télégramme du comte de Barrai, 26 mai, ibid., p
rations toute combinaison qui tendrait à donner, à un des Etats invités aujourd'hui à la réunion, un agrandissement territorial ou un accroissement de puissance ^ ». C'était exclure toute discussion sur la cession de la Vénétie comme sur l'annexion des duchés de TElbe à la Prusse.
Le gouvernement autrichien ne se dissimulait point que la condition mise à son adhésion rendait le congrès impossible"^ mais, sous l'influence du parti militaire, il se faisait illusion sur ses chances de succès : il se refusait à céder la Vénétie sous la pression morale de l'Europe ; il se refusait à la céder contre une indemnité pécuniaire, jugeant un tel marché contraire à son honneur et à sa dignité ; il ne voulait admettre une renonciation contre compensation territoriale qu'après des succès militaires consolidant sa puissance et relevant M son ascendant moral ». — « Dans l'intérêt de la jiacification générale, l'Autriche serait portée à souscrire alors à des concessions qu'elle ne pourrait accorder à desmenacessansmontrerune faiblesse qui ne feraitqu'enhardir ses adversaires et redoubler leurs exigences \ »
Résignée au sacrifice de la Vénétie, l'Autriche laissait échapper l'occasion de le faire avec profit ; de peur « d'enhardir ses adversaires et de redoubler leurs exigences », elle renonçait à la dernière chance de dis-
1. Archivea diplomaliquen. 1866, III, p. 37. « .\ussitôt, ajoutai! le comte (le MensdoilT-Pouilly, ministre des .\ffaires étrangères t! Autriche, que les trois gouvernements qui nous ont invités seront en mesure île nous faire parvenir l'assurance que nous demandons, le gouvernement impérial s'empressera de confirmer, par l'envoi à Paris dun jtlénipotentiaire, l'adhésion qu'il donne, dès aujourd'hui, sous cette réserve, à la proposition (jui lui a été transmise ». Ibid.
2. V. instructions aux ami)assadeurs d'Autriche à Paris, Londres et Saint-Pétershourg, accompagnant la réponse du gouvernement autrichien à la proposition d'un congrès à Paris, en date du 1" juin 18G6. Archives diplomaliques. 1866, III, p. 38 et suiv.
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soudre ralliance qui la menaçait el de faire échec à la Prusse, en désarmant l'Italie. Malgré les assurances à M. de Barrai, malgré le précédent de la conférence de Londres, malgré les ressources de son esprit, M. de Bismarck n'ignorait point les périls dont le congres menaçait ses ambitions. « Il sentait, dit M. Hollian ', qu'il suffirait d'une sage inspiration du cabinet de N'icnne pour renverser ses calculs. En cédant aux instances de l'empereur, l'Aulriche se rapprochait de la France, déchirait le traité italien; elle se conciliait les sympathies de l'Europe, ébranlait les résolutions delà cour de Prusse et rendait imminente la chute d'un ministre impopulaire réduit au rôle d'agresseur -' ». Par les conditions auxquelles elle subordonnait son acceptation,
1. La Politique française en 18r.6, p. 152. (Les négociations relatives au consirès.
2. M. Benedetti écrivait le 29 mai : « ... en poursuivant l'annexion des duchés, comme en proposant à la Diète de réunir un Parlement, M. de Bismarck s'est toujours et uniquement proposé de rompre, au profit de la Prusse, l'équilibre germanique constitué, en 1815, pour assurer à l'Autriche la prépondérance en Allemagne. Après avoir usé de tous les expédients pacifiques, il a accepté la guerre comme le suprême el le meilleur moyen d'atteindre ce but et Votre Excellence sait riiabileté qu'il a déployée pour y contraindre non seulement ses adversaires mais aussi le roi lui-même. Le congrès et la paix renverseraient tous ses projets au moment où il se croit à la veille de les réaliser. M. de Bismarck n'est pas de ces esprits qui se font aisément illusion et il est persuadé que, devant les puissances réunies en conférence, sa politique ambitieuse serait tenue en échec et réduite à abdiquer. La Prusse obtiendrait-elle les duchés, ce qui ne lui est nullement démontré, qu'elle devrait encore se résigner à les acquérir au prix de certains sacrifices auxquels le président du Conseil n'a pas certainement préparé le paj's et une pareille transaction, dans l'état actuel des choses et des esprits, en démentant les espérances qu'il avait autorisées, entraînerait, avec la ruine detous ses plans, celle de sa situation personnelle. M. de Bismarck, néanmoins, a compris qu'il ne pouvait décliner le congrès offert par les Puissances et qu'il tenterait en vain, d'autre part, de détourner le roi de s'y faire représenter. Il conseillera donc à Sa Majesté d'y participer, mais je ne crois pas me tromper en supposant qu'il ne fera aucun effort pour en assurer le succès, s'il ne trouve pas l'occasion d'y mettre obstacle ». Comte Benedetti, Ma mission en Prusse, pp. 125-126.
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rAutriche. au contraire, irritait Napoléon III et indisposait l'Angleterre et la Russie, d'accord avec la France pour juger le congrès désormais inutile. « Vive le roi, s'écria M. de Bismarck à pleins poumons, en recevant la dépêche annonçant que les trois Puissances renonçaient à la conférence, c'est la guerre'. >>
La guerre, en effet, n'aurait pu être évitée que par une manœuvre habile de TAutriche groupant, contre les ambitions prussiennes, Tunanimité des Puissances, Elle devait nécessairement résulter de l'irréductibilité des prétentions contraires, refusant de seconder, par des concessions consenties de bonne grâce, les velléités pacifiques des Puissances médiatrices. L'échec du congrès était dû à la conviction qu'avait chacun des gouvernements en litige de la supériorité de ses armes et aux incertitudes des gouvernements étrangers au conflit qui, souhaitant la paix, ne savaient ni ne voulaient l'imposer.
Au lendemain de Sadowa, l'idée d'un congrès reparut à l'horizon. Elle était alors mise en branle par la Russie. Quelles que fussent ses sympathies pour la Prusse, le gouvernement russe estimait que le roi Guillaume et ses armées avaient trop bien réussi ; il se préoccupait des suites de ces succès et jugeait bon d'en faire contrôler et, au besoin, modérer les effets par l'Europe.
L'obstacle vint alors de la France. Le gouvcrnenîcnt français avait pris, avant la guerre, toutes ses piécautions contre les victoires de l'Autriche ; il nourrit, après Sadowa, l'illusion d'obtenir de la Prusse des compensations avantageuses, en .proportion de la discrétion et de la bienveillasce dont il témoignerait. Au lieu d'arrêter les envahissements du vainqueur, en dressant devant lui une barrière européenne, il préféra poursuivre, dans des négociations isolées, la réalisation des assu-
HoTHAN. la PolilKine j'ranrciise an INGI, p
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rances données \y.\v M. de Bismarck e( M. de (iollz aux jours peu éloit^nés où la Prusse se demandait avec anxitHé quelle serait rallitude de la France. « La tentative de uictlialion entre les Puissances belligérantes que fait en ce moment l'empereur Napoléon, éci'ivit, le 7 juillet, M. Drouyn de Lhuys au baron de Talleyrand, ambassadeur à Saint-Pétersbourg, exclut de notre part toute démarclie pouvant revêtir un caractère comminatoire et ne nous permet pas de donner suite, quant à présent, à la proposition du prince GortchakolV ' ».
La Russie revint à la charge à Paris et à Berlin. Au moment où les négociations de Nikolsbourg touchaient à leur terme « le ministi-ede Russie à Berlin, iM. d'Oubril vint déclarer à M. de Werther, le secrétaire général du ministère des AtTaires étrangères de Prusse, que son gouvernement tiendrait pour non avenues les modifications politiques et territoriales que la Prusse entendait faire subir à l'Allemagne, si elles n'étaient pas soumises à la libre discussion d'une conférence internationale dont le cabinet de Berlin avait reconnu l'autorité avant la guerre -'. '> Mais le gouvernement fj-ançais « s'obstinait
1. V. RoTHAN. la Politique française en 1806. pp. 2HJ-217. «Le cabinet des Tuileries, dit M. Rolhan, ibid., p. 21.5, se fiait aux déclarations de M. de Bismank, qui, lors de la présentation de son projet de réforme, nous avait donné l'assurance de se concei-ler avec nous, si ses plans devaient entraîner des conséquences préjudiciables à nos intérêts. Il s'en tenait aussi aux promesses de M. de Gollz qui nous avait déclaré, itéiativement et solennellement, après l'ouverture des hostilités, qu'aucun changement territorial ou politique, intéressant l'éfjuilibre européen, ne jxturrait devenir définitif sans une entente avec le gouvernement de l'empereur et avant d'avoir été soumis à une délibération commune des Puissances. Comment mettre en doute des assurances dont la sincérité nous était confirmée par les échos de Florence répercutant les entretiens de M. de Bismarck avec la diplomatie italienne ? On pensait donc qu'il serait plus avantageux de s'autoriser de ces promesses dont on se plaisait à ne pas suspecter la loyauté, pour débattre, directement avec la Prusse, les questions territoriales qu'entraîneraient les résultats de la guerre, sauf à les faire ratifier ultérieurement par un congrès .»
Ibid., la Poli'ique française en 1866, p
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à croire que de bons procédés, une confiance sans réserve serviraient mieux les intérêts de notre politique qu'une démarche collective ^ ». Il déclina, une seconde fois et par les mêmes motifs, les nouvelles ouvertures du cabinet de Saint-Pétersbourg.
Après avoir attendu que la conclusion des préliminaires de paix rendit désormais notre concours inutile ou notre hostilité sans portée, le cabinet des Tuileries s'égara dans la recherche périlleuse d'accroissements territoriaux. Le 5 août, M. Benedetti commit Timprudcnce d'envoyer à M. de Bismarck copie d'un projet de convention secrète, « qui devait mettre la France en possession de la rive gauche du Bhin jusques et y compris Mayence"'». Dans la nuit suivante, le général de ManteufTcll était mandé à Berlin et, dans la nuit du 7 au 8, il « parlait pour Pétersbourg, muni du projet de traité et de la lettre d'envoi de M. Benedetti-^». l^a [Russie ne devait plus parler de congrès. La preuve était faite pour elle que de misérables convoitises détournaient la France du souci de l'intérêt européen '*.
Le triomphe éclatant des armes prussiennes avait provoqué en France une surprise mêlée d'appréhensions ; l'énorme accroissement de territoires, de prestige et d'inlluence qui avait été, pour la Prusse, le prix de ses victoires, changea la surprise en déception et les ap- ]»réhensions en in(|uiétudes. L'opinion française sentait
KoTiiAN, la Poliliqae française, en 186(5, p
2. Comte Bknedktti, Ma mission en Prusse, p. 178-180. Sur la date du 5 août, V. ibid., p. 197 ; Dr la Gorce, t. V, p. .59.
3. RoTHAN, la Politique française en 1866, p. 3.53. Coiiip. Und., p. 357 cl de la Gorce, t. V, p 5!».
4. Comp. RoTHAN, la Politique française en 1866, p. 353 et suiv., 402 et suiv.
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qu'un déplacomoul de puissance venail de s'oj)('M"er et que la situation de la France s'en Irouvail amoindrie. L'o|iposition ne pou\ail niaïupier de tourner contre I'cmupereur la défaite de l'Autriche et de souligner dans l'élévation de la Prusse, l'abaissement de la France. File devait chercher à exjiloiter, contre le pouvoir persomiel, les froissements de Famour-propre national '. Fe gouvernement impérial était irrité de l'insuccès des négociations relatives aux compensations territoriales -' ; il t'iait préoccupé du conire-coup que les déconvenues de sa diplomatie devaient exercer sur l'esprit public ; il ne sut pas se résigner au recueillement que commandait la sagesse et qu'exigeait la prudence. Pour calmer l'opinion publique et désarmer Fopposition, il crut nécessaire d'affirmer, par une acquisition de territoii'e, que son prestige et son inlluence en l:]urope n'étaient ni déi-ruits ni compromis par les succès de la l^russe. A défaut de provinces allemandes, à défaut de la l^elgique, il pensa que l'annexion du Luxembourg pourrait apaiser les susceptibilités de l'opinion française sans froisser aucune des grandes Puissances.
Le Luxembourg avait fait partie de la Confédération germanique, mais il était demeuré étianger à la lutte, et le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, n'avait pas été invité à prendre place dans la nouvelle confédération de l'Allemagne du Nord. Le Luxembourg avait le même monarque que les Pays-Bas, mais il avait une existence et une personnalité distinctes. Les Flollandais n'avaient aucune répugnance à rompre l'union
1. V. Aliseht Sorel, Histoire diplomatique de la guerre franco-allemande, t. I. p. 31 ; Comp. De la Gohce, l. V, p. 17 et suiv.
2. Après le refu^;, par la Pruï^se, de Mayence et des territoires de la rive gauche du Hhin, des négociationsavaient été entamées, en partie sous 1 inspiration de M. de Goltz, en vue de la conclusion (l'une alliance offensive et défensive qui eût assuré à la France le Luxembourg et éventuellement la Belgique. Ces négociations furent rompues par M. de Bismarck. V. Rotmax, op. ci'.., p. 377 et suiv.
purement personnelle de leur pays avec le grand-duché. Enfin, le roi des Pays-Bas pouvait être amené à trouver, dans la cession du Luxembourg, la solution d'un problème qui n'était pas sans danger pour lui. Le Limbourg, en effet, partie intégrante des Pays-Bas, aussi bien que le Luxembourg, pays autonome, avait fait partie de la confédération germanique. Le silence de la Prusse sur le sort du Luxembourg laissait subsister une incertitude qui pouvait se changer en une menace contre l'indépendance hollandaise.
« Au milieu des transformations qui avaient suivi Sadowa une appi-éhension assez vive agitait les ministres néerlandais. 11 leur arrivait de craindre que la Hollande ne parût le prolongement naturel de l'Allemagne agrandie et que la Prusse, se fondant sur une certaine communauté de race, sur certaines analogies d'intérêt, ne leur proposât quelque alliance intime dangereuse à accueillir, malaisée à repousser. Dominé par ce souci, le chef du cabinet de la Haye, M. de Zuylen, s'enhardit jusqu'à hasarder une communication fort grave. Le 20 février 1867, le représentant des Pays-Bas à Paris, M. de Lightenfeld, se présenta au ministère des affaires étrangères et, sous une forme tout officieuse et Amicale, demanda à M. de Moustier quelle serait l'attitude de la la France si la Hollande, sans provocation aucune, se trouvait un jour menacée par lAUemagne '. » Le gouvernement français saisit l'occasion qui lui était ainsi offerte pour entamer la négociation. Il ne doutait pas que « l'ancienne confédération germanique, ayant cessé d'exister, et la nouvelle ne comprenant que des territoires allemands, le Limbourg ne fût redevenu simple province hollandaise et le Luxembourg, simple province indépendante -^ ». 11 estimait que le droit de la Prusse à
1. De la Gorce, Hialoire du aecond empire, t. V, pp. 1.59-160.
Ibid., p
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tenir garnison à Luxemboiiri»- avait disparu avec le caractère fédéral de la place. Il oITrait de négocier à Berlin pour faire reconnaître ces principes. Il ajoutait ^nlln que la Prusse verrait sans doute volontiers, dans la réunion du grand-duché à la Frauce, un gage de bonne entente entre les deux pays et de paix pour l'Europe. Si le roi des r*ays-Bas consentait à la cession, la France « garantirait la Hollande, y compris le Limbourg, contre toute pression matérielle et morale venue de Berlin'». Le roi des Pays-Bas, après quelques hésitations, consentit en principe, à la cession (contre indemnité pécuniaire et annonça sa résolution, le 26 mars, dans une lettre à Napoléon ÏII. Mais, comme il redoutait d'indisposer la Prusse, il tint à avertir en même temps celte puissance du projet qu'il était prêt à accepter'-.
Cette démarche d'apparence si prudente, compromettait le succès delà négociation. M. de Bismarck qui, à certains moments, avait paru très disposé à admettre lannexion du Luxembourg à la France, ne s'y était jamais montré nettement hostile. Mais il n'avait jamais entendu se compromettre devant l'opinion allemande par un assentiment formel qui eût déchaîné les critiques. Il consentait à accepter le fait accompli, mais à la condition que le fait parût accompli en dehors de lui et sans son approbation 3. Déjà, le i3 mars, la question du Limbourg et du Luxembourg avait été posée au Beichstag : « On
Delà Gorce, Histoire du second empire, p
2. " Je vous ai prié de venir chez moi, dit le roi au grand-duc comte Perponcher, ministre de Prusse, parce que je tenais à vous dire que l'empereur des Français m'a demandé de lui céder le Luxembourg, mais je ne veux rien faire à l'insu du roi de Prusse et il ma semblé que je ne pouvais mieux agir qu'en vous en informant franchement. J'ai écrit à l'empereur des Français que je m'en remettais à sa loyauté pour qu'il ^'entendît à ce sujet avec votre souverain. Je vous prie d'en rendre compte au roi, qui, je l'espère, saura apprécier la franchise avec laquelle j'agis en cette affaire ». Rothan, l'Affaire du Luxembourg, p. 218.
3. RoTHAN, l'Affaire du Luxembourg, passim, notammoiit j)p. 202-2D3.
avait demandé au gouvernement si le Limbourg et le Luxembourg resteraient attachés à l'Allemagne et M. de Bismarck avait déclaré qu'il n'entendait pas faire violence aux souverains qui n'avaient pas accédé à la Confédération du Nord » ^ mais les passionsnationales se montraient de jour en jour plus hostiles à l'abandon du Luxembourg^et le i''' avril, M. de Benningsen interpellait le gouvernement au Reichstag sur « ce qu'il y avait de vrai dans les bruits de cession du Luxembourg à la France^ ».
M. de Bismarck répondit que « le gouvernement du roi savait que des négociations étaient pendantes à la Haye, qu'il était question de signer un traité de cession ; mais qu'il ne lui était pas permis d'affirmer qu'il fût signé ni quand il le serait. Le roi grand-duc avait cru devoir demander conseil au roi par l'entremise du comte Perponcher ; mais Sa Majesté lui avait répondu qu'elle lui laissait la responsabilité de ses actes et que, avant de se prononcer, elle aurait h consulter les signataires du traité de 1889, à s'entendre avec ses confédérés et à compter avec l'opinion publique, dont le Parlement était l'organe autorisé ' ».
Le 3 avril, le comte Perponcher déclara à la Haye uque le cabinet de Berlin, en face du soulèvement de l'opinion publique allemande, se verrait forcé de considérer la cession du Luxembourg à la France comme un cas de guerre. Le roi des Pays-Bas, disait-il, a la liberté de ses actes, mais il en a aussi la responsabilité; et s'il a vu jusqu'à présent dans la transaction (ju'il poursuivait une garantie pour la paix générale, il est de mon devoir de le détromper. Mon gouvernement lui déconseille, de la manière la i)lus formelle, d'abandouner le
Ibid., pp
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Luxembourg à la I- rance ' ». Lo roi des IViys-Bas clTrayé relira la [)arole c[u'il n'avait entendu donner à Napoléon que sous réserve de rassenlinienl du roi de l*russe.
Le gouvernetnenl franc^'ais se trou\ait ainsi dans une situation diriicile et huniilianie. Il avait sul'li du bruit fait à Berlin pour ([ue le gouvernement prussien s'opposât, au moment où ratîairc semblait conclue, à la cession jusqu'alors acceptée. Il est permis de croire que M. de Bismarck a pu souhaiter sincèrement, à certains moments, Tannexion du Luxembourg à la France, dans l'espoir d'obtenir par là un acquiescement déiinitif aux changements accomplis et aux modifications projetées en Allemagne. Il est permis de croire également ({u'il n'était [)oint fâché de tenir en réserve une négociation compliquée d'où pourrait sortir un casas belli, s'il jugeait inévitable de contraindre la France à la résignation. En tout cas, il n'avait jamais voulu se comprouiettre, en combattant les passions allemandes ; il préférait se mettre à leur tète, pour achever son œuvre au Sud du Mein. L'occasion était jugée bonne par le parti militaire. L'armée française, désorganisée par l'expédition du Mexique, n'avait ni les cadres, ni les etTectifs,ni le matériel nécessaires pour soutenir le choc de l'armée allemande '.
Xapoléon 111, profondément irrité des procédés de la Prusse, inclinait à n'écouter que son ressentiment. 11 dut céder, non sans regrets, aux instances de ses ministres qui « tous, reculaient devant la guerre'' h. M. de iMoustier, ministre des AfTaires étrangères, eut le mérite de couvrir la retraite par une évolution habile qui devait mettre la Prusse en présence de l'Europe. Résolu à ne relever aucune provocation de la part de la Prusse, con-
Ibid., pp. 2fi
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sidérant le roi des Pays-Bas comme lié, mais évitant de réclamer lexécution de ses engagements, M. de Moustier prenait acte de la déclaration du gouvernement prussien, qui avait invoqué le traité de 1889 ; il « s'adressait aux puissances signataires de ce traité, non pas pour les rendre juges de l'abandon du Luxembourg à la France, mais pour les mettre en demeure de se prononcer sur la légitimité des titres qu'invoquait la Prusse au droit de garnison. Il renversait la situation ; il forçait le gouvernement prussien, lié par les protestations du Parlement contre l'évacuation de la place, à comparaître devant un tribunal européen pour s'y expliquer et défendre ses droits' ». L'extrême modération de la France devait lui concilier toutes les Puissances. L'annexion du Luxembourg n'eût soulevé aucune objection de leur part; elle leur apparaissait comme une très modeste et très correcte compensation aux agrandissements prussiens. La cession écartée par le mauvais vouloir de la Prusse, l'évacuation de la forteresse de Luxembourg était une exigence aussi modérée que légitime. La forteresse avait cessé d'être fédérale et les motifs qui y avaient introduit une garnison prussienne, en. i8i5, avaient disparu. La Prusse était désormais assez forte pour n'avoir plus besoin de ce boulevard, et l'occupation prussienne, au lieu d'être une défense nécessaire pour l'Allemagne, devenait une menace permanente pour la France.
L'Angleterre et l'Autriche manifestèrent immédiatement leurs sentiments favorables à la France. La Russie garda tout d'abord une réserve fâcheuse ; elle parut hésiter entre la tentation de déchirer le traité de Paris et le danger de permettre une guerre sans excuse d'où la Prusse pouvait sortir encore plus puissante. A la fin d'avril, elle joignit ses efforts à ceux de la Grande-
RuTHAN, l'Affaire du Luxemhourg, p
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Breiagnecl île rAutriclie ; et le 2G, l'ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg télégraphiait à M. de Moustier : h le prince de Gortchakoff vient de recevoir le consentement do la Prusse à l'ouverture d'une négocia lion colleclive à Lomlres sur la base de la neulralisalion du grand-duché de Luxembourg, placé dorénavant sous la garantie des Puissances. Selon le vice-chancelier, cette condjinaison entraînera l'évacuation de la forteresse devenue ainsi inutile ' ». L'altitude de la Grande-Bretagne, confirmée par une lettre où la reine Victoria faisait nettement connaître toute sa pensée, avait incliné le roi vers la conciliation'; les instances de TAutriche et les conseils delà Russie persuadèrent M. de Bismarck qu'il fallait prendre en considération l'opinion européenne '^ Mieux valait faire reconnaître l'œuvre accomplie que la compromettre en heurtant le sentiment général de l'Eurojit^ Mieux valait attendre, pour briser l'obstacle français, une occasion où la France meltrait les torts de son côté.
Les invitations à la conférence partirent le i*^' mai; elles étaient adressées, au nom du roi grand-duc, aux Puissances signataires du traité de 1889 et à l'Italie, définitivement admise dans le concert européen, au rang de grande Puissance. Au dernier moment, tout faillit être remis en question. M. de Bismarck qui ^< se souciait peu de rendre compte du passé et encore moins d'enchaîner l'avenir », craignait que i< la diplomatie aulri-
1. Documents diplomatiques. AfTniies du Luxembourg, ]8(i7, p. 46.
RoTHAN, r Affaire du Luxembourg, pp
3. Le 25 avril. M. de \Virn])ITen, ainhas:^adeur d'Autriche, dans un entretien avec M. de Bismarck, insista sur l'esprit conciliant de Napoléon et la nécessité d'une solution pacifique. (V. de [.a Gorce, t. V, pp. 188-189^. Le soir, lord Loftus. ambassadeur d'.\ngletcrre, représentait au roi i< que son gouvernement désirait une solution pacifique, et qu'il n'accepterait pas une conférence si la Pru.sse ne consentait, au préalable, à évacuer la forteresse. Il ajouta, en réponse à une observation de Sa Majesté qui disaitque son gouvernement avait
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chienne ne voulût profiter de l'occasion pour mettre sur le tapis le traité de Prague et lui obtenir une garantie européenne ' ». Il entendait circonscrire le programme de la conférence à la seule question du Luxembourg, a il réclamait, pour assurer la neutralisation du grandduché, la garantie formelle et individuelle des Puissances - ». Lord Stanley était convaincu que M. de Bismarck voulait ainsi engager l'Angleterre et s'assurer son concours pour la défense du Luxembourg, en cas de guerre avec la France ; et il se refusait à tout engagement susceptible d'obliger la Grande-Brelagneà prendre les armes •'.
Le 7 mai, jour fixé pour l'ouverture de la conférence « M. de Bernstorff annonçait par un billet au ministre des Affaires étrangères qu'il ne paraîtrait qu'autant qu'il serait donné satisfaction aux demandes de son gouvernement. Le cabinet de Berlin tenait à la garantie anglaise ; il en faisait la condition sine qna non de sa participation à la conférence ; peut-être aussi spéculait-il sur l'obstination de lord Stanley, pour recouvrer la liberté de ses mouvements^ ». Le baron de Brunnow ambassadeur de Russie à Londres, eut le mérite de trouver la formule « qui devait concilier les scrupules de lord Stanley avec les exigences du comte de Bismarck. La garantie ne s'exercerait pas individuellement et séparément, mais collectivement, ce qui laissait la porte ouverte aux interprétations. C'était donner une apparente satisfaction au cabinet de Berlin et permettre à lord Stanley de déclarer, quelques jours après, en plein parlement, au grand déplaisir de la Russie, que la ga-
à teiiii' roiuplo de l'él;il de lOpiiiioii i>ul)li(jue on Alleniaym', qu'il fallait prendre en considération l'opinion européenne de préférence à l'opinion allemande ». Kothan, l'Affaire du Lu.vemboury, p. 347.
Ibid.. p
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ranlie qu'il avait donnée •an nom de l'Anglelerre ne l'engageait pas sérieusement ' ».
Ce dernier obstacle abattu, la conférence |)ul rapidement acliever son œuvre. Le 1 1 mai, le traité était signé. L'évacuation de la forteresse par les Prussiens était le corollaire de la neutralisation du grand-duché. La guerre était évitée.
M. de Moustieravait.su, pour le bien de son pays, démontrer refficacité en même temps que discerner les conditions de succès du concert européen. S'il avait contraint l'intransigeance prussienne à reculer devant le blâme de l'Europe, c'est qu'il avait su concilier, à la France, les sympathies et rappro[)ation de toutes les Puissances, par la sagesse de ses sacrifices et la modération de ses exigences.
LE CONCERT EUROPÉEN. LA GUERRE RUSSO-TURQUE ET LE TRAITÉ DE BERLIN
I. — Mali?i'é les modifications survenues en Occident, les causes qui avaient amené la formation du concert européen sur les questions d'Orient, en 1856, tendent à reformer ce concert. — Mais, par suite de ces modifications, l'iniliative vient d'un autre côté. — L'insurrection de IHerzégovine. — L'action des trois cours du Nord. — La note Andrassy, le mémorandum de Berlin, la défection de l'Angleterre, la conférence de Constantinople, le protocole de Londres.
— La guerre russo-turque.
IL — Le traité de San Stefano. — L'Autriche-Hongrie propose un congrès: la Russie l'accepte: les objections de l'Angleterre. — La mission du comte Schouvaloff et les mémorandums de Londres.
— Le congrès de Berlin ; les conditions du compromis destiné à assurer la pai.\ entre les grandes Puissances.
Le concert des Puissances avait réussi, depuis ]856, à maintenir la paix en Orient; il avait été impuissant à la sauvegarder en Occident. C'est que toute l'Europe se croyait atteinte ou menacée par les incendies qui s'allumeraient en Turquie tandis que les querelles d'Italie ou d'Allemagne n'avaient pas donné l'alarme à l'égoïsme imprévoyant des États étrangers aux litiges. En Orient, tout progrès des Russes sembhiil insupportable aux Au-
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Irichiens el aux Anglais. La France, favoral)le aux nationalités chrétiennes, tenait à dél'endre, contre les empiétements de la Hussie, el sous le couvert de linlégrilé turque, une intluence à laquelle elle attachait uw grand j)rix. La Prusse, alors désintéressée dans les affaires propres h l'empire ottoman, craignait le contre-coup de tout accroissement de puissance d'une voisine dont elle prisait l'amitié, mais dont elle redoutait la force.
Les malheurs du Danemark ne leur paraissant pas un péril pour elles-mêmes, France, Angleterre et Russie n'avaient point voulu se compromettre dans une action énergique contre les Puissances allemandes. En -iSTkj et en i86(), la Russie s'était laissée guider par sa rancune contre l'Autriche, el l'Angleterre qui ne redoutait que l'accroissement de la puissance française était restée indifférente à des bouleversements dont ses intérêts ne lui semblaient point devoir soufTrir. L'Autriche avait payé les frais des deux guerres; ses infortunes avaient été la rançon des illusions qu'elle-même elles autres s'étaient faites sur sa puissance. Les dangers de son affaiblissement n'avaientétérévélésque parla surprisedeSadowa.
La guerre franco-allemande de 1870 avait achevé de bouleverser l'échiquier européen. La France avait commis la faute de s'engager à fond dans une politique belliqueuse et de formulei" des exigences déraisonnables afin de contraindre la Prusse à une retraite humiliée. Elle avait ainsi encouru la désapprobation des Puissances les mieux disposées à son égard ; elle s'était laissé prendre au piège tendu par M. de Bismarck ^ Elle avait repoussé le tardif appel, fait par le cabinet de Londres, au vingt-troisième protocole du congrès de Paris de iSoô^. Elle avait ainsi perdu la dernière chance
1. \'. Albert Sorel, Histoire diplonialique de la guerre franco-allemande, t. I. p. .50, 57 et suiv.
2. Ihid.. t. I. p. 196. Dans le 2.S* protocole du Congrès de Paris, les Puissances avaient exprimé « le vœu que les États entre lesquels s'élè-
LE CONCERT EUROPEEN, LA GVERRE RUSSO-TUROUE
de dresser, contre les elîorts passionnés d'un adversaire implacable, la barrière européenne qui, en 1867, avait sauvegardé la paix. Elle avait ainsi facilité à Tindifférence ou à l'impuissance des uns, aux calculs égoïstes des autres, le refuge dans Tabstention et celte abstention devait la laisser, jusqu'à la fin, seule en face d'un ennemi dont elle avait méconnu la force et ignoré la haine,
M. de Bismark eut la grande habileté de tenir l'Europe à l'écart des négociations de paix comme il l'avait tenue loin des champs de bataille'. La conférence de Londres ne traita que de la révision du traité de Paris de i856; elle ne conclut qu'après la signature des préliminaires de paix entre la France et l'Allemagne. L'Europe avai^ laissé la France vaincue à la discrétion de l'Allemagne victorieuse ; elle n'avait maintenu, en Orient, l'apparence d'un concert que pour s'incliner devant les volontés de la Russie appuyée par l'Allemagne.
La question d'Orient devait cependant, après quelques années, et pour les mêmes raisons qu'en iS.^G, reformer le concert qui avait été si longtemps impuissant en Occident, si timide, si discret et si faible à Londres en face des puissances russe et allemande. Mais la différence des temps elles changements accomplis en Europe devaient modifier les initiatives, amener des tâtonnements et laisser, à la cruelle leçon d'une grande guerre, le soin de restaurer, avec la crainle des complications, la volonté de l'entente et l'intelligence des conditions nécessaires au maintien de la paix générale.
Les défaites de la France avaient eu pour épilogue lalliance ou du moins l'entente des trois empereurs '. Lors-
veiail un dissentimenl sérieux avant, d'en appeler aux armes, eussent recours, en tant que les circonstances l'admettraient, aux bons ol'lioes d'une puissance amie ». V. pour le texte complet du protocole, .\nge- BERG, le Traité de Paris, p. 80 ; dk Clero, t. VII, p. 85.
lbert Sorel, op. cil., t. II, p. 228 et suiv
2. V. Paul Matter, Bismarck el son lemps, l. III, p. 2K5 el suiv.
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qu'on iSy,"), riiisurrci-lion ('clatn on Ilei'zégovino, ce f liront los trois cours du Nord qui se concerlèrenl tout d'abord pour inviter ensuite rAni>letcrre, la France et
I Italie à se joindre à leur action.
Leurs visées étaient simples; elles ne tendaient qu'à " circonscrire et apaiser les désordres ou empêcher du moins (pi'ils no provoquassent une crise dangereuse pour la paix g(''nôrale ». Leurs plans étaient modestes.
II ne s'agissait i)as « d'intervenir dans les alTaires inliM-iouros d(> la Turquie ; mais les Puissances pouvaient agir moralement des deux côtés, pour engager les insurgés à la soumission, les Serbes et les Monténégrins à la neutralité, la Turquie à la clémence et à des réformes équitables' ». La France, l'Angleterre et l'Italie adhérèrent sans peine à un programme dont la modestie n'impliquait pas de risques. La Turquie répondit en renouvelant des promesses de réformes générales qui lui coûtaient peu "-. Les insurgés refusèrent de se soumettre, sans autre garantie que la parole du sultan. Los cours du Nord se consultèrent de nouveau, et leui' accord trouva son expression dans la note adressée, le 3o décembre, aux Puissances, par hî comte Andrassy '^
Cette note formulait un programme de réformes spéciales aux l)ays insurg(''S, atin d'assurer la pacification. En dépit de quelques appréciations, aussi sévères que mé'ritées,à l'égard de la Porte, elle était, somme toute, favorable à la Turquie. Elle donnait des conseils, mais elle respectait l'indépendance de l'empire ottoman ; elle se gardait d'encourager les insurgés ; elle se défendait de toute intervention prématurée \ Elle recueillit, sans
1. Communication du ministère russe à l'ambassadeur de France, 14 août 1870, d'Avril. Négocialions relatives au traité de Berlin, p. 94.
2. Irad»' du 2 oitoitro 187."» et flrin.in liu 12 dôceml)re 1875, d'Avril, p. ;i7 et sniv.
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peine encore, Tadhésion des Puissances etmême celle de la Turquie ; mais, de nouveau, les insurgés manifestèrent leurs justes défiances à l'égard du gouvernement ottoman; ils refusèrent de déposer les armes, si l'Europe n'intervenait pas pour surveiller et assurer Texécution des réformes nécessaires '.
L'échec des pourparlers provoqua l'extension de l'insurrection. La Bosnie avait déjà suivi l'Herzégovine. La Bulgarie s'agita. Une répression féroce, de la part des Turcs, souleva l'indignation européenne contre les « atrocités bulgares ». Les consuls de France et d'Allemagne à Salonique furent massacrés par la populace musulmane. Les cours du Xord jugèrent alors que l'intervention ne serait plus « prématurée ».
Le i3 mai 1876, le mémorandum de Berlin proposa à l'Europe de modifier le caractère des conseils donnés à la Turquie et d'aviser aux mesures propres à exercer, sur le gouvernement du sultan, une pression nécessaire '■^. La France et l'Italie acceptèrent la proposition ; l'Angleterre refusa.
L'unanimité eût été indispensable pour convaincre la Turquie. La défection anglaise était, pour la Porte, un encouragement à la résistance. Elle aggravait une crise que la Grande-Bretagne aurait eu intérêt à abréger. Le dépit d'une initiative qui ne lui appartenait pas, la crainte de voir son crédit compromis à Constantinople par une action russe ou par le prestige croissant des trois empereurs, telles semblent avoir été les raisons de l'altitude britannique. L'Angleterre cependant ne pouvait couvrir de son assentiment, ni même de son impassibilité, la conduite, aussi malhabile que cruelle, de la Poj-teà l'égard des provinces révoltées. Elle allait donc être induite à agir à son tour mais après avoir elle-même émoussé son
1. V. le mcinoraniluin des insurgés du 26 mars, 7 avril 1876, d'Axr.iL, pp. 116-117.
V. le texte du mémorandum de Berlin, ilùcl., pp
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aoliou pur les illusions nées de ses complaisances ; aussi, après avoir, par ses fautes, provoqué la faillite de l'action commune, allait-elle laisser le champ libre à l'action russe qu'elle redoutait.
Les sollicitations anglaises en faveur des Bulgares amenèrent la proclamati )n d'une amnistie. Mais de cette amnistie furent exceptés les chefs de l'insurrection et li)us ceux qui y avuient pris une part active. L'exception laissait aux Turc> la l'acuité do t'aii-e disparaître tous ceux qui leur portaient ombraiie. De fait, les exécutions se poursuivirent sans pitié jusqu'à la tin de 1877 '.
Le 2 juillet i^!76, le Monténégro déclarait la guerre à la Turquie et les Serbes pénétraient en territoire ottoman -.
Au mois d'août, l'Angleterre provoqua la médiation des Puissances à l'efTet de mettre un terme aux hostilités et de préparer le rétablissement de la paix, mais la Turquie, tout en acceptant de négocier, refusa d'abord aux conseils de l'Europe l'armistice qu'un ultimatum de la Russie la devait décider à consentir, au mois de novembre '. L'Angleterre, ensuite, proposa une conférence pour traiter des conditions de la paix, mais tandis qu'elle mettait au premier plan le maintien de l'indépendance et de l'intégrité de l'empire ottoman, la Russie, tout en affirmant son désir de ne pas se séparer du concert européen, annonçait nettement l'intention d'agir seule, si l'Europe ne se montrait pas « disposée à agir avec fermeté et avec énergie ^ ». Il importe, écrivait le
Jhid., p
3. Ibid., pp. 142-154. Sur le refus d'armistice par la Porte, en septembre, V. le comte de Bourgoing, ambassadeur de France à Constantinople au duc Decazes, 6 septembre 1876, Livre jaune, Affaires dOrient, 1 87.5- 187fî- 1877, p. 180 et suiv. ; 13 et 14 sept., Ibid., p. 192 et suiv. : sur Vultinialum russe du .31 octobre 1876 et ses suites, V. ihid., p. 229 et suiv., 238 et suiv.
4. Entretien du tsar avec lord Loflus (lord Loflus au coinle de Derby, 3 novembre 1876). ibid., p. 154. L'Angleterre avait, dès le 5 octobre, émis l'idée d'une conférence pour traiter des conditions de la
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prince Gortchakoff, en acceptant la conférence « de reconnaître que l'indépendance et l'intégrité de la Turquie doivent être subordonnées aux garanties réclamées par l'humanité, les sentiments de l'Europe chrétienne et le repos général. La Porte a été la première à enfreindre les engagements qu'elle a contractés par le traité de i856, vis-à-vis de ses sujets chrétiens. L'Europe a le droit el le devoir de lui dicter les conditions auxquelles seulement elle peut consenlir au maintien du .s/r//// (luo politique créé par ce traité ; et, puisque la Porte est incapable de les remplir, elle a le droit et le devoir de se substituer à elle, en tant qu'il est nécessaire pour en assurer l'exécution. La Russie, moins que toute autre Puissance, peut consentir à renouveler les expériences de palliatifs, de demi-mesures, de piogrammes illusoires qui ont abouti aux tristes résultats qui sont sous les yeux de tous et réagissent sur sa tranquillité et sa prospérité intérieure' ».
La conférence se réunit, le a'j décembre 1876, à Constantinople. Les plénipotentiaires des six grandes Puissances avaient tenu, auparavant, des réunions préliminaires en vue d'arrêter les mesures nécessaires à la
p;tix. V. IJrre jaune, AtTaires d'Orient, 187ô-lS7i!-l.S77, pp. 202 ol 220. Elle ivnoiivela, le 4 novembre, « la suggestion » faite le r» octobre et prit " liniliative de ])roposer qu'une conférence fùl tenue sans retard à Conslantinople, à laquelle toutes les Puissances garanties, ainsi que la l'orLe prendraient part ■>. Elle indi(iuait ensuite les propositions qui devraient servir de hases aux délibérations de la conférence. Ihid.. p. 241 et suiv.
1. \. dépêche GortchakûlT, ly novembre 1876, i» Aviul, pp. 1G3-104. el paroles adressées, le 11 novembre, par le tsar Alexandre aux représentants de la noblesse et de la municipalité de Moscou :
<■ Des conférences doivent s'ouvrir ce> jours-ci à Constanlinoplr entre les représentants des six grandes Puissances pour la détermination des conditions de la paix. .le désire beaucoup que nous puissions ariiver à une entente générale, mais si cet accord n'a pas lieu el si je vois que nous n'obtenons pas des garanties réelles de l'exécution de ce que nous sommes en droit d'exiger de la Porte, j'ai la ferme intention d'agir seul ". Ihid.. p. Itic.
Il I i; riiAiii i)i; hkui.in 357
pacififalioli i»VMK'raI<'. I.e ii:ouvoriieiiK'iil olloinaii crut tléjoiier le coiicoil ilc llùirope en annoiiç;anl, à la première séance, la pioiiiulgation d'une Constitution qui, en accordant, sur le papier, des garanties à tout sujet ollonian, devait rendre inutiles les garanties spéciales, réclamées, par les Puissances, pour les cliréliens opprimes. I/Kurope ne fut pas dupe, mais elle ne |)ul convaincre la Porte résolue à résister et les dispositions de la Grande-Bretagne ne lui permirent point d'imposer par la menace ce qu'elle ne réussissait pas à faire accepter par la persuasion. Le ao janvier 1877,1e marquis de Salisbnry annont^a la rupture des négociations, désormais inutiles, en termes qui marquent à la fois le l)ut de l'initiative anglaise et les raisons de son échec : « Ce n'était pas, disait-il, pour pr(Midre acte des iidentions conciliantes du gouvernement actuel ni pour enregistrer des |»rojcts d'amélioration du fonctionnement du pouvoir central que la conférence des Puissances s'est rt'unie à Constantinople. Sa lâche est d'établir une autonomie administrative et des garanties sérieuses contre la mauvaise adminisi ration dans les provinces révoltées. l)rs qu'un nd'us d'accorder de telles garanties sera dûment constaté, sa mission est achevée et son existence ne peut plus se prolonger '. »
Puisqu<; la Turquie se dérobait aux conseils, puisque l'Hurope manquait de fermeté et d'énergie, le moment semblait venu, pour la Russie, d'agir seule. Toutefois la conférence de Constantinople avait eu pour résultat de prolonger, jusfpi'en mars, l'armistice entre la Turquie d'une part, le Monténégro et la Serbie de l'autre. La paix avait été rétablie, avecla Serbie, le 16/ :>8 févrieri877,
1. DAvRiL, op. cit., pp. 176-177. Sur les travaux de la conférence, V. ihid, pp. 16'.»-177, et compte^4 rendus des réunions préliminaires et protocoles des séances plénières, annexe au Livre Jaune. Affaires dOrient, 1875-187(;-1877, pp. 1-153.
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sur la base du statu quo ante belliim-. Des négociations avaient été engagées avec le Monténégro. Le gouvernement russe fit un dernier effort pour éviter la guerre et assurer les réformes indispensables, par une nouvelle pression de l'Europe. Le général Ignatieff, fut chargé, par l'empereur Alexandre, de négocier avec les grandes Puissances afin d'en obtenir une déclaration collective ; il réussit à faire signer, par toutes, le protocole de Londres du 3i mars 1877 ^
Ce protocole, prenant acte des dispositions manifestées par la Porte en vue d'assurer la pacification, invitait la Turquie à traiter avec le Monténégro sur les bases indiquées par la conférence de Constantinople, puis à remettre ses armées sur le pied de paix ; il l'iuvitait, en outre, à « mettre en œuvre, dans le plus court délai possible, les réformes nécessaires pour la tranquillité et le bienêtre des provinces de l'état desquelles la conférence s'était préoccupée. « Les Puissances, ajoutait-il, se proposent de veiller avec soin, par l'intermédiaire de leurs représentants à Constantinople et de leurs agents locaux, à la façon dont les promesses du gouvernement ottoman seront exécutées. Si leur espoir se trouvait encore une fois déçu et si la condition des sujets chrétiens du sultan n'était pas améliorée de manière à prévenir le retour des complications qui troublent périodiquement le repos de l'Orient, elles croient devoir déclarer qu'un tel état de choses serait incompatible avec leurs intérêts et ceux de l'Europe en général. En pareil cas, elles se réservent d'aviser on commun aux moyens qu'elles jugeront les plus propres à assurer le bien-être des populations chrétiennes de rOrientel les intérêts de la paix en général. »
La Russie aggravait la signification comminatoire du protocole en demandant l'envoi, à Saint-Pétersliourg, d'un délégué de la Porte « pour traiter du désarmement
1. V. le texte du protocole (Je Londres, /6/c/,. pp. 181-182 et Dt Clerco, I. .\II, pp. 8-y,
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auquel Sa Majesté l'empereur consentirait de son côté » si la Tui-quie acceptait les propositions foruuilécs par riùirope.
Mais l'Angleterre et l'Italie atténiiaienl la portée de l'acte, au point d'en détruire l'ofTet. « Considérant, disait la déclaration britannique, annexée au procèsverbal de la réunion tenue au Foreign Office le 3i mars 1877, que c'est uniquement dans lintérét de la paix européenne que Sa Majesté britannique a consenti à signer le protocole proposé par le gouvernement de la lUissie, il est entendu à l'avance que, dans le cas où l'objet en vue ne serait pas atteint, c'est-à-dire un désarmement réciproque de la part de la Russie et de la Turquie et la paix entre elles, le protocole en question sera considéré comme nul et non avenu ». I^'Italie subordonnait l'engagement résultant de sa signature au maintien de l'entente entre les six Puissances'. Les dissonances du ( oncert européen ne pouvaient être qu'agréables aux oreilles turques. La Porte refusa nettement « d'adhérer à des actes qui avaient été combinés sans son concours et qui lui imposaient des sacrifices de droit et d'honneur- ».
Une fois de plus, l'attitude de la Grande-Bretagne, à laquelle s'était ralliée l'Italie, avait condamné à l'insuccès les efTorts collectifs en vue du maintien de la paix. Comme dans la crise de i8.Vj-i856, bien que dans des circonstances tout autres et pour des raisons très différentes, le concert européen, impuissant à prévenir la lutte, ne devait se reformer qu'après la guerre, pour arrêter solennellement les conditions définitives de la paix.
1. D'Avril, op. cil., p. 183. Liure jaune. Affaires d'Orient. 1875-187G- 1><77. pp. 351-3Ô3.
Jbid.. p
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L'issue de la lutte et les conséquences de la victoire ne pouvaient manquer de préoccuper l'Europe entière. Elles préoccupaient particulièrement la Grande-Bretagne. Très résolue à ne pas se compromettre pour les intérêts turcs, l'Angleterre entendait assurer le respect des intérêts britanniques. Dès le début de la guerre, elle avait mis des conditions à sa neutralité'. Au cours de la lutte, elle pesait sur la Grèce pour la détourner d'ajouter aux embarras de la Turquie. Après la victoire définitive des Russes, elle manifesta hautement l'intention de ne point tolérer toutes les exigences du vainqueur. Elle prétendit contrôler et réviser les conditions de paix imposées à la Turquie.
1. « Le gouvernement de S. M. la reine n'a pas perdu de temps pour proclamer sa neutralité, écrivait lord Derby, le 6 mai 1877, dans une dépêche destinée à être communiquée au gouvernement russe. Il a, dès le premier jour, averti la Porte qu'elle ne devait pas compter sur son concours et il est bien décidé à poursuivre avec impartialité la ligne politique ainsi annoncée, tant qu'il n'y aura d'engagés que les seuls intérêts turcs. Si la guerre actuelle venait malheureusement à s'étendre, cela pourrait compromettre certains intérêts que le gouvernement anglais est tenu et décidé à défendre, et il lui a paru désirable de définir clairement, en tant qu'on peut le faire dans les circonstances présentes, «juels sont les plus importants de ces intérêts. En première ligne figure la nécessité de iaisseï- ouvertes, intactes et ininterrompues, les coninumications entre ri"]uro[)e et rUrient pai' le canal de Suez. — Une tentative de blocus ou d intervention d'un autre genre dans le canal ou ses abords serait considérée par l'Angleterre comme une menace pour l'Inde et comme une grave atteinte au commerce du monde. Sur ces deux chefs, la moindre mesure prise dans un sens ou dans l'autre — et le gouvernement anglais espère que ni l'un ni Tautre des belligérants n'a l'intention d'en adopter — rendrait impossible le maintien de son attitude de neutralité passive ». La dépêche indiquait ensuite, comme de nature à faire sortir l'Angleterre de la neutralité, tout acte tendant à faire passer Conslantinople en d'autres mains que celles des Turcs ou toute modification au régime conventioimel des détroits. V. d'Avril, op. cit., pp. 26G-267.
Ces conditions devaient nécessairement modifier r«Hat de choses institné, en i856, jKir le traité de Paris. Les cDinmiinicalions échangées, pendant hi guerre, entre le cai)incl de Londres et celui de Sainl-Pétcrsbourg. ne laissaient, à cet égard, aucun dout(\
L'Angleterre était fondée, en droit, à soutenir « que tout traité conclu entre les gouvernements de la Hussie et de la Porte, afTectant les traités de i8r)()el de iSyi, devrait être un traité européen el ne serait pas valide sans l'assentiment des Puissances qui avaient été parties à ces traités' »>. La Russie, d'autre part, avait afliriné, ;ui cours de la lutte, Lintention de régler, au moyen d'une entente générale, les questions d'intérêt européen. Llle renouvela, le -ih janvier 1878, « l'assurance qu'elle n'avait pas l'intention de résoudre isolément lesquestionseuropéennes se rattachant à la paix'-». Elle ne fit aucune objection à la réunion dune conférence, en vue d'établir l'entente entre les Puissances signataii-es du ti'aité de Paris. Llle savait que la jiaix ne pourrait être définitive sans l'assentiment des Puissances les plus intéressées en Orient, c'est-à-dire derAulriche- Hongrie ec de la Grande-Bretagne, et elle sentait trop le poids d'une victoire chèrement acquise pour pouvoir risquer, sans péril, une nouvelle guerre. Elle était résignée aux sacrifices nécessaires pour jouir du repos et être par là en mesure de panser ses blessures et de réparer ses forces.
Dès que les préliminaires de paix avaient été signés entre la Russie et la Turquie, le cabinet de Vienne avait invité les États signataires du traité de Paris '' à tenir une
1. Mémorandum remis, le 16 janvier 1.S78, par Lord Loi'liis au piiiice Gorlrhakoff, d'Avhil, op. cil., p. 27<;.
2. Réponse du prince Gortchakolî, en date du 25 janvier, au mémorandum britannique du 16, d'Avril, op. cil., p. 276.
3. '< Le .3 février 1878. cest-à-dire trois jours après la signature des préliminaires de paix dAndrinoplc(du .SI janvier) entre laTurquie ella Russie mais avant que le texte officiel en fût divulgué », le comte
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conférence pour s'entendre sur les modifications qu'il serait nécessaire d'apporter à ce traité.
Mais, tandis que les autres I^uissances faisaient bon accueilàla proposition austro-hongroisela Grande-Bretagne subordonnait son acceptation à la condition que « toutes les questions touchées dans le traité de paix entre la Russie et la Turquie seraient considérées comme étant de nature à être traitées dans le congrès, et qu'aucune modification de l'état de choses précédemment établi
.Andrassy adres-^^ait aux grandes INiissanres l'invitalioii suivante : " L'Auliiclie-Hongrie, en sa qualité de Puissance signataire des actes internationaux ((ui ont eu pour objet le système politique en Orient, a réservé, on présence de la guerre actuelle, sa part d'intUience sur le règlement de la paix future. — Le gouvernement impérial de Russie, auquel nous avons fait part de ce point de vue, l'a pleinement apprécié. — Aujourd'hui que des préliminaires de paix viennent d'être signés entre la Russie et la Turquie, le nîoment nous semble être venu d'établir l'accord de l'Europe sur les modifications qu'il deviendrait nécessaire d'apporter aux traités sus-mentionnés. — Le mode le ])Ius apte à amener cette entente me paraît être la réunion dune conférence des Puissances signataires. Nous espérons que le chancelier de l'empire russe nous saura gré de prendre l'initiative en cette circonstance. Votre Excellence estdonc autorisée à inviter le cabinet... à vouloir bien participer à la conférence des Puissances signataires. — La nature particulièrement amicale de nos relations réciproques nous permet d'espérer que le gouvernement... n'aura pas d'objection contre la réunion de la conférence à Vienne... » — Au cours des pourparlers, le comte Andrassy proposa de substituer Baden à Vienne, mais bientôt, c'est-à-dire le 7 mars 1878, le secrétaire d'État pour les Affaires étrangères de l'empire allemand annonça, aux ambassadeurs étrangers, que, sur la demande des cours de Vienne et de Saint- Pétersbourg, la cour de Berlin, dans le désir de donner, aux cabinets intéressés, un témoignage d'ajuitié et de contribuer au 'maintien de la paix, s'était décidée à accepter que Berlin fût le siège d'un congrès ». d'Avhil, op. cil., pp. 278-279. La France mit à son acceptation la réserve que « le congrès ne s'occuperait que des questions qui dériveraient directement et naturellement de la dernière guerre ». Elle entendait exclure des délibérations du congrès les questions concernant l'Egypte, la Syrie et les Lieux Saints. Cette réserve ne souleva aucune oiqection, d'Avril, pp. 279-281. V. également, pour le texte des préliminaires de paix et les négociations relatives à la réunion du congrès, Livre jaune, Affaires d'Orient, Congrès de Berlin, )878, p. 10 cl suiv.
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par des traités ne serait admise comme valai)le jusqu'à ce qu'elle ait reçu rassentiment des Puissances' » La Russie n'entendait soumettre au congrès que les questions portant sur les intérêts européens; l'Angleterre voulait lui soumettre « toutes les questions touchées dans le traité de paix », qu'elles portassent ou non sur des intérêts européens-.
Vainement le prince Gortchakoff déclara-t-il, à la satisfaction de l'Autriche-Ilongrie, que ce serait au longrès de décider quels étaient les articles du traité préliminaire de paix qui aflectaient les intérêts de l'Europe et que « tous les points qui seraient trouvés d'intérêt européen seraient soumis à ses délibérations et ne l-ourraient pas être considérés comme valides jusqu'à ce qu'ils aient reçu l'assentiment de toutes les Puissances'' ». L'Angleterre mettait une insistance singulièrement irritante à exiger, pour le congrès, le droit d'examiner et de discuter tous les articles du traité de San Stefano '. Elle ne voulait pas que le congrès pût couvrir certaines clauses déplaisantes, en déclarant que les intérêts européens n'étaient pas afTeclés par des stipulations désagréables aux seuls Anglais. La Russie refusait de se plier à des exigences qui lui semblaient répondre, de façon discourtoise, à l'esprit de conciliation dont elle avait témoigné"'. La réunion du congrès
1. Déi-|ai-alion britaiiiiiiiue du 9 mars 1878, d'Avril, pp. 282-2S3.
Ibid.,, p
4. Le traité de San Stéfano avait clé signé par l.i Turi|uio cl la Russie le 19 février/3 mars 1878. V. pour le te.vle, de Clkbco, Recueil des traités de la France, t. XII, p. 74 et suiv.
ô. Lord Loftus au comte Derby, 12 mars 1878 : « Le prince GortchakofT ma dit... qu'une copie complète sera oITiciellement communiqués aux Puissances signataires du traité de Paris. .J'ai fait remarqué à S. A. que chaque membre du congrès pourrait, par conséquent, invoquer tout article du traité ou le mettre en discussion. S. A. m'a répondu qu'il ne pourrait nécessairement pas imposer le silence à un menjlue du congrès, mais qu'il m- pourrait accepter une discussion
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et la cause de la paix parurent également compromises. A la fin de mars, lord Beaconsfield demanda à la reine de mobiliser les réserves '.
. Cette mesure semblait conduire à la guerre ; elle provoqua, par contre-coup, la détente. Lord Derby, en elïet, avait refusé de s'y associer. Lord Salisbury, son successeur au F^oreign Office, marqua son entrée en fonctions par l'envoi d'une circulaire qui contenait une critique du traité de San Stéfano. Il faisait connaître parla même, avec les objections britanniques, la limite des concessions réclamées '. Le différend quittait ainsi l'impasse des questions de compétence et des contradictions indéterminées pour entrer dans la voie des explications concrètes et des demandes précises. L'Angleterre refusait d'aller au congrès sans avoir l'assurance préalable que les dispositions du traité de San
que sur les parties du Irailé ([ui nlïectent les iutérèls européens ». D'Avril, pp. 332-383.
Le 17 mars, le priiiee GorlehakolT réj)ète à lord I.oftus « que le traité préliminaire de paix conciii enire la Russie et la Turquie sera textuellement communiqué aux grandes Puissances avant la réunion du congrès, et qu'au congrès mémo, chaque Puissance aura la liberté de ses appréciations et de son action. Ibkl., p. 33.5.
Le 26 mars, le comte Schouvalofï ajoute : « Des interprétations différentes ayant été données à la liberté d'appréciation et d'action que la Russie croit devoir se réserver au congrès, le cabinet impérial en précise le sens de la manière suivante: « Il laisse aux Puissances le liberté de soulever au congrès telles questions qu'elles jugeraient à propos de discuter et se réserve à lui-même la liberté d'accepter ou non de la discussion de ces questions ». Ibicl., p. 337.
1. « Le gouvernement de la reine, dit lord Beaconstield à la (Chambre des lords, le 28 mars, cioyant que le longrès ne se réunira pas, il lui a semblé, au moment où l'écpiilibre des Puissances de la Méditerranée est si troublé et où l'espoir de rétablir cet équilibre au moyen du congrès semble également avoir disparu, qu'il était de son devoir de rechercher les mesures à prendre pour i)révenir les dangers qui menacent. C'est donc dans l'intérêt de la paix et pour proléger dûment les droits de notre empire «jue nous avons jugé de notre devoir d(; conseillera Sa Majesté d'us(!r du droit qu'elle possède de faire appel au service des réserves», n'.\VRii.. pp. 337-33S.
2. Circulaire du 1" avril 1878, Liure jaune, AlTaires d'Orient, Congrès de Berlin, 1878, p. 31 et suiv.
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Sléfaiio. qui lui paraissaiiMil inadniissil)les, y seraient elTacées. Il ne s'agissait plus que de savoir si la Hussie consentirait à rayer tout ce que la Grande-Bretagne voulait supprimer. Le comte SchouvalofT, ambassifdeur de Russie à Londres, se rendit à Saint-Pétersbourg en passant par Berlin '. A son retour à Londres, il signa <leu\ mémorandums secrets où étaient consignées les concessions récij)r(>qucs •'. Nul obstacle ne s'opposait plus à la réunion du congrès dont la mission devait être moins de sauvegarder la paix déjà assurée par raccord anglo-russe que d'en régler les détails, de couvrir la retraite de la Russie et de mettre le sceau de l'Europe aux transactions destinées à concilier toutes les rivalités.
1. Le comte SchoiivalolT pinpos.-i, à M. de nisinarck. une .lUianco entre la Rus?;ie et l'Allemagne. M. de Bismarck déclina la proposition. Il se refusait à l'aire un choix u entre la Russie et l.Vutriche, si la triple alliance des puissances de TKurope centrale ne se maintenait pas ". l*rince de Bismarck, Pensées cl souvenirs, t. II, p. :i(i(î. La Russie en devait concliu"e ([u'elle ne pouvait compter sur l'appui de l'.Mlemagne en cas de guerre. L'entente avec l'Angleterre dcAenail, par suite, une nécessité. \ . Paul Maiiki!, Bismarck cl son Icnips, (. lil. p. 43S.
2. Ces mémorandums ne devaient pas èlie jinhliés. I, indiscrétion d'un employé subalterne «lu Foreign Ofli<"e en Ml coiui.iil le les dispositions, dont les principales étaient les suivantes: « Il y aurait deux provinces de Bulgarie, l'une au Nord des Balkans, sous un ]>rince. l'autre au Sud, ne touchant pas la mer Kgée, avec un gouverneur chrétien et un gouvernement semblable à celui des colonies anglaises " ; la Russie rendrait Bayazid à la Tur(iui(! qui cédei-ait en échange la provmce de Kotour à la Perse ; elle garderait la Bessarabie et Batouni. Klle ne prélèverait pas en territoires l'indemnité de guerre et ne créerait pas d'embarras aux créanciers anglais de la Turquie. Le congrès se chargerait de réorganiser l'Epire, la Thessalie et les autres provinces grecques. Le régime des détroits ne serait i)as modifié. L'Angleterre soulèverait au congrès la question de la réorganisation de la Bulgarie par l'Europe. Elle se réservait de demander au congrès la participation de l'Europe dans l'organisation administrative des deux provinces bulgares et d'y discuter la question de la navigation du Danube. V. d'Avril, pp. 345-346. Après la conclusion de cet accord, l'Angleterre et la Russie pouvaient, sans difficulté, consentir àadmettre au congrès, selon la proposition allemande « la discussion de la totalité du traité de San Stéfano ». V. ibid.. p. 3tC.
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La Turquie a vu réduire, à Berlin, l'étendue des sacrifices qui lui avaient été imposés à San Stéfano. La Roumanie, la Serbie, la Bulgarie, le Monténégro, la Grèce y ont obtenu des avantages divers, mais ni le souci des intérêts turcs, ni le désir de satisfaire les aspirations parfois contradictoires des populations chrétiennes d'Orient n'ont inspiré les résolutions des Puissances. L'œuvre du congrès est. avant tout, un compromis entre les intérêts divergents et les prétentions contraires des grands Etats. La raison qui a décidé ce compromis et qui en a dicté les conditions est le désir unanime d'éviter, dans le présent, une grande guerre européenne et, dans l'avenir, des complications dangereuses pour la paix générale. Le concert européen s'est donc formé, en 187S, pour assurer la paix de l'Europe; il s'est maintenu depuis, dans toutes les crises de l'Orient, pour écarter les causes de contlagration entre grandes Puissances. En 1878 et depuis 1878, les désirs des nationalités des Balkans ont été satisfaits ou méconnus par le concert des Etats forts, selon que la satisfaction ou la méconnaissance de ces désirs ont paru compatibles ou non avec les nécessités de l'harmonie entre les grandes Puissances.
Les concessions de la Russie avaient été la condition (lu concert européen; les clients de la Russie devaient, pnr suite, être appelés à fnire, dans une large mesure, les frais de la conciliation. La Russie n'avait, pour elle-même, d'autre sacrifice territorial à faire que celui d'une faible portion de ses conquêtes en Asie. Le traité de San Stéfano lui avait donné Batoura, Kars et Bayazid, mais l'Angleterre ne voulait pas laisser à sa rivale une partie de la route qui, de Trébizonde par Erzeroum, conduit en Perse. La Russie dut donc rendre aux Turcs Bayuzid et la vallée d'Alachkert. Elle gardait, en Europe, malgré les protestations des Roumains, la portion de la Bessarabie qu'elle avait dû
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céder, en i856, à la Moldavie. Vainement les Roumains invoquèrent ils leurs droits historiques, la nationalité tit's habitants du territoire disputé, les promesses de la Russie, les services rendus par leurs troupes à l'armée russe'. La Russie mettait un point d honneur à effacer ce qu'elle considérait comme une des humiliations quelle avait dû subir dans le traité de Paris ; elle faisait, de la rétrocession de la Ressarabie moldave, la condition de la reconnaissance de l'indépendance roumaine. L'Europe, l'Angleterre elle-même, s'inclinèrent et sacrifièrent, sans hésitalion sinon sans rei.M-et. l'intérêt roumain aux exi2:ences de Tentente européenne. Les Roumains durent se contenter de la Dobroutcha. médiocre compensation offerte par les Russes et quelque peu éteniiue sur les instances de la France ',
La Serbie, légèrement agrandie au Sud, à San Stét'ano, voyait reporter au Sud-Est ses acquisitions territoriales. Ses espérances étaient déçues moins peut-être de ce qu'elle ne gagnait pas dans le présent que de ce qu'elle perdait toute raison de convoiter désormais. Elle avait compté sur la gratitude de la Russie. Or, bien avant le traité de San Stéfano, elle avait été appelée à faire les Irais de la conciliation entre les ambitions russes et les prétentions austro-hongroises. C'est du côté de la Rosnie qu'elle aspirait à s'étendre ; avant la guerre, la Rosnie avait été ofTerte par les Russes à l'Autrichc- Hongrie pour prix de la neutralité autrichienne, et, pendant la guerre, les Serbes avaient été invités, par leurs puissants alliés, ". à ne rien entreprendre sur la
1. V. Protocole 10 du congrès de Berlin, de Clercq, t. XII, pp. 24.5- 240. Dans une convention du H» avril 1877 pour nîgler le passage des troupes rus~es par la Roumanie, la Russie s'était engagée à «maintenir et à défendre lintégrilé actuelle de la Roumanie ». V. art. 2, de Mak- TE^r^. Nouveau recueil (jénéral de traités, 2' série, l. III (1878-1879), p. 183.
2. V. protocoles î) et 10 du congrès de Berlin, de Clf.rcq, t. XII, p. 241 et suiv. . . ,
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Duiui pour ne piis provoquer rAutriche ' ». A Berlin, sur la proposition de l'Angleterre, rAutriche-Hongrie fut invitée à occuper la Bosnie et THerzégovine; le gouvernement austro-hongrois, en acceptant l'invitation, déclara qu'il ne désirait point se charger de l'administration du sandjak de Novi-Bazar, mais il entendait réserver pour l'avenir le couloir qui, entre la Serbie et le Monténégro, devait livrer le passage vers Salonique. 11 ne lui convenait pas de voir rétrécir ce couloir au profit de la Serbie; en le laissant aux mains débiles de la Turquie, il stipulait le droit « de tenir garnison et d'avoir des routes militaires et commerciales sur toute l'étendue de cette partie de l'ancien vilayet (]o Bosnie - ».
Le Monténégro et la Bulgarie, les deux clients de la Russie les plus favorisés à San Stéfano, devaient être les plus réduits à Berlin ; ils demeurèrent néanmoins les mieux partagés, parmi les bénéficiaires de la paix. Le traité de San Stéfano avait plus que doublé le territoire monténégrin ; il lui avait donné un large accès à la mer avec Spizza, Antivari et Dulcigno. A Berlin, la Turquie demanda vainement que, pour agrandir le Monténégro, « il ne lui fût couc(''dé que des contrées dont les habitants étaient de la même race et, pour la plupart, de la môme religion que les Moid(''négrins » ; vainement déclara-t-elle regarder comme une injustice l'annexion, au Monténégro, de territoires habités par des Albanais musulmans et catholiques'. Dulcigno fut rendu à la Turquie, mais non tout le territoire habité par des Albanais. Le congrès se souciait aussi médiocrement des Albanais que des Turcs; la Russie défen-
1. Discours do M. Rislilcli, du 13 janvier 1878. V.Max Ciioi;i!Lii.I!, la (Jucslion d'Orienl (h-puix le Iraitc de Berlin, p. (>2 note. Comp. d'.Vvrm-, pp. UH el 272-273.
2. .\rl. 2') du traiU; de Berlin, m-: t'.i.Kiicy. l. Xli, p. ;52C. :{. D'AviuL, p. S81.
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dail le Moiifénégro; mais les nccroissoiiiciils qui, [)our toutes l'aisons. auraient mieux convenu à ce dernier que les tenitoirt^s albanais se trouvaient en contradiction avec les intérêts de rAutriche- Hongrie. Si la réduction des agrandissements monténégrins porta un peu sur le territoire albanais, elle porta beaucoup sur le territoire occupé ou réservé par l'Autriche. De même que les Serbes, les Monténégrins durent s'abstenir de rétrécir le couloir de Xovi-Bazai-. Ils durent, de plus, subir le contrôle de la police autrichienne sur leur marine et sur leurs ports.
La constitution d'une grande Bulgarie en principauté autonome, sous un prince chrétien, était l'innovation la plus considérable et, en quelque sorte, la clef" de voûte du traité de San Stéiano. La principauté nouvelle, laissée sous la suzeraineté nominale de la Tnr({uie, devait, dans l'esprit des Russes, demeurer sous leur influence sinon sous leur domination ; elle devait assurer leur prépondérance dans la péninsule des Balkans. La Grande-Bretagne redoutait que la reconnaissance des Bulgares secondât les visées de leurs libérateurs ei fit de la Bulgarie une annexe de la Russie. Cette crainte semblait fondée: elle était, en tout cas, partagée par d'autres Puissances et [)articulièrement par l'Autriche- Hongrie. HUe devait pousseï- les rivales de la Russie à diminuer l'étendue de la principauté que le traité de San Stéfano avait largement taillée dans l'étofTe turque.
L'Angleterre voyait, dans l'accès de la Bulgarie à la mer Egée, le germe j)éri lieux de la prépondérance russe dans l'Archipel, et la menace dune concurrence nouvelle dans la Méditerranée. La Grande Bulgarie coupait les communications, par terre, de Constantinople à Salonique ; elle isolait les provinces de l'Ouest et du Sud laissées à la Turquie. Elle barrait à l'Autriche-Hongrie la loutede Salonique. Elle menaçait de fermer au commerce européen la péninsule des Balkans ou d'y faire
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à tout le moins, une situation très privilégiée au commerce russe. Toutes les Puissances hostiles au progrès de l'influence russe devaient donc, en raison et dans la mesure de cette hostilité, se montrer défavorables à la constitution de la Grande Bulgarie. L'Angleterre avait manifesté une opposition formelle; elle avait fait, delà réduction de la principauté bulgare, la condition de son entrée au congrès. L'Allemagne avait souci de sauvegarder les intérêts allemands. Elle ne pouvait voir, sans quelque inquiétude, sa trop puissante voisine étendre l'influence russe au-delà des Balkans. Elle désirait d'ailleurs pousser l'Autriche vers l'Orient. Tourner vers Salonique les espoirs autrichiens lui offrait un double avantage : consacrer l'oubli du passé en ouvrant de nouvelles perspectives d'avenir aux vaincus de Sadowa, placer dans les Balkans, une sentinelle attentive à surveiller les menées russes et à favoriser en Orient les progrès du commerce germanique. L'Autriche-Hongrie était ainsi appelée à devenir à la fois l'avantgarde de l'Allemagne et le soutien de l'Angleterre toujours en quête d'une armée pour défendre, sur la terre ferme, les intérêts britanniques.
La Grande Bulgarie devait être sacrifiée aux visées des trois Puissances rivales de la Russie. La France et l'Italie n'avaient aucune objection à une solution qui ménageait la Turquie et fermait, à la principauté nouvelle, l'accès de la Méditerranée. La Bulgarie de San Stéfano fut donc, à Berlin, découpée en trois morceaux. Avec le pachalik de Sofia, le pays compris entre le Danube et les Balkans fut seul appelé à jouir, sous un prince chrétien, d'une complète autonomie. La région située au sud des Balkans « jusqu'aux pachaliks d'Andrinople et de Sérés », devint, sous le nom de Roumélie orientale, « une province privilégiée de lempire ottoman, placée sous l'autorité politique et militaire de S. M. le sult;m, dans des conditions d'autonomie admi-
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iii^lrnlivo' ' avin* un g-ouvorneur général clirélion, u nommé par la Sul)lim<' Porto, avec rasscntiment des puissances, pourun lei-me de cin([ ans-». La Thrace el la Macédoine demeuicreni sous rentière domination du sultan. Le congrès léguait ainsi à l'avenir les enibarras d'une question bulgare et d'une question macédonienne. Les Puissances avaient dicté, en Orient, la loi de leurs convenances, et ces convenances voulaient qu'une Iraclion notable des chrétiens alTrancliis à San SIél'ano retombassent sous le joug ottoman. Il eût été malséant de livrer sans réserves, aux fantaisies turques, ceux pour qui avait lui l'espoir fugitif de la délivrance. Il parut opportun de recouvrir d'un vernis de principes les solutions issues de l'àprc mêlée des convoitises. 11 lut stipulé que le règlement organique de 1868 serait « scrupuleusement appliqué dans l'île de Crète » avec les modifications qui seraient jugées équitables, que « des règlements analogues, adaptés aux besoins locaux... seraient également introduits dans les autres parties de la Turquie d'Europe pour lesquelles une organisation particulière n'avait [)as été prévue ». Les projets d'organisation, élaborés par des commissions spéciales, nommées par la Porte, au sein desquelles l'élément indigène serait largement représenté, « devaient, avant d'être approuvés et promulgués par le sultan, être soumis à l'examen de la commission euroj)éenne instituée pour la Houmélie orientale'». En Asie, la Sublime Porte s'engageait " à réaliser sans plus de retard, les améliorations et les réformes qu'exigeaient les besoins locaux dans les provinces habitées par les Arméniens, et h
1. Art. lu du traité de Berlin, dl CLhiirn, t. Xll, p. 02;!, u .\viul, pp. 461-i62.
2. Art. 17 du ti'aité de Derliii, de Clkrcq, t. XII, p. 325: r/AvriiL. p. 46S.
Art. 23 du traité de Berlin, nt Cllucq. t. Xli, p. 32(j
garantir leur sécurilé contre les Circassiens et les Kurdes ». Elle devait donner « connaissance périodiquement des mesures prises à cet effet, aux Puissances qui en surveilleraient l'application ^ )>. Enfin, dans l'empire ottoman comme dans les Etats désormais officiellement affranchis de toute suzeraineté turque, les Puissances témoignaient, en faveur de la liberté religieuse, d'un zèle dont quelques-unes auraient pu appliquer, avec avantage, les effets à leurs propres sujets. Sur tout le territoire turc comme en Roumanie, en Serbie, au Monténégro et en Bulgarie, la différence de religion « ne devait être opposée à personne » comme un motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui concerne l'usage des droits civils et politiques, l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs ou l'exercice des différentes professions et industries... La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes devaient être assurées à tous et aucune entrave ne pourrait être apportée soit à l'organisation hiérarchique des différentes communions soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels- >'.
l'iailé (le lîci'liii. arl. 5, 27, 'iô, 44, r
CHAPITP.E VIII
I. — Les difficultés dexéculioii ilu li.iité de Berlin. — L;i (iiKvslinn grecque el l;i (|iu'slion inonténéifriiic, l.i (•(inrért'iicc de IJeriiii de 1«80.
II. — La révolulion île Fhilippopoli et l'urHoii de la Roumélie orienlule à la Bulgarie ; la conférence de C()nstantinople( 1885-1886) ; la iruerre entre la Serbie el la Bulgarie; la pression sur la Grèce.
III. — Les massacres d"Arniénie. — L'insurrection crt-lcdsc ; la guérie gréco-turque de 181)7.
1\'. — La question macédonienne; l'accord auslro-riis-;e di' 1897; le progranmiede .Murzsleg, de 1903; la réorganisation de la gendarmerie et la commission financière de 19U5.
Les problèmes soumis nu congr-ès de Berlin étaient loin (j'y avoir tous reçu des solutions satisfaisantes et complètes. Les espérances des nationalités chrétiennes des Balkans avaient été à la fois déçues et surexcitées par les satisfactions partielles qui leur avaient été accordées. Malgré les leçons de l'expérience, les Puissances avaient laissé, à l'initiative et au bon vouloir des Turcs, le soin d'assurer l'exécution d'un certain nombre de stipulations concernant, les unes, des modifications territoriales, les autres, des réformes desliuées à inspirer la résignation aux populalioris demeurées sous la
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domination ottomane. Les revendications nationales, d'une part, l'inertie intéressée et malhabile de la Porte, d'autre part, allaient, à maintes reprises, souligner les insuffisances du traité de Berlin et solliciter de nouveau l'intervention de l'Europe.
Presque au lendemain du congrès, les difficultés commencèrent du côté de la Grèce et du Monténégro.
La Grèce s'était abstenue d'attaquer la Turquie pendant que celle-ci était aux prises avec la Russie. Elle avait été fortement tentée de se jeter dans la mêlée afin de faire valoir les prétentions de l'hellénisme sur les provinces limitrophes du royaume, mais elle redoutait les risques de la guerre; elle n'aurait voulu jouer qu'à coup sûr, avec la garantie de la France et de l'Angleterre contre les conséquences d'une défaite. Or la France ne voulait pas se compromettre et l'Angleterre avait souci d'éviter aux Turcs de nouveaux embarras. Toutes deux avaient exercé une pression pour détourner la Grèce de toute action hostile comme de tout encouragement aux insurgés del'Epire et de la Ihessalie '. Mais le cabinet hellénique entendait obtenir le prix de sa déférence aux conseils qu'il avait reçus et, pour accroître le prix de cette déférence, il jugea bon de rendre nécessaires de nouveaux avis. Après l'armistice entre Russes et Turcs, il annonça lintention « d'envover un corps d'armée en Thessalie, sous prétexte d'assurer le sort des habitants de cette province '^ », en réalité pour consentir au retrait de ses troupes, si la France et l'Angleterre acceptaient de soutenir ses revendications. Il s'attacha « à mettre le marché à la main aux Puissances qui tenaient au maintien de la paix, et à leur vendre, si possible, la tranquillité qu'elles désiraient, en échange
1. V. d'Avril, p. 241 cl siiiv., Ma\ (".iiouiu.iEit, ht Qua^lion d'Orienl (lepiiix le Iraiié de Berlin, j). 71 cl i^iiiv.
Max Choudlif.r, op. cil., p
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de leur aiipiii ' ». Celte tactique, secondée par l'insurrection en Kpire et en Thessalie, valut à la Grèce de se faire entendre au congrès. Ses reprcsentanls formulèrent, à la séance du 29 juin 1878, les vœux iielléniques ; ils demandaieni l'annexion de la Crète, de TKpire et de la Thessalie '. Leurs prétentions qu'ils jugeaient modérées, parurent excessives. Le congrès se borna à inviter « la Sublime Porte à s'entendre avec la Grèce pour une rectification de frontières en Thessalie et en Epire » en exprimant l'avis que « ct^tte reclidcatiou pourrait suivre la vallée du Salamyrias ancien Peueus) sur le versant de la mer Egée, et celle du Kiauias du côté de la mer Ionienne '■ ». L'article •?/[ du traité de Berlin ajouta que, « dans le cas où la Sublime Porte et la Grèce ne parviendraient pas à s'entendre sur la rectification de frontière indiquée dans le treizième protocole du congrès de Berlin, l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la France, la (irande-Bretagne, T Italie et la Hussie se réservaient d'ofïrir leur médiation aux deux parties pour faciliter les négociations. «
Les Grecs croyaient avoir partie gagnée. Dès le 17 juillet, ils demandèrent aux Turcs de désigner des commissaires pour tracer la nouvelle frontière ''. Mais les Turcs étaient bien résolus à ne pas s'entendre avec les Grecs et à ne tenir aucun compte des conseils de l'Europe. La médiation des Puissances se perdit en négociations stériles, jusqu'au jour oii l'arrivée des libéraux au pouvoir, en Angleterre, priva la Porte de l'appui du cabinet tory et la mit aux prises avec l'hostilité de M. Gladstone.
Max Choublier, op. cit., p
2. Protocole n" 0 du ronîfrAs de Boiliri, de Clercq, t. XII, p. 238 et jiiiiv.
.3. Congrès de Berlin, 13' protocole, de Cukwcq, t. XII, p. 272 et suiv.
4. V. Livre jaune, Négociations relatives à la rectification des fronti.'-res de la Pirècc, 1879, p. 20.
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Sur la proposilion de l'Angleterre et l'invitation de l'Allemagne, les représentants des six Puissances se réunirent en conférence à Berlin (juin 1880), pour « assurer Texécution pleine et entière de l'œuvre commune consacrée par le traité de Berlin* » et « déterminer, à la majorité des voix, la ligne de frontières qu'il convenait d'adopter » entre la Grèce et la Turquie -. Ils adoptèrent, à runauimilé, sur la pro[)Osilion des plénipotentiaires fi'ancais, un ti-acé qui, " (oui en réduisant les pn-lontions exagérées de la Grèce, était tout en sa faveur et lui accordait plutôt plus que le congrès de Berlin, dans son treizième protocole, ne l'avail prévu •' ». Le i5 juillet 1880, la Porte recevait notification collective de la décision des Puissances, avec invitation à s'y soumettre. \ ainement la Turquie essaya-t-elle de discuter ce qu'elle considérait encore <> comme de simples pi-opositions émanant de médiateurs obligeants '* n. Les Puissances médiatrices, oubliant le caractère de la médiation, refusèrent toute discussion sur le tracé de la frontièr-e qu'elles prétendaient imposer '. Mais, aidentes à formuler des injonctions, elles devaient l'èlre beaucoup moins à assurer l'exécution de leurs volonb'-s méconnues ''.
La résistance des Turcs les mit dans rallernalive de recourir aux mesures coercitives ou de renoncer à leur attitude de commandement. Ov ni l'Autiiche, ni l'Allemagne, ni l'Italie n'entendaient partir en guerre contre
1. V. los leniies de l'invilntion de l'Allomagm^, Lirre J(tiine, AfT.iires de Grèce en 1880, pp. 41-42.
2. Noie idonti(jU(> des Pniss.'inres à la 'l'iirqiiie. ihiil., p. 44. 'A. Max CnouiiLirK, p. 178.
Ibid., p
"j. \'. noie collective adressée le 25 aofil 18M(( an Ministre des Affaires étrangères de Turquie par les représentants des Puissances signataires du traité de P.erlin, Livre jaune, Affaires de (ùèce en 1880, pp. 111-112.
<;. \ . M. l'.arlhélemy Saint-Hilaire à M. Challemel-Lacour, 28 octoh)-e ISSO. Ibid.. \>. 117 el suiv. : à M. de Moiiy, K^ riovendire 1880, Ibid., p. 121 et ~lli\.
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la rui(|iiie, dans l'intôivl des Grecs. La lUissie ne pouvait, sans danger, enlreprendce une lutte qui eut j)()rlé ombrage aux IHiissanees allemandes. Nulle Puissance neùl contredit à une action de la France et de TAnglelerre jiour exécuter les décisions de l'Europe au profit de la ("irèce. leur cliente, mais la France craignait toute aventure et l'Angleterre ne voulait pas s'exposer seule.
Le cabinrt friuiçais se souvini alors que les conseils de médiateurs n'ont pas de caraclère obligatoire, que la Turquie ne bravait donc point ILuropc, en se dérobant à ses injonctions '. Comme la Grèce et la Turquie en armes constituaient un péril, il proposa de terminer le litige par un arbitrage -'.Mais l'arbitrage devaitêtre également suspect aux Turcs et aux Gi'ecs : il se heurta aux répugnances des uns et des autres ; la Porte refusa nettement de s'y soumettre -^ Fort heureusement, les Turcs redoutaient qu'une guerre, même heureuse, avec la Grèce ne leur valût que des charges ; satisfaits d'avoir affirmé leur indépendance, en tenant tète à l'Europe, ils proposèrent de renouer les négociations sur des bases nouvelles '.
Sur le conseil de M. de Bismarck, « les Puissances convinrent de chai'ger leurs représentants à Constanlinople d'élaborer secrètement un nouveau tracé de frontières qu'ils soumettraient après complet achèvement à l'approbation des deux Parties ' •). Ouand l'accord fut établi avec le Sultan, l'Europe en fit connaître les tei-mes aux Grecs, en les avertissant qu ils n'auraient à compter sur aucun appui, si, refusant do s'incliner, ils enta-
1. \'. M. Barth(''leniy Saint-IIilnire ;iu comte tlf Moiiy, 10 d(''C(Miil)r(» ]f<HO. ibi(l.,\>. 140etr;uiv. et r.irful.'iire fin 24 décembre 1880, ihid.,\i. 188 et suiv.
2. V. circulnire de M. Bnrthélemy S.'iiril Hil.iire. 2n décembre 18S(i, ibid., pp. i:)8-1.7.».
Max CiiotriLirR, fip
:.. Jbid.. p. 219.
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maient, contre les Turcs, une guerre sans espoir. La Grèce ne pouvait que céder ; elle signa, le 22 juillet 1S81 , avec la Turquie, une convention qui consacrait la nouvelle frontière arrêtée par les Puissances. La déception des espérances helléniques fut la rançon de la tranquillité de l'Europe.
Pour le Monténégro comme pour la Grèce et, à certains égards, de façon plus grave, le concert européen s'était heurté au mauvais vouloir de la Turquie et avait failli s'y briser.
Parmi les territoires assignés aux Monténégrins par le traité de Berlin, il en était qui, peuplés d'Albanais, se trouvaient encore aux mains des Turcs. Plus soucieux d'éluder que de tenir leurs engagements, ceux-ci se gardèrent de livrer ce qu'ils espéraient conserver en résistant. Ils cherchèrent, non sans succès, à exciter les Albanais contre le Monténégro; ils provoquèrent « la formation d'une ligue albanaise ayant pour but la défense et l'administration autonome de l'Albanie ' ».
Le Monténégro réclama auprès des Puissances et annonça l'intention de recourir aux armes-. L'Italie, qui- redoutait toute intervention de lAutriche en Albanie, proposa à la Turquie (c de céder au Monténégro d'autres districts presque exclusivement peuplés d'Albanais chrétiens, en échange de ceux que les Albanais se refusaient à évacuer'». Mais la Porte, après avoir accepté l'échange, renouvela le jeu qui lui avait réussi ; elle opposa de nouveau la résistance albanaise à l'entrée des troupes monténégrines.
Les Puissances cherchèrent, dans un nouvel échange, la solution amiable du conflit; elle décidèrent que le dis-
1. Max Choublieb, op. cil., p. 184. Comp. lAvre jaune, Affniif^; du Moiilénégio. 1.^80, n" 1, p. 2it el suiv.
2. M(''iii()ire du IMoiitôiK'gro aux Puissances, du 20 déceml)re 1S7!) : L/ive/aunc, Affaiios du Monlriiégio, 1880. n" 1, p. 7 et suiv.
;?. Max ( Muniîi.ii 1!. p. 18".
iK roNci.nr i;rii(UM:i:N Kl" I. i:\i;ri I ION nr tum n; m: bi.ni.iN 37.1
liicl inariliine de Dulcigno serait cédé au Monténégro, aux lieu et |)lnce des territoires que la Turquie se déelarail iuij)uissante à livrer'. Les Albanais s'emparèrent aussiiôl de Dulcigno et la Turquie, îiiise en demeure par deux notes collectives des 26 juin et 3 août 1880, ne consentit en principe, à la cession demandée, qu'en se réservant le droit d'en retarder l'exécution et « en s'opposa nt à toute intervention européenne - ». Non sans |)eine, les Puissances se mirent d'accord pour exercer, par une démonsti'ation navah; devaid, Dulcigno, une pression sur les All)anais et les Turcs. Tandis que lAnglelerre, sous l'impulsion de M. Gladstone, ne demandait qu'à donner, à l'action commune, toute l'éneigie nécessaire pour contraindre le Sultan à céder, la France, l'Autriche, rAllemagne se refusaient à tout acte de guerre, de peur d'une conflagration générale '. L'envoi des vaisseaux européens n'intimida ni les Albanais ni la Porte. Le 3 octobre 1880, celle-ci, escomptant les hésitations et les dissentiments des Puissances, réclama le départ de la Hotte « dont la présence dans les eaux de Dulcigno l'offensait dans sa dignité'; » en retour, elle conseillerait aux Dulcignotes la soumission, sans cependant s'engager à les contraindre''. La hardiesse turque mettait l'Europe en demeure de reculer ou d'agir. L'Angleteri-e proposa de bloquer le golfe de Smyrne jusqu'à « complète exécution du traité de Berlin 'J ». L'Italie et la Russie se montrèrent prêtes à la suivre, mais l'Autriche et la France refusèrent leur concours à une opération susceptible de provoquer la guerre-. Fort heureu-
1. V. Livre jaune, Affaires du Monlénéirro, 1880, n" 1, pp. 184-185, lOô, •23.3 et suiv.
Ibid., p
.î. Livre jaune, p. 99 et .suiv.
fi. M.\x Choublier, p. 198.
7. Livre Jaune, Affaires <lu Monténégro, 1880, n" 2, ]>. 121 ; CiioiilîLIER. p. 199 et sui\.
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sèment, la Turquie effrayée de sa propre audace, alarmée del'atlitudederAngleterre.craignant une intervention soit collective, soit isolée, envoya à Londres la promesse de remettre Dulcigno aux Monténégrins, ali moment même où les réponses de l'Autriche et de la France annonçaient la faillite de l'action commune (9 octobre 1880) '. Le recul du sultan rétablissait l'harmonie dans le concert européen, en dispensant l'Europe d'agir. Mais il était démontré que la crainte des complications et la peur des aventures pouvaient rendre fragiles et précaires les décisions des Puissances plus promptes à dicter des solutions qu'à pour\ oir à leur exécution. La leçon devait profiler à ceux qui se li'ouveraienl en mesure de s'affranchir des stipulations du traité de Berlin, sans bouleverser l'empire ottoman et, par suite, sans menacer le repos de l'Europe.
Le Irailé de Berlin avail pr(''vu Tinslilulion d'une commission européenne poui- élaborer, d'accord avec la Porte, l'organisation de la Boumélie orientale-. La négligence de l'Europe et l'inerlie de la Turquie laissèrent à la liussie le soin de pourvoir seule à celte organisation. Les Busses en profilèrent pour << introduire, dans toutes les bi-anches de l'Administration de la Uouniélie, un ordre de choses identique à celui qui existait dans la Bulgai'ie du Nord-'». Ils complaieni ainsi préparer
1. CiiouRLiEH, p. 200; Conip. Livre Jaune, pp. li'O, 12H-124.
Alt. IH, DE Clercq, t. XII, p
:<. l'aroles du princo DoiidouUori'au.v autorités ot nolahlos ilc l'iiilippopoli, <'itt''os par ("iioublii'r, p. 239. <• (letto ori,'anisati()n tcinpnraire, avait ajouté le piinri- Domionkorf, a bien des chances de devenir définitive, parce ipic le roiuaiil de Tliisloire est plus fort que toutes les coiiiiini.ii^dii- liiniiaiiic^ .<. //;/(/.
Li: r.oM:i;uT i.i Ri>Pb;i;N i.r i. exkci ik^n di lu.vin: in; r.r.iii.iN :^si
rmiion des Houni('>liol(>s ol des lUdiiares, ol reslnurer, en |)arlio, au prolil de leiii" innuencc, l'œuvre de San Slefano. niuldée à lîerlin. L'union se (il, en elVet, mais elle se lit eonire eux el uar leur propre l'aule. Ayant aiquis des litres incontestables à la reeonnaissanee des Bulgares, ils se juiièrenl des droils à leur soumission. Or les Buliiares élai<Mil prèls à lémoiiiner de leur gratilude mais à la eondilion dr sauv(^iiarder leur indépendance. Froissés des exiuences des Husses, de leurs prétentions à tout dirii^er dans la principauté, ils ne lardèrent pas à manifeslei- leui- volonté de secouer une tutelle devenue promptement odieuse. Les dissensions des partis firenl bientôt place à l'union contre l'inlkience russe. Le prince Alexandre de iîattenberi>-. refusant de servir, à la l<nssie, dinstrumeni contre son peuple, rechercha l'appui de TAutricht^ et de rAngleterre ; il >'attacha à fortilier l'Élat buluare, en donnant satisfaction;! l'esprit j)atriotiqu(> et en favorisant l'union delà liouniélie à la Bulifarie. Dans la nuit du 17 au iS sep- Icndire i885, l'insuri-cclion, préparée par le parti national bulgaie, éclata à IMiilippopoli el dans toutelalîoumt'lie. Le liouNernenr général, (lavril paclia, fut reconduit à la frontière; un liouvernement pi'ovisoiie proclama lunion avec la Bulgarie; le prince Alexandre arce[)ta celle union et invita les Puissances à la reeonnadie.
Aux termes de l'article 16 du traité de Berlin, « le gouverneur général de la Roumélie orientale avait le droit d'appeler les troupes ottomanes dans le cas où la sécurité intérieure ou extérieure de la province se tiouverail menacée. Dans l'éventualité prévue, la Sublime Porte devait donner connaissance de cette décision ainsi que des nécessités qui la justifiaient, aux représentants des puissances à Constantinople ». La Porte aurait donc pu faire entrer immédiatement ses soldats en Boumélie ; elle préféra faire appel aux Puissances pour " rappeler
et ramener » le prince Alexandre « au respect de ses véritables devoirs ^ ».
L'union de la Bulgarie et de la Roumélie ne faisait perdre au sultan qu'une autorité purement nominale; il ne valait pas la peine de recourir aux armes pour réparer une perte aussi insignitianle, au risque de complications nouvelles. Les Puissances étaient surprises et surtout désireuses de sauvegarder la paix européenne ; elles acceptèrent, sans peine, la proposition, suggérée par la Russie, de tenir une conférence à (^onstantinople. Toutes blâmaient une révolution qui méconnaissait le traité de Berlin et troublait leur repos -. Aucune n'était disposée à courir les risques d'une guerre générale pour replacer la Roumélie sous l'administration du Sultan.
A la première séance de la conférence de Constantinople, le premier plénipotentiaire ottoman demanda le rétablissement de l'état de choses institué par le traité de Berlin. 11 obtint l'assentiment chaleureux des représentants de l'Autriche et de la Russie, l'adhésion des plénipotentiaires d'Allemagne et d'Italie. Le représentant de la France se montra plus réservé. Le représentant de l'Angleterre exprima le désir que la conférence recherchiU « les moyens les plus sûrs et les [)lus efficaces pour améliorer le sort des populations de la Roumélie orientale » et arriver « par le moyen de la [)ersuasion » à rétablir la légalité et à assurer, pour un long avenir, la paix de cette province "". La Russie était très irritée contre le gouvernement bulgare ; l'Autriche
Circnlniredu 23 septembre 1885, Max Choublief, p
2. V. déclaration des ambassadeurs des six grandes Puissances à C.onstantinuple, Livre jaune, AlTaires de Ruumélie et de Grèce, 1885- 1886, pp. 102-103. Cette déclaration fut arrêtée entre les seuls ambassadeurs des six Puissances, avant la réunion de la conférence ouverte, sur l'invilalion de la Turquie, le .5 novembre 1885.
3. Protocole de la séance du 7 novembre 1885, de Clehcq, t- XVII pp. 25-31 ; Comp. Max CnocuLiiai, pp. 25!)-260.
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tonail à inôimiier la Tur([iiie et à contenlor les Serbes, lies jaloux des Rulpins : la France, au fond l'avorahle aux Bulgares, >ouhaitail que la conterencc reconnût le fait accompli, avec les précautions voulues pour sauvegarder l'amour-propre des Turcs'. L'Angleterre, qui redoutait, en 1878, une Bulgarie vassale de la Bussie, se réjouissait, en 1880, de trouver une barrière contre les ambitions de sa rivale là où elle avait (craint de rencontrer un instrument de domination i-usse. Les raisons (|ui 1 avait poussée quelques années auparavant à diminuer la puissance de la Bulgarie, la portaient maintenant à accroître cette puissance. Aussi ses protestations de respect pour le traité de Berlin se compliquaient-elles de sollicitudes singulières pour rétablissement d'un ordre de choses nouveau et son souci de fortilier et maintenir l'empire ottoman, son ancien allié << s\iftirmait-il en chej'chant leraii'ermissement de l'autorité du sultan dans la satisfaction des vœux dépopulations oqui ne demandaient qu'à rompre leurs liens avec la Turquie ~.
La conférence n'avait pas encore réussi à arrêter le programme des mesures destinées à rappeler les Bouméliotes à l'obéissance, lorsque la brusque entrée en scène de la Serbie vint modifier les termes du problème '.
Les Serbes avaient longtemps gardé l'espoir de rcconslituer, aux dépens des Turcs, l'ancien royaume de Serbie, et de réunir, sous leur domination, toutes les populations chrétiennes de la région des Balkans. Or la constitution de la principauté de Bulgarie ne leur avait pas seulement barré la route à lEst ; en créant un nouveau foyer d'attraction pourles chrétiensimpalientsdujougottoman, elle avait déçu leurs ambitions présentes et compromis
1. V. Livre Jaune. Affaires de Houmélie el de Grèce, 1^85-1886, pp. 321-322
2. V. protocole ï\° 4 de la conférence, 12 novembre 1885, de Clercq, t. XVII, pp. 39-40. Comp. prolocole n» 7, ibid., p. 55 et suiv.
3. V. Livre Jaune, .Mîaires de Roumélie et de Grèce, 1885-1886, p. 170 et suiv., 176 et suiv.
leurs espérances lointaines ; elle leur avait rendu beaucoup plus difficile, à l'a venir, la conquête de la Macédoine; enfin, par la volonté russe, elle les avait privés des districts de Vidin, Samakov et Bresnik, occupés parleurs troupes pendant la guerre et, dès lors, considérés par eux comme le juste prix de leurs efforts. Delà, des rancunes graves contre les Bulgares, rancunes accrues, depuis 1878, par des rapports de voisinage qui furent mauvais. L'union de la Boumélie à la Bulgarie, en accroissant la puissance bulgare, constituait une déception et une menace nouvelles pour les ambitions serbes. L'occasion parut bonne de venger le })assé et de rétablir l'avenir. Les Puissances blâmaient l'union et la lUissie avait manifesté son irritation en rappelant tous ses officiers en service dans l'armée bulgare. Ce rappel désorganisait lescadres bulgares, et semblait promettreune victoire facile aux agresseurs. Les Serbes avaient commencé les armements au lendemain de la révolution de Boumélie ; le 14 novembre, ils attaquèrent brusquement, m Mais l'événement déjoua leurs prévisions et, loin de con- '" irarier l'union de la lîoumélic à la Bulgarie, la facilita. Le prince Alexandre « qui se trouvait près de la frontière mt turque se hàla d'accourir au Nord avec ses meilleures li'oupes, renforcées des contingents rouméliotes'. » Après trois journées de combal. il battit les Serbes à Slivnitza, les poursuivit en Serbie et ne s'arrêta que devant Tintervention de l'Autriche, (iclle-ci, en effet, menaçait de s'opposer parla force à toute nouvelle marche en avant, si le prince ne déférait pas aux conseils des Puissances, qui mettaient les deux adversaires en demeure de cesser les hostilités -'.
La lutte soutenue et la victoire acquise par les efforts communs avaient resserré l'union des Bulgares et des
Max CiiOL'iîLiiii!, p
2. Liore Jaune, p. 221 ; Max CHouoi.rKn. p. 26tj ; Comi). ilud., pp. 208- 200, 218-220.
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Hoiniiélit>t«^s. Les délégués envoyés par \u Porle en lîouinélie, au débul de décembre, purent se convaincre de l'impossibililé de revenir à la séparation antérieure, «^ans avoir recours à la force. Le sultan s'était rendu compte de l'inanité des exhortations. Partageant les répugnances de l'Iùirope pour les mesui'cs coei'citives — ilonl il aurait dû faire tous les irais, — il pril le parti de s'entendre avec le prince Alexandre. Celui-ci avaitadroileinent manœuvré. Apres avoir manifesté, à l'égard de son suzerain, toute la déférence compatible avec le souci d'assurer l'union, il lui avait demandé, le i5 janvici-, « le gouvernement de lu Roumélie orieidale sous telle forme qu'il plairait à Sa Majesté' ». L'entente fut assez vile établie et, le -1 février i88(), le gouvernement ottoman fit connaître aux Puissances les bases de rarrangemenl conclu : le prince Alexandre de Bulgarie serait nommé uouverneur général delà Roumélie pour cinq ans, aux conditions prévuesparle traité de Berlin, « Tant qu'il obser- Nei'oit une altitude correcte et fidèle vis-à-vis de la cour •suzeraine et qu'il consacrerait ses etTorts au maintien de l'ordre et de la sécurité dans la province ainsi qu'au bienêtre de la population rouméliote, il serait confirmé dans ses fonctions, directement par S. W. L le sultan ....à l'expiration de chaque période de cin(( ans ». La Turquie s'engageait à défendre la Bulgarie et la Boumélie contre toute agression étrangère et le prince de liulgarie promettait le concours des troupes bulgares en cas d'agression conire la Turquie d'Iuii-ope . Enfin une commission turco-bulgare devait être instituée pour modifier le statut organique de la Roumélie « selon les exigences de la situation et les besoins locaux » -.
Cet accord fut tout particulièrement désagréable à la
V. Livre jaune, pp
2. V.Saïd-pacha. minislic de? Affaire? élranf>i'ros de Turquie, à Ks- ~ad-pacba. ambas.sadeur de Turquie à Paris, Linre jaune, p. 419 et ~uiv.
Serbie et à la Russie '.Les Serbes ne pouvaient plus faire la guerre, ils répugnaient à conclure une paix qui consacrerait leur défaite et Tagrandissement de' leurs rivaux. Il fallut une pression de l'Europe pour les décider à la résignation-. Le traité rétablissant la paix fut signé, non sans peine, le 3 mars 1886 ' à Bucharest.
La Russie avait quelques raisons de se croire visée par l'alliance défensive inscrite dans le traité turcobulgare ; elle était toujours ti-ès irritée contre le prince Alexandre. Elle exigea la suppression de la clause de secours réciproque, en alléguant le péril des froissements que pareille clause devait produire en Serbie et en Grèce'. Elle exigea, en outre, que, conformément ;iu traité de Berlin, l'assentiment des Puissances fût requis pour chaque l'enouvellement quinquennal des pouvoirs du gouverneur général de la Roumélie orientale. Elle exigea, enfin, que la révision du statut organique de la Roumélie fût soumise à la sanction des Puissances ■'. L'Europe, avant tout désireuse d'assurer la paix par la prompte liquidation d'une situation péi-illeuse, acquiesça aux demandes du tsar"'. Le 5 avi-il 1S86, la conféi-cnce de Conslanlinople constata l'accord des Puissances sur l'arrangement turco-bulgare, modifié conformément aux volontés russes'.
L'Europe consentait ainsi à l'union de la Bulgarie et de la Roumélie sous une forme qui conciliait Taccepta-
]. \'. Livre jaune, p. 43i">.
■2. Ibld., pp. 482, 490.
;-î. Il ne comprenait qu'un article: « La paix entre la Serbie el la Piuigarie est rétablie à ilater du jour de la signature du présent traité ». Les Serbes avaient refusé d'ajouter que les relations d'amitié étaient aussi rétablies. V. de Mautexs, Nouveau recueil (jénéral de Iraitéa, ■2' série, t. XV (1890), pp. 210-211 e\ Livre Jaune, p. 511.
Ihid.. p
7. V. annexe au protocole S de la conférence, de Ci,Eiii.o, t. X\ II. p. 65.
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lion (lu l'ail acci)iu|ili avoc la lellro du Irail»; de IVrlin. I^ii l'éalité, elle avail laissé faii-c, s'elToi-ranl de limiter les elianq-einents et de sauvei- les a[i|)areiices. Elle devait laisser faire encore les Bulgares, prompts à transformer, en union complète, la juxtaposition officielle de la Buli^arie et de la Koumélie. Le i4 juin 1886, le prince Alexandre réunit, en une seule assemblée, à Sofia, lesdéputés roumélioteset les députés huli^ares. Il devait bientôt payei- de sa couronne, les audaces qui lui avaient valu l(^ ressentiment de la Hussie, mais il n'abdiqua qu'après avoir conquis et assuré, à la Bulgarie agiandie, une indépendance de fait que le temps se chargerait d'ériucr en indépendance de droit'.
Si, pour sauvegarder la paix générale, il avait suffi de laisser faire les Bulgares et d'exercer une pression assez douce sur les Serbes, il fallut une pression l'orle pour empêcher les Grecs de courii- l'aventure d'une guerre avec la Turquie. Au lendemain de la révolution de Philippopoli, l'agitation avait commencé en Grèce ^ ; les armements n'avaient pas tardé à suivre \ L'accord lurco-bulgare avait aiguisé les jalousies helléniques; la consécration, par l'Europe, de l'union de la Bulgarie il de la Rouniélie, les avait exaspérées. Craignant, pour -•'S ambitions en Macédoine, la concurrence plus redoutable d'une Bulgarie plus forte et plus proche, la Grèce invoquait, à son tour, la nécessité de rétablir Féquilibre dans les Balkans, pour réclamer à tout le moins les frontières qui lui avaient été promises et qu'elle avait cru acquises, au congrès de lîerlin'*. Mais les Puissances n'étaient disposées ni à tolérer une attaque contre la
Ihid.. pp
\. Note de M. Delyannis, président du conceil des minislrcs de ' nèce. du 4/l(j avril 1886, en réponse à une note collective des Puissan- •■-, ihid.. p. ."j77. Comp. ihid.. pp. Hû et suiv., 12S et siiiv.. UUi, .S.'iO et
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Turquie, ni à exiger de celle-ci des sacrifices territoriaux au profit des Grecs. Le moyen le plus facile de sauvegarder la paix était de retenir la (irèce. Dès le début de la crise, les Puissances avaient donc fait entendre, à Athènes, des conseils pacifiques ', puis, rencontrant peu d'écho, elles avaient accentué la force de leurs avertissements • ; elles y avaient ajouté la menace-^ et enlin une mise en demeure péremptoire de remettre, à bref déliii, r.'U'mée hellénique sur pied de paix '. La France U^uleiois n avait pas pris parti à in dernière manilesiation. D'accord avec les Puissances sur la nécessité de j-etenir les Grecs sur la pente dangereuse où ils s'étaient engagés, elle refusait de s'associer aux mesures coercitives qui seraient la conséquence de l'obstination hellénique; elle se flattait de prévenir cette obstination, en ménageant ramour-pro[)re du cabinet d'Athènes. Effectivement, sur de pressantes instances de la France, la Grève consentit enfin à céder •' ; mais elle cédait trop tard pour empêcher la remise de la note collective concernant le désarmement*' et. malgré les sages avis du gouvernement français, elle se raidissait ensuite contre l'ultimalum de l'Europe \ Le .'> mai, les cinq Puissances notifièrent, au gouvernement grec, la mise en étatde blocus des côtes du cap .Mata])an à Volo, au golfe de Corinthe et à TEubée. Le Idocus ne \isail (pie le pavillon gi-ec •'*.
Note du 24 janvier I8S6. Livre jaune, p. ;i8I
4. Note collective du 26 avril 1S8(). V. le Icxlc : Livre jaune, p. ô'ts. .5. V. Livre jaune, p. 592 cl suiv.
(). C'est le 25 avril que M. de Moiiy. minislre «le France à Athènes, recevait l'adhésion à la communication française et c'est le 26 que les représentants des autres Puissances, n'ayant pas lecn contre-ordre de leurs gouvernemenis, crurent devoir remettre la note collective. V. Livre Jaune, j). 605 et suiv.
V. Uiid.. p. 620 et suiv
s, //;/(/.. p. (ilil'i.
ri: co.NHKHT II KiH'KEN KT I- i:;xi.CL iKiN lu iHAiii; m; HLKLIN ■i.'-'J
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Une leçon se dégageait nelleiuenl des événenienis de i(S8r> el i8S6. L'Europe voulait, à tout prix, écarter, en Orient, toute conllagration dangereuse pour la i)ai\ générale. Elle ne tenait à assurer l'exécution stricte du Uailé de Berlin que dans la mesure où elle considéiail celle ext'cution comme indispensable au maintien de rem|iirc otioman et,par suite, à sa propre quiéludc. l'dle < iail prèle à tolérer les incartades qui ne menaçaient point ï'On repos comme à prévenir celles qui pouvaient Iroubler sa tranquillité. Elle n'avait de passion ni pompon œuvre de icS-S, ni pour les intérêts du sultan ni pour ceux des j)opulations chrétiennes, émancipées ou non de la domination ottomane. Elle n'en avait que pour ses propres intérêts. Elle entendait n'être pas à la merci des querelles des petits Etats balkaniques ou des aspirations des chrétiens avides d'airrancbissement. Elle avait conscience de l'impossibilité de toute entente commune pour une action désintéressée, des dangers de toute action isolée et des dit'liculi<''s de toute conciliation des pri'-tentions contraires sur des bases nouvelhîs ; elle craignait tout changement et était hostile à toute nouveauté. Elle jugeait naturel et légitime de tout si'.crilier au souci de la paix générale ; elle était résolue à ne point sacrifier cet intérêt, à son sens primordial, aux {)laintes '1 aux revendications, — fussent-elles légitimes, — de «■••ux (|ui feraient appel à son appui.
Max t^iiui blikr, p
La leçon ne fut pas comprise de tous. Les Arméniens d'abord, les Grecs ensuite, payèrent, de cruelles expériences, des illusions qu'ils n'auraient point dû conserver.
La Porte s'était engagée, à Berlin, à accomplir des réformes dans les provinces habitées parles Arméniens et à garantir la sécurité de ceux-ci contre les Circassiens et les Kurdes '. Mais elle n'avait eu garde de tenir sa promesse et les Puissances l'avaient en vain sommée, en 1880, de s'exécuter. L'Angleterre seule eût été disposée, alors, à user de mesures coercitives contre la Turquie, et, seule, elle ne pouvait agir avec efficacité ni sans péril. Délaissés par l'Europe, un certain nombre d'Arméniens crurent pouvoir contraindre les Puissances à s'occuper d'eux et à leur porter secours. Tandis que des comité de propagande se formaient à Londres, à Vienne et ailleurs pour, réclamer l'indépendance de l'Arménie, des agents de ces comités excitaient, en Turquie, les Arméniens à la révolte, dans l'espoir de provoquer, par des troubles, l'intervention active des Puissances. Ils ne provoquèrent que des mesure de violence de la part des Turcs.
La question arménienne était particulièrement difficile à régler. Partout en minorité dans les provinces qu'ils habitaient, les Arméniens ne pouvaient avoir, par euxmêmes, la force ni de s'affranchir, ni de maintenir leur indépendance, si l'indépendance leur était accordée. Un appui extérieur leur était indispensable, mais cet appui, pour être efficace, eût supposé ou Taction unanime et désintéressée des grandes Puissances ou l'action exclusive de l'une d'elles, avec l'assentiment des autres. Or l'Europe n'éprouvait nulle velléité de croisade pour la délivrance de l'Arménie. La Russie qui eût pu, grâce à sa proximité, donner aux Arméniens la protection de son
Tr-iilc de Uciliii, ail. 01, dl Clekco, l. \ll, p. 'à'ài
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aiim-e, se lût lieurlée, en ce faisant, à l'opposilion violente de la Cirande-Bi-elagne et la (irande-lîretagne ne jtouvait songer à établir son protectorat sur un pays où les Russes n'auraient point toléré sa domination. La rivalité de l'Angleterre et de la lîussie condamnait les Arméniens à demeurer sous le joug ottoman; Timpuis- -ance du concert européen, pour toiileailionde contrainte énergique contre le mauvais vouloir des Turcs, les laissait à la discrétion du sultan; celui-ci résolut de supprimer la question arménienne en supprimant les Arméniens.
i' l^horreur des massacres d'Arménie, dit Lord Salisbury, lit pâlir PEurope ' », mais elle ne la iit pas bouger. (Quelques notes identiques ou. collectives ne poilvaient suffire à intimider le sultan. Les mesures coercitives seules auraient eu la vertu de pei'suader les Turcs que le massacre devait être rayé de la liste de leurs moyens de gouvernement. Mais les mesures coercitives qui n'elîrayaient pas TAngleterre, effrayaient, par l'imprévu et la gravité de leurs conséquences possibles, la llussiedéjà trop tournée vers l'Extrême-Orient, la France trop docile alliée de la Russie et l'Allemagne trop soucieuse de son influence à Constantinople. Le concert européen avait sauvegardé sans peine la paix générale, mais il n'avait réussi ni à prévenir ni à arrêter les massacres de 1890 et le 1896, et il n'avait obtenu pour l'avenir que des promesses de réformes, sans garanties ~.
Par une étrange méprise, au lendemain de la crise arménienne, les Grecs s'imaginèrent que le concours du concert européen leur permettrait d'arracher la Crète
Max Cholblier, p
2. Sur la question arménienne, v. ibid., pp. 38.Ô-428. Livre Jaune : Affaires arméniennes. Projets de réformes dans l'empire ottoman 1893-1897. Comp. Charles Dcpuis, Chronique internationale 189.5 et 1896, Annales des sciences politiques, 1896, p. 651 et suiv., 1897, pp. 652-653.
aux Turcs, pour l'annexer au royaume hellénique. 11 était pourtant de toute évidence que la crainte des complications, qui avait paralysé l'Europe en face des horreurs arméniennes, ne permettait à la Grèce aucun espoir d'agrandissements susceptibles dexciter les compétitions en Macédoine, d'allumer dans les Balkans l'incendie redouté de toutes les Puissances. Mais les champions de l'hellénisme ne surent pas résister à la tentation qu'otTrait à leurs désirs une nouvelle insurrection de la Crète ; ils j'éussirent facilement à entraîner l'opinion et le gouvernement de leur pays dans une aventure qui ne pouvait être que funeste.
La Crète, en majorité chrétienne, avait manifcslé, parde fréquentes insurrections, son aversion pour la domina lion turque; elle avait manifesté en même temps son désir de s'unir à la Grèce. L'opposition de rAnglcterre à cette union avait, en i83o, décidé du maintien des Cretois sous le joug delaTurquie. Lamêmeopposition s'était manifestée lors de l'insurrection de i(S66-i868, et les Cretois avaient dû se contenter d'un règlement organique, dicté au sultan par la crainte d'une intervention européenne.
Le Congrès de Berlin avait cru faire assez pour la Crète, en stipulant l'application scrupuleuse du règlement organique de 1868, avec a les modifications qui seraient jugées équitables '. » Ces modifications équitables avaient été consignées dans la convention d'Ilalépa-, ménagée par l'entremise de l'Angleterre entre les délégués chrétiens de l'assemblée générale Cretoise et les commissaires delà Porte. Le régime institué en 1878 avait valu, à l'île, quelques années de tranquillité, au cours desquelles les Cretois ne manquèrent pas d'affirmer de nouveau leur vo'u d'union à la Grèce -^
1. Art. 23 (lu Irait.' de liL'iliti. de CLLRCy, t. XII, p. 32«.
2. V. Charles Dupurs, Chiorii([ue iiiteiiialionalo, 189G. Annales des sciences politiques, 1897, pp. 653, (>54.
Max Choublieh, p. 354 et suiv
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Mais, on iSSc), un inouvoiiUMil (rMiiilaliou. (luitMiiciil ré|iriiiiê iraillciii's, servit do prôloxle aux Turcs pour suppiimor une partie des privilèi^es antérieuremenL concédés. Mécontents et inquiets, les (aétois crurent, en i8(j."). Toccasion favorable pour appeler, sur leur i)ays, lallention des Puissances préoccupées déjà des événements d'Arménie, lis s'adressèrent à elles pour recouvrer leurs privilèi'es abolis. Les excès coiiuuis parles li-oupes otlomanes, cbariiées d'étoufTer l'agitation, ilélermiiièi-ent une insurrection générale. Les Puissances, redoutanl les complications que présageait l'attitude de la Grèce, se décidèrent à intervenir ; elles firent accepter, au sultan et aux insurgés, une nouvelle constitution élaborée i)ar les ambassadeurs '. Mais celle, nouvelle constitution demeura lettre morte et, en janvier iS()y,de nouveaux Irou- Ides éclatèrent en Crète. Les (îrecs, en prirent occasion pour réclamer la réunion de bile au royaume. Le gouvernement hellénique n'osa pas résister à la pression de l'opinion ; il envoya dans les eaux Cretoises une flottille de torpilleurs pour empêcher tout débarquement de troupes turques, et un détachement sous les ordres de colonel Vassos, aide de camp du roi. pour « occuper l'île au nom du roi Georges, chasser les Turcs des forteresses et en prendre possession- ».
Le danger d'une guerre entre la Grèce et la Tin<piie était évident. Or une guerre entre ces deux Etats risquait d'amener une connagration générale dans les Halkans ; la Serbie <d la Bnlgai'ie devaient être tentées • le mettre à prolit l'occasion pour cherchera expulser les Turcs d'Europe, sauf à dis})uter ensuite sur le sort des dépouilles ; l'Europe pouvait être entraînée dans la mêlée.
1. Règlement de septembre 189<i. V. Streit, la Question crétoise au point de vue du droit international, Reuue yénérale de droit inlernnlional public, 1897. p. 101 et suiv.
2. V. PoLiTiri, la Guerre (jréco-hirque au point de rue du droit inlernational. pp. 5-6.
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Les Puissances, ayant conscience du péril et souci de leur paix, n'eurent qu'une pensée : éviter, s'il était possible, toute lutte entre la Grèce et la Turquie, et si, malgré leurs efforts, la guerre venait à éclater, la circonscrire. Pour écarter la guerre, elles évoquèrent la question Cretoise, aiOrmant la volonté d'en soustraire le règlement et à la Turquie et à la Grèce. La Turquie, par l'inexécution de ses engagements, avait mérité d'être dessaisie. La Grèce, après avoir fatigué l'Europe de ses réclamations, après avoir fait banqueroute, avec une désinvolture singulière à l'égard de ses créanciers européens, prétendait résoudre, à son profit, la question Cretoise sans souci des périls de 1 annexion pour la paix générale. L'Europe n'entendait pas laisser compromettre ses intérêts par l'intervention grecque dans une question dont elle s'était déjà saisie. Le 2 mars 1897, elle signifia à Constantinople et à Athènes: i"que la Crète ne serait pas annexée à la Grèce ; a*» qu'elle serait dotée, par les Puissances, dun régime autonome « destiné à lui assurer un gouvernement séparé, sous la haute suzeraineté du sultan ' ». Elle ajouta, à Athènes, une injonction de rappeler, à bref délai, les vaisseaux et les troupes, envoyés en Crète ; elle menaçait, en cas de refus, de ne leculer devant aucun moyen de contrainte. La Turquie s'inclina habilement; elle accepta le principe de l'autonomie Cretoise, sauf à en discuter la forme et les détails. La Grèce consenti! au rappel des navires, mais refusa le rappel d<îs troupes ; elle proposait de confier à ces troupes le mandat de pacifier l'île et de [)eriiiettre ensuite aux Cretois d'exprimer leurs vœux sur le sort de l'île '^. Les Puissances répondirent en établissant le blocus de la Crète '. La route était ainsi barrée, au sud.
1. Livre jaune. Afraire^ d'Orient, lévrier-mai 18"J7, pp. 121, 12ti el 127.
Ihid., p
3. Le blocus devait être général pour tous les navires sous pavillon ,M-e<-, à partir du 'J 21 mars. Les navires sous tout autre iia\illon
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aiiN impiiulciu-es helléniques, mais elle reslail ouverle au nord.
La Turquie cL la lirèee eoncenlraient également des troupes sur les fronlières de Thessalie. Vainement les Puissances essayèrent-elles de rappeler les adversaires à la modération et les Grecs à la sagesse, en déclarant que u fermement résolues à maintenir la paix générale -, elles étaient .. décidées à n'admettre, en aucun cas. que l'agresseur retirât le moindre avantage de son agression K ■» Le 9 avril, des bandes grecques franchissaient la frontière et attaquaient des postes turcs. Le 1*), les Turcs occupaient Analypsis,.en territoire grec, et essuyaient le feu des troupes helléniques. Le lendemain, le sultan signait la déclaration de guei-j'C.
Les Puissances n'avaient pas réussi à prévenir la guerre; elles réussirent à la circonscrire. Une pression, discrète mais ferme, de l'iVu triche et de la Russie persuada Serbes et liulgares de mettre à profit le conflit gréco-turc pour obtenir, du sultan, quelques avantages en Macédoine, aux dépens des Grecs, plutôt que de chercher, dans une action violente contre la Turquie, une part problémati<jue de dépouilles ottomanes'^. Le blocus de la Crète permettait d'y interdire toute entreprise hellénique et par suite de limiter le théâtre de la guerre. En considérant l'île « comme un terrain neutre pris en dépôt
conservaient la faculté de visiter les ports occupés par les [)uissances et d'y débarquer les marchandises qui ne seraient destinées ni aux troupes grecques ni à 1 intérieur de l'ile. Ibid., p. 204.
1. Notes remises à Athènes et à Conslanlinople, le 25 mars/6 avril 181)7. Livre jaune, p. 2t;3, et Politis, op. cit., p. 8.
2. <c Le comte Mouravieft' et le comte Goluchowski, écrivait M. de Montebello, le 30 avril 1897, à la suite des entretiens qui ont eu lieu entre les deux souverains, ont télégraphié à leurs représentants dans les États balkaniques que l'Autriche et la Russie n'admettaient pas le moindre mouvement dans les Balkans et que toute question de rivalité entre elles disparaissait devant l'intérêt de la paix qu'elles étaient décidées d'un commun accorda maintenir ". Livre Jaune, [»p. 33.!)-3:5<). Comp. sur les conseils de la France, ihid., pp. 337-338.
par elles ' », les Puissances rendaient un léger service à la Turquie et se mettaient en mesure d'en rendre un très i>rand à la Grèce. Elles privaient les Grecs de succès faciles mais sans portée pour l'issue fatale de la guerre. Elles se créaient des titres à intervenir, auprès du sultan, pour limiter les conséquences de la guerre dont elles limitaient Tétendue. Leur intervention devait bientôt devenir nécessaire.
Comme l'amour-propre des Etats aime à être ménagé et trouve volontiers, dans des formules trompeuses, un adoucissement aux solutions dont il ne peut éviter l'amertume, cette intervention revêtit très inexactement les apparences d'une médiation. En réalité^ l'Europe n'entendait pas échafauder des combinaisons qu'il dépendrait du bon plaisir de la Grèce ou de la Turquie de faire crouler, ni donner des conseils '|ue chacun des belligérants serait lilire de décliner. Elle voulait dicter sinon toutes, du moins certaines conditions de la jiaix : elle voulait assurer le respect des décisions qu'elle avait déjà prises et de celles qu'elle jugerait opportun d(; prendre.
Elle mit. vis-à-vis de la Grèce, deux conditions à lexercice de cette prétendue médiation : i" le rappel préalable des troupes envoyées en Crète et racceptation de l'autonomie promise à l'île par les Puissances '; 2" l'abandon du soin des intérêts helléniques aux mains des Puissances et l'adhésion « sans réserve à leurs conseils comme à leurs recommandations ' ». Pourpesersur la rur(juie victorieuse et lui imposer une modération déplaisante à son orgueil exalté par les succès, il convenait (jue l'Europe eût obligé la Grèce à s'incliner devant les volontés signifiées avant la guerre et qu'elle
Ihid.. p|). :r>7. Soi
H. Ihid.. 1)11. 3.00, 3r>i, 8(;:i
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fûl assuréo contre (oui reins des rondilions qui soriucni arrêtées avec le siillnn.
La Turquie lit d'ahoi-d dil'lieullé de coiiserdii- à un armistice. Klle |)i'(''tendail imposeï- à la Grèce des cdiidilions rigoureuses; cession de la Thessalie, indemnité de 2-^0 millions, abrogation des capitulations, conclusion d'un traité dextradilion. l'allé s'elTorcait, en même tenqis. d'i-ludei' I iidri'\ cid loii de l'iuirope dans la discussion des prélimiiiiiires de paix, en se réservant de négocier directement avec la Grèce'. Mais h; concei't européen ne voulait ni al»an<lonner la Grèce à la discrétion des Turcs ni tolérci- ([ue les conditions de paix fussent réglées contre lui ou sans lui. L'intervention personnelle du tsar, jointe à la pression des Puissances, décida le sultan à accorder l'armistice avant d'arrêter les prt'diminaires de paix -. et lespréliminaires furentdiscutés entre la F^orte et les ambassadeurs des six Puissances.
Ll^urope ne pouvait, au lendemain des massacres d' ArmtMiie, permettre au sultan d'arracher une pi'ovince à la (irèce; elle ne voulait pas lui permettre de faire, au régime des capitulations, une brèche menaçante pour les privilèges de tous les Européens. Elle n'avait pas d'objection de princij)e contie une indemnitc' de guerre, mais elle se préoccupai!, ajuste titi'e, de pi"Oj)orlioniier le taux de lindemnilé arix forces lielléniqucs et de sauvegardei- les intérêts des créanciers européens, compromis par la banquci-oute grecque.
Les négociations furent longues et laljoi'ieuses. 11 fallut une pression énergique pour décider la Porte à se contenter de la rectification de frontières admise parles Puissances'. Comme le l'égime des capitulations avait
1. \'. Livre jaune, Aflaiies dOrienl. mai-déccmbiT! 1S97, pp. 1-2.
2. Jhirl., mai-décembre 1897, pp. fi-7 ; Politis, la Guerre i/réculiirque au point de rue du droit internat ionnl, p. 8!'.
H. Le 8 juillet 1897, les nmhasfindeiirs arlres-ièrenl au miiii.slrc des AITaireis étrangères de Turquie l;i riDte >ui\arde : <■ Les ainliassadeiir-;
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donné lieu à certains abus de la part des consuls helléniques, il était juste, tout en maintenant les principes essentiels, de prévenir le retour des abus, et comme le temps faisait défaut po^ur étudier les ternies d'une conciliation délicate, les Puissances laissaient à des négociations ultérieures, entre la Grèce et la Turquie, le soin de régler les droits des consuls helléniques ; mais elles prenaient leurs précautions contre le mauvais vouloiréventuel delà Porte et stipulaient le j-ecours à l'arbitrage de leurs ambassadeurs à Constantinople pour les points sur lesquels Taccord ne pourrait s'établir entre les intéressés. Enfin, après avoir abaissé, de lo à 4 millions de livres turques, le montant de l'indemnité de guerre, elles se réservaient le droit d'intervenir dans les arrangements financiers destinés à assurer le paiement de cette indemnité. Leur intervention constituait une garantie de paiement, à défaut de laquelle il eût été difficile d'exiger l'évacuation anticipée de la Thessalie par les troupes ottomanes; elle leur donnait, en même temps, l'occasion de sauvegarder les droits desdétenteurs de l'ancienne dette hellénique. Elle devait se traduire par rinstitution, à Athènes, d'une commission internationale chargée de contrôler la perception et l'emploi des revenus affectés au service de la dette grecque'.
soussignés ont l'honneur de faire connaître à S. \i. M. le niinis^lre des Affaires étrangères qu'en présence des tergiversations do la Sublime Porte au sujet de la leclificalion de la frontière thessalienne, leurs gouvernements les ont chargés de faire solidairement et catégoii<iuement la déclaration suivante : les grandes Puissances ont adopté le projet de rectification stiatégi<iue, tel qu'il a été élaboré })ar les attachés militaires et communiqué ;i la Sublime Porte. p]n conséquence elles sont tombées d'accord poiu- notifier, au gouvernement ottoman, leur ferme résolution de mettre fin à une obstruction dont le seul effet est d'entraver la conclusion d'une paix qui consliliii' un intérêt éminemment européen ». Lirrc Jaune. Affaires d'Orietil, ni.iidécembre 1897, p. 29.
1. V. le texte des préliininaii (•< de pnix du IS siqdcmhre 18!t7. Liure Jaune, p. tt") et suiv.
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Los prt''liiniiiair(^s do paix, conclus j>ar les Puissances, (Icvoioul ètro noliliés au cabinel (rAthèncs dès qu'ils auraient été ratiliés par le sultan et devenir imtnédialeinent exécutoires, sauf à élre transformés ensuite en traité de paix déllnitif.
Les conditions arrêtées par l'Europe furent accueillies, sans c,iatitude,pnr l'opinion hellénique. La Grèce avait cru pouvoii- disposer de l'Europe; il lui paraissait dur que l'Europe disposât d'elle. Et cependant les l^uissances. bien que préoccupées avant tout de leurs propres intérêts, n'avaient pas borné leur action à la sauvegarde de ces intérêts. Leur intervention avait épargné à la Grèce les sacrifices territoriaux que les Turcs réclamaient au nom de la victoire. Le concert européen n'avait pas seulement circonscrit l'incendie pour maintenir la paix générale; il avait garanti la Grèce contre les conséquences les plus graves de la défaite. S'il avait refusé, pour des raisons d'ordre européen, l'annexion de la Crète réclamée par les Grecs, s'il n'avait pas réussi à préserver ceux-ci de leur propre imprudence, il avait assuré l'atTranchissement de la Crète ; il avait j)réservé les les Grecs des efîets les plus redoutables de leur témérité.
Les six Puissances ne devaient point poursuivre, de concert, jusqu'à son dernier terme, l'organisation de l'autonomie Cretoise. La candidature du prince Georges de Grèce, proposé par la Russie pour les fonctions de haut commissaire des Puissances dans l'île, parut lro|) désobligeante, pour le sultan, à TAllemagne soucieuse de ménager son crédit à Constantinople. Ce fut pour elle l'occasion de se retirer du concert européen, non toutefois pour y mettre fin, mais pour n'avoir pas à y mêler de notes discordantes, sous peine de déplaire aux Turcs. L'Autriche suivit l'Allemagne dans sa retraite. Mais Tautonomie, décidée par le concert complet des six Puissances, devait être pleinement réalisée, contre le gré
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du sultan et sans opposition de ses amis, par le concert diminué de quatre Puissances assez fortes pour imposer à Constantinople des décisions non contredites et conformes, dans l'ensemble, aux vœux de l'Europe entière.
L'incendie grec à peine éteint, de nouveaux foyers s'allumaient çà et là, menaçant d'ouvrir la question de Macédoine, que le congrès de Berlin n'avait pas résolue mnis ajournée et mise en réserve, en rpielque sorte, pour les discordes futures.
Grecs, Serbes et Bulgares se disputaient rinOuence en Macédoine ; ils y heurtaient, depuis longtemps, leurs convoitises contradictoires. A tous, la Macédoine apparaissait comme le complément naturel de leur territoire, comme le champ promis à leurs conquêtes et comme la condition de leur grandeur future. Le traité de Berlin en avait exclu la domination bulgare ; il avait par là ranimé les espoirs rivaux. Mais une propagande opiniâtre, par l'Eglise et par l'Ecole, avait promptemenl dessiné les chances de la Bulgarie. La défaite des Serbes en i88r>. la déroute des Grecs en 1897, auraient donné sans doute, aux Bulgares une avance décisive si l'hostilité de l'Aulriche-Hongrie n'avait rétabli la balance. Mais le gouvernement austro-hongrois n'était pas d'humeur à tolérer que la route de Salonicpie fût à jamais barrée. \ olontiers, peut-être, il eût assumé la tâche de faire succéder l'oi'dre à l'incui'ie turfpie. dans la ^allée du \'ardar, s'il n'eût été sur d'y rencontrer l'irréductible opposition de la Bussie. A défaut de la solution austrohongroise, il considérait le maintien du sialii r/uo comme le seul parti acceptable. l']n 1897, il se mit d'accord avec
i.i: i;tt.\ci:iM klkoi'Kin i:r i. icxllh i io\ di i uahi: di: iu i.i.in lui
la Hiissie « sur In iiécessilr. pour les deux gouvei'iiomeiils. liiinposer la jniix clans les Balkans au moyen iPunc action simultanée i"» regard des dillerents |>ou|)les qui les iiabilaient ' ».
Les grandes Puissances avaient applaudi, sans réserve, à une entente (|ui semblait écarter les eoniplications les plus périlleuses. Lasses d'eftorts réitérés pour préserver l'Hurope des incendies allumés en Orient, lasses de pesées ingrates sur le gouvernement ottoman toujours rebelle à leurs avis, elles se félicitaient d'être dispensées, par la sagesse de la Russie et de l'Autriche-Hongrie, du règlement du problème macédonien. Leui- ([uiélude ne devait pas être de très longue durée.
Si les Turcs avaient vWi capables de comprendre leurs intérêts, si le sultan avait eu rinlelligence des devoirs du gouvernement, la Porte eût, sans peine, évité une intervention que nul ne souhaitait. La propagande des comités bulgares et macédoniens. — de ceux qui réclamaient l'annexion à la principauté comme de ceux qui rêvaient d'une autonomie de la Macédoine, — aurait eu peu de prises sur la masse dune population résignée à un sort acceptable ; l'antagonisme des meneurs qui dépensaient leur ardeur au service de nationalités diverses aui'ail permis à une administration habile et prévoyante d(; contre-balancer et de neutraliser des énergies qui se combattaient et des ambitions qui se conlre-disaienl. Grecs, A'alaques et Serbes étaient d'autant plus enclins à préfcrei" la domination turque à la sou\'eraiiiel<'' bulgare qu'ils étaient plus épris des intérêts de leur jn-opi-e race. L'oppression turque, au moins tant qu'elle ne dépassait pas certaines limites, leur semblait plus acceptable que la perspective d'une oppression bulgaic. Et les Bulgares macédoniens, de leui- côté, aimaient mieux demeurer sujets du sultan que devenir sujets serbes ou
Livre jaune. AlTiiirL'S de Mact'-ijoint'. 1002. p
grecs. Les nationalités rivales faisaient passer, avant la poursuite de leurs propres desseins, le souci d'empêcher le succès de leurs adversaires. L'autorité du sultan les préservait, dans le présent, du joug de voisins détestés, sans leur interdire, Tespoir de réaliser plus tard leurs rêves. Il eut suffi à l'administration ottomane de quelque modération dans ses abus, de quelque tact, de quelque justice et de quelque justesse dans les mesures destinées à assurer le maintien de l'ordre pour décider de la docilité des foules, pour imposer, aux haines, aux impatiences et aux violences des agitateurs, le frein d'une discipline impartiale. Mais les fonctionnaires du sullan, peu rémunérés en droit. Tétaient encore moins en fait; ne pouvant compter sur le service régulier de leurs maigres traitements, ils trouvaient expédient de prélever, sur leurs administrés, la rançon de la détresse du trésor impérial. Un système d'impôts absurde interdisait aux paysans la rentrée de leurs récoltes avant que le fermier de la dîme en eût compté les gerbes et le retard du dîmier suffisait à mettre en péril les moissons condamnées à attendre son bon plaisir'. Des tribunaux sans conscience, laissaient trop souvent sans ressources les justiciables qui, pour obtenir le redressement de leurs torts, ne voulaient ou ne pouvaient recourir à la corruption des juges. Si quelque désordre public appelait l'intervention de la police^ le remède devenait promptcment pire que le mal. Les gendarmes songeaient moins à rétablir l'ordre qu'à profiter d'une bonne occasion pour se dédommager des longs jeûnes qu'imposait à leurs appétits l'habituel oubli du gouvernement à régler leur solde 2. Mesures de répression aveugles et brutales,
1. « Les mûisaonà ainsi laïasén- en plein champ ie détérioreaL t.l It dimier, qui est souvent doublé d un commerçant, sait en profiter pour acheter le tout à vil prix. » Note de M. Stoeg. consul de France à Salonique. Livre jaune, p. 5().
V. Livre jaune. AtTaire» de Macédoine, 1902, p
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arrcslalions et perquisitions dégénérant en pillage, frappaient plus d'innocents cpie de cou))ables, et démontraient à ceux qu'elTrayaient les ris(pies de la l'cbeliion l'égal danger de demeurer soumis.
De l'^çf^ à 190:2, le malaise el rinsécurité croissante fournirent des recrues aux comités révolutionnaires ; ils accrurent le crédit des meneurs qui faisaient luire l'espoir de ralTranchisscment par rintervention de la Huli::arie ou par celle de l'Europe. L'arlicle :>lî du traité de lîerlin avait stipulé, pour toutes les provinces de la Tur- »piie d'Europe, l'octroi de règlements analogues au rèlilemenl Cretois de iS(>S. adaptés aux besoins locaux. Les chefs du mouvement macédonien entendaient mettre l'Europe en demeure de tenir ses promesses et d'affirmer leurs droits. Les Puissances n'avaient nul désir de se compromettre pour satisfaire les vœux des agitateurs ni pour déférer à leurs menaces'. Mais elles devaient être amenées à mtervenir, par le souci de leur tranquillité.
La pression exercée sur les gouvernements serbe et bulgare avait suffi, durant quelques années, à éviter la guerre dans les Balkans, mais il devenait de plus en plus évident qu'ellene pourraittoujours suffire. La li^che devenait de plus en plus ardue pour les gouvernements des Etats des Balkans, chargés de modérer, dans liiilérél de l'Europe, les passions et liiM-itation souvent lé'gilime de leurs propres sujets. Tandis que les plus hardis td les plus violents, parmi les Macédoniens, avaient j:rossi les bandes insurgées, les plus timides et les plus faibles, parmi les victimes des exploits des bandes ou des exactions turques, avaient cherché refuge en Serbie (m en Bulgarie. Les ambitions nationales avaient été urexcitées par les souffrances dont les réfugiés ilon-
1. Certains attentats furent dirigés contre des Européens dans le Ijul d'exercer une pression sur l<'s i/diiwrnenvîils i-t de miilr.nndrc ces derniers à intervenir.
401 LK CONCERT EUIHOPEKN ET L EXECl TION UL IHAIIE DE liERLlN
naient le témoignage et par les charges que la misère de ces malheureux imposait à la pauvreté des pays de refuge. Il fallait, pour permettre à la prudence des gouvernements d'imposer la paix à l'indignation des foules, supprimer les tentations de guerre et de conquête, en rendant la vie supportable en Macédoine'. Vers la fin de 1902, les Puissances commencèrent à se préoccuper et essayèrent de se concerter au sujet de la Macédoi«6e.^, si bien que, pour éviter de se voir imposer des réformes, le sultan se donna 1 air d'en faire. Il édicla des inslructions insignifiantes, multipliant les u rouages coùlcux el irresponsables » et chargea Ililmi pacha, avec le titre dinspecteur, de surveiller et de poursuivre leur application'. Il était impossible qu'une manifestation aussi vaine donnât le change aux Macédoniens et produisît lapaisement nécessaire. Les Puissances durent donc se résoudre à entamer une lutte lente et pénible pour arracher, une à une, au sultan, les concessions et les garanties indispensables à la pacification.
La Russie prit l'initiative d'une action à double eUel, sur la Serbie et la Bulgarie d'une part, sur la Turquie d'autre part. Le comte Lamsdorff ' se rendit, en décembre 1902, à Belgrade et à Sofia ; il y déclara que les États slaves ne pourraient compter, pour assurer des réformes en Macédoine, sur le « puissant appui de la Mussie ') qu'à la condition de prendre « les mesures en Iciw pouvoir pour sauvegarder la tranquillit»'' dans la péninsule balkanique » en réagissant « contre les troubles dangereux cl toutes menées révolutionnaires » '. Puis il alla à Vienne s'entendre avec le gouvernement austro-hongrois sur la base des r<''fornies à faire accepter au sultan.
1. V. Livre jaune. AITaircs de Maiédoiiic, 1902, ])[). 11-i,').
Ministre des .VfTaires étrangères de Russie
1. " Aiipi'li'-s ;'i une cxislfiici" iiHir'|M'iiil.iiili', ;ui |iii\ de >;icrinci's
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(Vi'tnil, comiiK' on i-Sç^y. rncconl auslro-i'ussc «[iii consl il liait rflriiienl le plus rsscnliel do la conservation do la paix dans les lialkans, mais comme il s'agissait de peser sur le sultan ol de donner le hranle à l'immobilité turque, cet accord ne devait pas snlliro. Il t'tail n«'cessaire que runanimité des grandes Puissîinces enlevât à la Porte tout espoii- de trouver, dans la faiblesse d'une Europe divisc'o, la l'oi-co de ne rien l'aii-e. La Pu>>io et lAulrirlK^-l loiigrie dciiuiiidrn'id donc cl obtinrent sans peine de rAllcmagnc, île la 1^'rance. (\(' la (irande-i>retagne et de l'Italie, la promesse d'appuyer, a (lonstantinople. le projet de réformes qu'elles avaieid élaboré'.
Le sultan ne fit pas diriicull»' d'accepter un projet qui. ne lui imposant aucun contrôle, le laissait également maître d'accomplii- ou d'c-luder ses promesses. Les rtMormes se bornèr(Mit à des instructions suppb'-menla ires, destinées à demeunM- le tires mortes -.La Piussie el rAutricbe-ÎIongrie durent bientôt remettre l'ouvrage >m- le métier.
En octobre ujo^î, le comte (lobudiowski et le comte Lamsdorlîari-ètèrent à Mdr/.slegun nouveau programme, dont les deux points les |)lns essenli(ds visaient :
ini-.'ilrul.iblf'S faits par la Piiis«io, dit, un CdiniimiiiqiK'' rolalifaiix lU'fïn- ••jalinns ru:?s(';s, insôré dans le Mei^i<ciger of/icirl i\i\ 2.") févrioi' llKKi, les Ktats Balkaniques peuvent ronipLci-, avec nue pleine assuranee, sur l.i sollicitude constante du gouvcrnemenl inipéiial pour leurs Ix'sniiis réels et sur sa puissante protection pour les nécessités vitales cL 1('> intérêts moraux des populations clirétiennes delà Turquie. Cepenilanl ils ne doivent pas perdre de vue que la Russie ne sacrifierait m une goutte du sang de ses fils ni la plus petite pareelle de l'avoir du peuple russe, si les États slaves, malgré les conseils de sagesse (|ui leur ont été donnés d'avance, cherchaient à porter atteinte, par ties moyens violents et révolutionnaires, à l'ordre de choses établi dans la péninsule des Balkans ». Livre Jaune : Affaire-; de Macédoine. Janvier-février 1903, p. 1.5.
V. Livre jaune. Affaires de Macédoinr, p
■2. I),id.. IIMCM'.IO.-,. p. 2 et suiv. C.oiup. |ip. H47.
■Hh; i.e concert ki'ropeen ]:t l exécution du urtAriE de riïïu.in
1" l'adjonction, pour deux années, à rinspecLeur général liilmi pacha, de deux agents civils d'Autriche- Hongrie et de Russie pour contrôler « l'activité des autorités locales ottomanes quant à l'application des réformes » et 2° la réorganisation de la gendarmerie en Macédoine par les soins d'officiers étrangers, sujets des grandes Puissances, qui seraient chargés de conlr(')l(M', d'inslruirc et d'organiser les nouvelles forces de police, et auraient en même temps l'occasion de « surveiller aussi les procédés des troupes envers la population ' )) .
Aux premières résistances du gouvernement ottoman, Autriche-Hongrie et Russie firent entendre qu'un refus poui'rait pi'ovoquer des demandes plus rigoureuses et notamment la substitution, à Tinspecteur général turc, d'un « gouverneur général étranger investi d'un mandat européen- ». Cette dernière solution eût été, sans doute, la plus décisive. Mais elle eût soulevé de graves difficultés quant au choix du gouverneur général et se fût peut-être heurtée à l'opposition de l'Allemagne, à raison de son caractère particulièi-emcnt désagréable au sultan. La menace toutefois déci(hi la Porte h accepter, non sans quelques i-éserves d'ailleurs, le progi'ammede Miirzsteg. Mieux valait j)0ur elle, cédera une pression moi !(''i'ée (|ue courir le risque d'une pression plus forte, consent ir à une coopération temporaire et limitée que s'exposeï- au |)érij d'une sorte de dépossession définitive. L'acccplalion du principe laissait (Tailleurs la ressource de disculer cl la chance d'éluder au moins certaines a]>plica-
1. V. le lexlc (les décisions m rcMres ;i Mïirz'ilOi;. Lii<ir Jaune, 190HlltOf), |). 3!) cl, suiv.
2. V. Livre jaune, |). 10. Le ^oiivcriieinenl lirilaiuii(ine .-iviiil, av.ml I rtilrcviie (le Miirzsteg, suggéré l'allernalive de la nomiiialion d'un goiiveiiicui- chrétien, sans attache avec la péninsule dos Balkans ni avec les Puissances signataires du Iraité de Bei-lin, on du maintien d'un gniivcrnour miisnlman assisté d'assesseurs ciiidiMMMis. Ihi<l., p. -.'û.
i.i: coNcr.n r kir(ipi:kn f.t i. kxkci tion di ri!.\rn; m. lii-.iti.iN I07
lions. Do l'ail, la Porte no se fil pas faille do recourir à ses procéilés habituels pour rclarder et limiter les réformes ; elle espérait gagner, avec le temps, quelque complicité qui lui permît de recouvrer, dans sa plénitude, au nom de sa souveraineté, le droit à l'inertie. Le progiamme de Miirzstcg s'exécula avec peine cl avec lenteur ; le général italien Degiorgis avait été désigné par lAulriche-Hongiie et la Russie pour diriger la réorganisation de la gendarmerie; il n'en fut chargé par le sultan que sur des démarches réitérées des deux Puissances. Les autres officiers étrangers furent adjoints au général italien par de simples notifications adressées à la Porte par les Etats qui les nommaient. Us s'introduisirent en quelque sorte subrepticemcnl dans leurs nouvelles fonctions. Il fallut un certain nombre do notes des ambassades austro-hongroise et russe pour faire accepter à la Porte le projet de réorganisation de la gendarmerie * ; il fallut une note collective pour la décider, à la fin de 1904, à porter le nombre des officiers étrangers au chiffre jugé nécessaire par les Puissances"-.
11 ne suffisait pas, pour assurer le retour de Tordre, que la gendarmerie fût l'éorganisée et surveillée ; il fallait qu'elle fût payée ; il fallait que tous les fonctionnaires des vilayels macédoniens fussent, par la régularité de leur rétribution, soustraits à la nécessité de vivre aux dépens de leurs administrés et à la tentation de piller ceux qu'ils avaient charge de proléger. Un consul de France, M. Steeg, avait signalé, dès ujor^!, la nécessité d'une léforme (inancièrc pour soutenir, pour rendre possijjles toutes autres réformes -^ Le gouvernement britan-
Livre jaune, p. 7.j et suiv
2. La note collective fut remise par les représentants d'Autriche- Ilongrie, de France, de Grande-Bretagne, d'Italie et de Russie. L'Allemagne s'abstint. V. ihid., pp. 120-12L
H. \'. Livre jaune. Affaire^ de Marédoinc, 1!)02, p. 5L
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nique, à la tiii de 1904, insista à Vienne et à Saint- Pétersbourg sur la convenance d'introduire l'ordre dans les finances et dans la justice, au moyen d'un contrôle financier et d'une inspection judiciaire'. L'Autriche- Hongi'ie et la Russie, suivant l'impulsion, proposèrent à la Porte un projet, de règlement aux termes duquel des budgets spéciaux devraient éti-e établis pour chacun des trois vilayets de Kossovo, Monastir et Salonique ; ces budgets devraient être soumis à l'inspecteur général et à la Banque ottomane appelée à devenir le trésorier payeur des trois vilayets; ils devraient «'tre apju'ouvés « par les Puissances iutéressées'». La I^orlo crut se dérober en opposant un contre-projet qui supprimait l'approbation des Puissances intéressées et diminuait le rôle de la Banque ottomane". Elle ne réussit qu'à déterminer l'entente entre les six grandes Puissances pour Toiganisation du contrôle redouté. Le 8 mai 1905, une note collective des six iniissances suboidonnail l'acceplation du contre-projet turc à l'inslitution d'une commission linancière comprenant, avec les deux agents civils de lUissie eld'Aulriche-Hongrie, quatre délégués de l'Allemagne, de l'AnglcIerre, de la France et de l'Italie; celte commission devait être cbai-gée de veiller à l'exécution des réformes financières '.
La Porte opposa les plus vives lésislances à l'institution de la commission qu'elle considt'Tail comme une
1. \. Livre jaune, AIT;\irc- di' M,i.(-<l((iiii', lyoS-iyu.'), j)p. li'7-128.
Ibid., p. 135 et sui
\\. Ibid.. p. 1.")! et suiv. La Porte prolilail d'ailleurs dt> 1 <)( c.i-ioii pour demander aux Puissances leur assentiment à une élévation des droits de douane, qui seraient portés de Sa II \). cent. Les Puissances ont donné leur consentement pour sept ans, sous certaines conditions, notamment en stipulant ([ue tout le bénélicc de la majoration, laissé à la disposition du gouvernement ottoman, serait exclusivement allecté <' aux besoins financiers des trois vilayets de lîouinélie ». V. protocole du 25 avril 1907, Lirrc Jaune, AITaii'es de Mncédoine, 1906-1907, p. SI et suiv.
I. ////./.. l!»o:i I!tO.-,. pp. 17S-17!i
I i; coNt r.ii I i:i i!oi>i';i'.\ i:i i.'iak» i ri(>\ i>i iitMii: in. iîimu.in iO'.j
urave alleinle à son iiul«''[HMitlanco el ^ ses droits souverains, l ne nouvelle noie collective lui aj)pnt, le 26aoùt. les noms tles commissaires désignés', et la commission se constitua, le i3 octobre, à Uskub, pour élal)orei" le règlement destiné à régler son fonctionnement. Une ilémonslration navale fut nécessaire pour persuader la l\irte des dangers d'une opposition pci-sistante. Api'és avoir occu}té, le •>("> novemlirc. la tlouan<', h's postes et les télégraphes de Metelin, la (lotie internationale se dirigea, le \ décembre, sur i.cmnos. Le gouvernement ottoman jugea alors opportun de céder-.
Les mêmes difficultés devaient se reproduire à propos de la réforme judiciaire ; il a été question de nouvelles mesures coercitives pour vaincre l'obstination de la I*orte, puis quelques nuages se sont élevés entre lAutriche-Hongrie et la Russie à la suite du projet, formé par le cabinet de \ienne, de pousser en Macédoine les chemins <le fer bosniaques ; la Grande-Bretagne a |»ris l'initiative d'un vaste programme de réformes comportant la nonnnation, pour la Macédoine, d'un gouverneur général chrétien : elle s'(^st ensuite rap[)rocli('e de la Russie, peu favorable d'abord à certaines dispositions du programme anglais, et les négociations destinées à améliorer le sort des provinces macédoniennes n'avaient pas encore abouti, quand l'entrée en scène des Jeunes-Turcs et le retour à la Constitution de iSyG sont venues apporter de nouveaux éliMuents de complication
IJvre jaune. AtTaires <le Marédoino. p. Iii
2. Ibid., \). 217. La comniissioii financière a pour mission: « 1" rj'as- •iiiror lapplication du rèirlomenl aiièlé entre le ininislèic impérial olloman des finances et la Banque impéiiale ottomane, à la date du 7 mars 19'».5, tel quil est défini par le règlement de la commission; 2^ de veiller ù la perception régulière des ta.\es, y compris la dîme ; 3" d'examiner les budgets des trois vilayels, qui devi-onllui cire communiqués avant de devenir définitifs el de veiller à leur siricte exécution, après qu'ils auront été revêtus de la sanction impériale : I" de veillr'i- à l'exécution des réformes financière-. Ihid.. p. 2is.
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à la solution d'un problème singulièrement ardu. Il est évident que l'Europe n"a pas achevé son œuvre dans la vallée du Vardar. Elle fait actuellement crédit à la bonne volonté et aux louables intentions des Jeunes- Turcs. Elle a d'ailleurs d'assez graves sujets de soucis pour se décharger volontiers du soin de mettre un peu d'ordre dans l'anarchie macédonienne, si la Turquie réussit enfin à s'acquitter des devoirs de la souveraineté. Mais si le régime constitutionnel se montrait inférieur à ses promesses, l'Europe se jugerait en droit de reprendre l'œuvre qu'elle consent à interrompre. Elle tiendrait à l'accomplir dans la mesure au moins où cette œuvre apparaîtrai! encore comme une condition nécessaire ou comme une garantie utile du maintien de la paix générale.
I. — L Kurope, après 1840, se désint<''iesse de l'Éi^yple. — LAnglolcire y >uiveille les progrès de rinniience française. — Après s'être opposée à la eonstruclion du canal de Suez, elle cherche à se rendre maîtresse du canal et de l'Egypte. — L'achat des actions du Khédive. — Le condoniinium anglo-français. La France prélèro écarter l'action du concert européen. — La destitution d'isma'il.
II. — Les embarras deTewfick. — La politique de M. Gand)elta; la note du 7 janvier 1882 ; le concert européen se montre hostile à l'action annoncée dans cette note. — La politique de M. de Freycinet ; la conférence de flonstanlinople et l'action isolée de l'Angleterre. — L'occupation britannique et la suppression du condoniinium. — La conférence de 1884. — Les actes de Londres, mars 1885. — L'indifférence de l'Europe permet à la Grande-Hrelagne de conquérir le Soudan. — L'accord franco-anglais du 8 avril lii04 consacre la situation de fait de l'.Vngleterie en Kgypie.
I.c concert cui'opéen avail eriloui-é laqucsLioii tl l'^i^vplo, an cours de la crise de i8%-]8/|i ; il devait relTIcuicr encore en i88::>, 1884 et 188."); il ne la pénétra jamais. Il sen était préoccupé quand Méhétuet-Ali avait, par ses victoires, ébranlé tout l'Orient, parce que la chute de l'ompiie ottoman menaçait de donner le branle aux convoitises contradictoires des grandes Puissances et d'allumer une guerre générale. Mais il ne s'en était préoccupé qu'à raison du contie-coup que les prétentions du
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pacha d'Egypte produisaient à Constantinople et des périls qui en pouvaient résulter pour toute l'Europe. Le sort de la vallée du Nil importait, en lui-même, fort peu aux trois cours du Nord. Seules, la France et T Angleterre s'intéressaient à l'Egypte, la première pour y garder et y accroître une influence déjà grande et pleine de promesses, la seconde })Our y surveiller et au besoin y contre-carrer la première. La Grande-Bretagne avait mené la coalition contre Méhémet-Ali, afin d'empêcher la France de trouver, en Egypte, l'appui et l'appoint d'une puissance assez forte pour lui permettre de dominer la Méditerranée. Elle ne devait pas cesser, après la délaite du pacha, d'épier les actes de sa rivale et de prendre ombrage de ses succès.
L'événement qui semblait devoir perpc'duer la pr<''pondérance de l'action française fut la cause et l'origine des empiétements successifs de la Grandc-Bi'elagne et de la lente élimination de rinlhience française en Egyiite.
En 18")^!, Saïd, fils et second successeur de Mébémet-Ali, conciliait à « son ami, M. Ferdinand de Lesseps... pouvoir exclusif de constituer et de diriger une compagnie universelle pour le percement de l'isthme de Suez et l'exploitalion d un canal entre la M('dileri'an«'e etla mer Houge' ». Le gouvernemcMit britannique ne voulait |>as a(hii('tlre qu'une nou\elle route put être ouverte vers les Indes, plus cou)ie, plus commode, |)lus avantageuse que celle dont il détenait les clefs, à travers un pays dont il ne serait pas maître. Après avoir affirmé d'abord rinqjossibilité de la construction du canal, il s'ingénia, durant de longues années, à démontrer, par ses intrigues au Caire et à (Constantinople, la faiblesse de sa foi dans la v;deur des obstacles que la nalurti
]. V. le h'xlc (lu liiiii.-iii (11- (-(Hirossioii i\c, S. A. Moliaiiimcd S.iïd, vire-roi (l'I'iyyiilr. <lii :!(i ri(i\ ruilii'c IS:'!. Ciiaiîi.I'.s lîoi \. l'hllinic cl le ciiiKil (le Suc:. I. 1, 1). Il- ri >iii\.
i.i; idNii.ivi r.ip>opi:r:N ii i \ (Uisiuin l)l.(,^l■ll n:;
[)t)u\ ;ul opposci' à la ivalisatioii (11111 |iic)j('l iiiiporluii. Los difliiiillôs qu'il nuilli|>lia ne parvinrent pas à Irioinpher de la Icnacilé de .M. do Lesseps éiiergiqueinenl soulenu par romporoui* !\apoléi>n III '. Le canal fui inauiXnvr le 17 novembre i86ij et la marine britannique en ilovinl le principal client. Mais, pour rAniilelorro, le pioblènie restait le luôino ; il no lallail pas qu'une l'uissanoo. iiulépondanto et pcul-ètre un jour hostile, lût libre de lui tonner et d'ouvrir à ses rivaux, en cas de odiillil. la meilleure roule d'Europe aux Indes. L'obslruclion avait échoué ; il s agissait d'ai'river à une autre solution, moins simple mais à tout |)rendre meilleure ; puisque le canal était fait, il s'agissait, [>our l'AngleteiTe,de son rendre maîtresse et, le cas échéant de dominer, par surcroit, l'Egypte entière. Il fallait du temps ol des occasions |)our réaliser des désirs qui ne se formulorenl sans doute pas, dès le premier jour, en un j)lan net et précis, dans l'esprit des hommes d Etat britanniques. L'habileté de la politique anglaise consisia à mettre à profit toutes les circonstances pour étendre et accroître son inlluence et ses moyens d'action, soit sur la compagnie du canal de Suez, soit sur le gouvernement égyptien, à marquer les étapes sans laisser soupçonner au dehors des desseins qu'elle n'aurait, sans doute, pas osé s'avouer à oUe-mème au début, à jouer des divergences d'opinion et des dilîérences de tempérament de ses ministres et de ses jmblicistes poui- masquer, sous la probité ot la modération des uns, les ambitions et les impatiences des auti'es, sous les déclalations de désintéressement des premiers l'action très intéressée des seconds, à pousser ses avantages à proportion de la mollesse des résistances rencontrées, et à asseoir une domination qu'elle s'était défendue de rechercher sur lindifïérence de l'Europe insensible à
1. V. isur les difficulti'S suscitées parle ifoiucrnenieul i)i'il;tiiiiiiiiie, CiiAïu-ii- lioix. op. cil., l. I. ciitiiiilres \"II ,'i IX.
la contradiction des promesses et des actes britanniques.
Les folles prodigalités dismail permirent à l'Angleterre de prendre pied en Egypte et d'y partager, avec la France, l'influence politique.
Le khédive, ayant épuisé son crédit, se demandait, en novembre 1S75, quel expédient pourrait lui procurer les millions nécessaires à récliéance du i'"' décembre. Comme il possédait un grand nombre d'actions du canal de Suez', un Français, M. Dervieu lui offrit de négocier à Paris la vente de ces actions'. Ismaïl se déclara prêt à vendre au prix di; 92 millions, mais la combinaison contrariait les plans d'établissement financiers, très chargés de titres égyptiens, qui comptaient sur les actions du khédive pour gager un emprunt de liquidation et qui tenaient, par suite, à laisser aux mains d'Ismaïl ces éléments d'une restauration du crédit égyptien \ M. Dervieu n obtint donc pas les concours sur lesquels il croyait pouvoir compter. Il demanda au gouvernement français d'intervenir pour écarter les oppositions et décider, par son influence, du succès de l'opération. Mais le duc Decazes, alors ministre des Afl'aires étrangères, crut nécessaire de s'enquérir des dispositions du gouvernement britannique. Quelques mois auparavant, lorsque l'Allemagne avait meuac<'' la France d'arrêter, par la force, un relèvement trop prompt, l'Anglelerre avait fait entendre à Berlin des conseils de paix. Pour être arrivés après les avis décisifs de la Russie, ces conseils n'avaient point perdu toute valeur. Ils témoi-
1. Sur l'uriginp de ces actions, V. (Iharli;?- LE.~A(;t;, l'Achol de^ actions de Suez, Paris, 1906, p. 23 et suiv.
2. Ces actions étaient au nombre de 176.(302, mais on croyait, au cours des pourparlers, qu'e'ller, s'élevaient au chiffre de 177.642. \'oii' sur les négoclatlon^ relatives à la cession de ces actions, CuAFiLts Lesac.e,/Mc/!«/ des aciions de Suez. Suv la (lifTi'rcncc des deux iliilTics, voir ihi<l., pp. 24 et loi).
W (Im.uîles Llsagk, op. cil., [t. U> cl .-ui
i.i: ((iNC.iiii iiiiiWMiN 11 i\ (iii;sii(i\ Di.i.vi'ii: llô
Uiiaicnl de dispositions piécieusos (ju'il convenait de uionager en vnc de l'avenir. 11 est naturel que le due Decazes ait craint de froisser, en Egypte, une Puissance dont l'appui pouvait encore être utile sur le continent. Or le gouvernement britannique était déjà instruit des pourparlers et déjà résolu à se rendre acquéreur des actions dismail quand M. Gavard, chargé d'affaires le France 5 Londres, fut invité à « pressentir l'elTet i[ue produirait, sur le gouvernement anglais, la vente des actions du khédive à la Société générale ' ». Lord Derby répondit aux ouvertures de M. Gavard en marquant « nettement l'intention de l'Angleterre de ne pas laisser passer en d'autres mains et surtout dans des mains françaises, les actions du khédive si celui-ci était obligé de les aliéner pour l'aire honneur à des échéances imminentes- -•. Six jours après, le 26 novembre, le Times annonçait « que le gouvernement britannique • vail acheté la veille, pour 100 millions de francs, les 177.642 actions d'ismaïl ' ».
Lord Derby avait nettement affirmé à M. Gavard l'intention de ne pas laisser monopoliser dans des mains '•Irangères ic'est-à-dire françaises) une afl'aire de canal) dont dépendaient « les premiers intérêts de l'Angleterre '♦ ». En même temps, le gouvernement britannique sur la demande plus ou moins spontanée du khédive, confiait à M. Cave, juge, avocat général delà trésorerie, la mission d'étudier la situation du trésor égyptien et de icchercher quelles garanties pourrait offrir l'Egypte à ses créanciers ^ ». Il était évident que l'Angleterre ne permet-
1. Ch.\rle= G.w.-vkd, i'n diplomate à Londres. Lettres el nott-s, 1871- 1879, p. 275 ; Comp. Ch.\rles Lesage, op. cil., p. 67 et suiv.
2. Ibid., op. cit.. p. 275. V. le texte de la dépêche de M. Gavard rendant compte de la réponse de Lord Derby, ibld.. pp 276-27", et Livre jaune : .\ffaires du canal de Suez, décembre 187.5, pp. 203-204.
Cu.\KLES Le<.\ge, op. cit., p
i. V. Charles Gavard. op. cit.. p. 277.
'). De Fbeyci.net, la Question d'Egypte^ p. I")4.
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trait pas à la France de dicter les conditions du règlement des difficultés financières contre lesquelles se débattait le khédive ; il était à craindre qu'elle visât à « monopoliser » entre ses mains la direction des allaires égyptiennes.
Deux politiques soffraient alors à la France : ou faire appel à l'Europe, former le concert des Puissances pour arrêter, de commun accord, les conditions de la liquidation nécessaire et les réformes destinées à prévenir le retour des abus, ou s'entendre avec la Grande-Bretagne pour partager, avec elle, une influence et une action qu'il ne fallait songer à exercer ni sans elle ni contre elle.
De bonnes i-aisons pouvaient soutenir la première : c'est l'Europe qui avait décidé, en iS4o, du statut politique de l'Egypte et si les créanciers dlsmaïl avaient v\r recrutés surtout en F'rance et en Angleterre, \r khédive comptait des prêteurs malheureux en d'autres pays. Une intervention collective se justifiait si bien qu'en instituant, au mois de mai i^-i\. une caisse spéciale pour assurer le service régulier dune dette réduite, Ismaïl s'engagea à nommer à la direction de cette caisse « des commissaires étrangers » indiqués « parles gouvernements respectifs* » et qu'en 1880. lorsqu'il s'agit d'opérer le règlement définitif de la dette égyptienne, ce furent les commissaires réunis de l'Allemagne, de lAul riche-Hongrie, de la France, de la (Grande-Bretagne et de l'Italie qui préparèrent la - loi de liquidation " (bi 17 juillet -'.
1. \ . le lexle du dé«:rel dinstitulion de iu caisse de la deUo. du 7 mai 1876, reproduit dans le» annexes des Souvenirs de carrière du baron des Michels. « La France, TAufriche et lltalic indiquèrent immédiatement leurs commissaires. MM. de Blignières, de Kremer et Baravelli. L'Angleterre désigna, l'année suivante, sir Kvelyn Baring (depuis lord Cromer . LAilemagne (jui se trouvai! sulfisamment représentée fiar lAuliiclic, et la Russie dtmt les intérêts linanciers étaient faibles, n'entièrent dans la diiection delà caisse fjuen 1885 ». De Frevcinet, la Queslinn d'ÉgypIe. p. 15!».
2. Le règlement d'organisation judiciaire, de 1874, pour les procès mi.xles en ICiiv [ilc. allribii.iil conipi'lcm r ,iii\ li iliun.iiix iiiivlc- peur
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Ce fui toutefois la politique il'enlente étroite et daclion eoniiuuiie avec la seule Angleterre qui prévalut, en i(S7C>, dans les conseils du tiouvernement français. C'était la politique qui comportait le plus de risques, mais c'était aussi celle qui laissait le plus de chances de prolits.
Si la France a\ail résolumcnl abandonné tout espoir
«'onnailre dos difTéremls entre le goiivernenicnl égyptien el les étrangers ; il stipulait, ilautre part, que ces tribunaux appli(iueraieiit « les rodes présentés par l'Egypte aux Puissances el, en cas de silence, d'insuflisance et d'obscurité de la loi, se conformeraient aux principes du droit naturel el aux règles de l'équité ». (Art. 10 el 8^.) Il résultait de ces dispositions que le gouvernenieid égy|)lien ne nouvait [>as imposer de réduction des intérêts de sa dette à ses ciéancit;rs étrangers, sans l'assentiment des Puissances qui avaient consenti à la réforme judiciaire. A défaut de cet assentiment, il se fût exposé à être condamné par les tribunaux mixtes, sur réclamations de créanciers réfractairesà la réduction de leurs créances. A la suite de négociation? entre les cinq Puissances qui portaient le plus d'intérêt au règlement de la situation financière d'Egypte (dont la Russie préférait ne pas s'occuper activement', une déclaration fut signée, le 31 mars 1880, au Caire, par les représentants de l'Allemagne, de l'Autriche- Hongrie, de la France, de la Grande-Bretagne et de l'Italie. Aux termes de cette déclaration, les cinq Puissances consentaient à la constitution, parle khédive, «d'une commission de liquidation définitive comiiosée de membres allemands, austro-hongrois, français, anglais et italiens »; elles s'engageaient « à accepter comme obliga toire et sans appel la décision ([ui serait rendue, en ce qui concernait les obligations el dettes du gouvernement égyptien, ainsi «lue des daïias Kassa et Sanieli », par cette commission ; elles consentaient ainsi à ce que les décisions de la commission fussent « reconnues, par les tribunaux de la réforme, comme une ,loi obligatoire, aussitôt qu'elles auraient été publiées officiellement par le gouvernement •> du khédive ; elles s'engageaient enfin « à porter collectivement cette déclaration à la connaissance des Puissances qui avaient pris part à l'établissement des tribunaux mixtes en Egypte et à les inviter à y adhérer ». ; V. Livre jaune. Affaires d'Egypte, 1880-1881, p. 24.) La commission élabora un règlement qui devint, par la sanction du khédive, la loi de liquidation du 17 juillet 1880. Tous les États qui avaient concouru à l'établissement des tribunaux mixtes en Egypte donnèrent l'adhésion demandée. Ces États étaient, en dehors des cinq Puissances, la Belgique, le Danemark, les États-Unis, l'Espagne, la Grèce. les Pays-Bas, le Portugal, la Suède et Norvège. V. ihicl.. p. 84 et -uiv. Comp. DE Freycinet, op. cil., p. 18Ô et suiv.
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d'établir jamais son protectorat ou sa domination aux bords du Nil, si elle eût borné ses ambitions à prévenir, en Egypte, le triomphe d'une puissance qui ne serait pas la sienne, il eût été plus sage d'inviter l'Europe à discuter les questions égyptiennes. Par là, l'occasion pouvait s'ouvrir d'intéresser le concert européen au sort de l'Egypte et d'opposer, à l'infiltration ou à l'invasion britannique, la digue salutaire dune méfiance, peut-être d'une réprobation générale. Si la France, au contraire, entendait se réserver la possibilité de reprendre, dans l'avenir, une situation momentanément compromise par ses défaites de 1870, si elle aspirait non seulement à interdire à autrui de dominer l'Egypte, mais à y dominer elle-même, mieux valait ne pas introduire l'Europe dans les affaires égyptiennes, car il est moins malaisé d'écarter un rival que de vaincre une coalition d'adversaires. Mais la raison qui pouvait donner l'avantage à l'entente à deux en faisait en même temps le péril. Il était peu probable que l'harmonie persistât durant de longues années et, si les divergences s'élevaient entre les deux Puissances, la rupture avait toutes chances de substituer, au condominium, la prépondérance exclusive de la Puissance la plus âpre dans ses ambitions et la plus tenace dans la poursuite de ses desseins. A jouer une telle partie avec la Grande-Bretagne, les risques étaient assurément considérables pour la France.
Le duc Decazes paraît en avoir eu conscience. S'il ne réclama, à lencontre de l'Angleterre, que le principe de l'égalité d'influence des deux Etats dans les affaires égyptiennes ', il poursuivit, au Caire, la consécration de ce principe avec le concours d'un agent énergique, dans des conditions telles que la France semblait donner le ton et par là prendre 1 avance ". L'organisation du con
V. Baron des Michels, Souvenirs; de carrière, p. Ul
2. \'. BaI!0.n" df. Michels. Soiirc'nir>i de carrière, rli;i|i. \' ft VI. pp. 107-1S4.
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Irole anglo-tVanç;ais sur los linances égypiiennes fui considérée conime un succès pour la politique française, parce qu'elle semblait barrer la route aux ciïorls tentés par les Anglais pour prendre une place exclusive — ou tout au moins prépondérante — dans les organismes projetés à TetTel de relever la situation économique et linanciérede l'Egypte. Mais il ne suffisait pas d'avoir fait prévaloir le principe de régalilé d'influence; il fallait une singulière vigilance pour le garder contre les empiétements britanniques.
Les ministres qui se succédèrent au (|u;ii d'Orsay, après la chute du duc Decazes, étaient, pour la [jluparl, non seulement ennemis des aventures, mais défiants de toute hardiesse et portés, par leurs goûts et leur tempérament, à mélanger d'illusions graves des sympathies très vives j>our l'Angleterre. Très persuadés que les Anglais attachaient autant de prix qu'eux-mêmes au maintien du condominium et se feraient scrupule de déposséder la France de sa part d influence, ils limitèrent leurs ambitions au maintien du statu qiio et à la sauvegarde des intérêts des créanciers. Ceux-ci n'eurent })as de défenseurs plus inflexibles que les agents français. Taudis que la fermeté et la raideur déployées par la France j)rofitaieid :i tous les créanciers de l'Egypte, la (Iranch'- Brctagiir ne dédaignait pas de témoigner, aupi'ès du gouvernement du Khédive, de préoccupations |)liis larges, de certain souci des intérêts purement égyptiens. Klle laissait à la France l'impopularité d une attitude qui servait les sujets britanniques autant que les sujets français ; die tirait avantage, auprès des Egyptiens, du contraste entre la rigidité de la politique française et la souplesse bienveillante des procédés anglais '.
Ismad avait pensé susciter les jalousies (h: la Kr.tiice
1. V. DE Ffîeycinlt, lu Question d'Egyple, p. 168; Etienne Lamy, Affaires il'Égijple el de France. CuncS[iomlanl, 2ô seplcmbic 1905. j.p. 118S-118'J.
en prodiguant ses faveurs aux Anglais. Dans l'espoir de rompre l'entente par la méfiance, il avait peuplé l'administration égyptienne de fonctionnaires de nationalité britannique. Mais le gouvernement français s'était refusé à en prendre ombrage, ou s'il en avait ressenti de l'irritation, c'était contre le seul khédive, non contre la Grande-Bretagne; l'union étroite et exclusive des deux Puissances ne lui en avait paru que plus nécessaire pour déjouer les ruses d'Ismaïl. Quand il fut invité à délibérer à Berlin sur la paix de l'Orient, sa première pensée futd'éviter que l'Europe se saisit de la questiond'Égypte. Il mit, pour condition de son acceptation, que le congrès ne s'occuperait que « des questions qui dérivaient directement et naturellement de la dernière guerre, à l'exclusion de la question d'Egypte et des questions analogues' ». Il put compter pour un succès la facilité regrettable avec laquelle les Puissances donnèrent leur adhésion à des réserves que lord Derby daigna approuver, en les qualifiant de « prudentes et habiles - ».
('/était le moment où IsmaïK désireux d'alléger encore le poids de ses dettes et excédé de la tutelle gênante de ses contrôleurs, cherchait à établir ses droits à faire faillite, en réclamant d une commission internationale d'enquête la constatation de l'impossibilité de faire face à ses engagements. La commission présidée j)ar M. do Lesseps compi'it. outre les ipiatre commissaires de la délie, Biaz pacha et .M. Hivers W'ilson.
M. de Lesseps étant souvent absent, la [(résidence effective fut souvent exercée par M. Bivers Wilson, désigné comme vice-président. L'attitude de M. Bivers Wilson, la manière dont il s'efforçait « d'instruire le
1. \'. circulaire di* M. Waddington aux ambassadeurs de Fiaïuo, 7 mars 1878. Livre jaune, Affaires d'Orient. Congrès de Beilin, 1878, p. 14.
2. M. \\ addiiiuton a raiiibassadi'ur i]c Vrnwcf a I.oiidies, 1.5 mars 1878, ibid., p. 18.
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procès (l'ïsmail ■. les propos qu'il tenait sur l'inlérètcertain de rKgypte à s'assurer les avantages d'une bonne administration et sur son intérêt moins évident à demander ces avantages h des fonctionnaires britanniques, le bruit qu'il sérail appelé, après la dissolution de la commission d'enquête, à faire partie du ministère égyptien, tous ces symptômes donnèrent à notre agent au Caire l'impression que l'Angleterre songeait à établir sa domination exclusive en Egypte et qu'il fallait, pour l'arrêter, saisir le concert européen de La question égyptienne '.
Mais le baron des Michels ne devait pas réussir à convaincre le gouvernement français. Le ministre qui avait stipulé, pour aller à Berlin, que le congrès ne s'occuperait pas de l'Egypte, aurait éprouvé quelque embarras à réclamer l'examen d'un problème qu'il avait lui-même écarté; l'addition eût paru à tout le moins inlempeslive aux Anglais; M. Waddinglon d'ailleuis. ne se défiait pas de la Grande-Bretagne cl se serait reproché de la mécontent<'r.
dépendant le khédive faisait à mauvaise fortune bon visage. Pris au piège qu'il avait lui-même tendu, invité par la commission d'enquête à faire, aux créanciers de l'Egypte, le sacrifice de sa fortune et, à ses sujets, le sacrifice de réformes qui lui interdiraient désormais les abus, il se déclara prêt à accepter les conclusions de la commission - et à ouvrir une ère nouvelle, en gouvernant désormais <> avec et par son conseildes ministres », statuant à la majorité des voix''. M. Hivers Wilson devint ministre des finances et, après quelques difficultés, M. de Blignières fut appelé à prendre le ministère des Travaux publics, dans des conditions qui semblaient conformes au principe de l'égalité d'inlluence entre la
1. \'. BAiiON DES MicHF.LS, .Sù«/ieAî/r.s de carrière, pp. 17'.t-182.
2. V. Urne jaune, Aflairi'^ dÉcyi.lo. I8,^ii, p. 112. H. 2'«! nniil 1S78, ihid.. pj). lHi-120.
Grande-Bretagne et la France ^ Le service du contrôle anglo-français était suspendu, sous la réserve « qu'il serait rétabli ipso facto, si l'un des ministres français ou anglais appelés au Caire venait à être relevé de ses fonctions, sans l'assentiment préalable de son gouvernement ' ». Ismaïl avait, sans doute, espéré que les volontés de ses ministres étrangers seraienttenuesenéchec parcelles des ministres indigènes et que celles-ci ne seraient que l'écho des siennes. 11 dut bientôt constater qu'il n'avait rien gagné à la suppression du contrôle. Toujours fertile en expédients, il pensa recouvrer la liberlé de faire des dettes, en congédiant ses ministres étrangers ; il les congédia sous prétexte de donner satisfaction aux vœux du peuple égyptien, par la constitution d'un ministère indigène responsable devant une Chambre élective (7 avril 1879 . Il protesta, en même temps, que l'Egypte, contrairement aux conclusions de la commission d'enquête, n'était pas en déconfiture et qu'elle pourrait faire face à ses engagements financiers ' ; il promulgua, peu après, le 5>4 avril, un décret réglant la situation de ses créanciers sur des bases différentes de celles qu'avait proposées la commission '. L'Allemagne et PAutriche-Hongrie furent les premières à protester contre ce décret ■'. Bien que l'Allemagne se défendit de vouloir, par là, empiéter sur l'action politique que s'étaient réservée la France et l'Angleterre, l'occasion pouvait être mise à profit pour saisir le concert européen de la question égyptienne '\
V. ibid., pp
0. La France et IWngleterie d(''<laièront au Uliédivi; qu'elles ne reconnaissaient « aucune valeui- auN disposilions du décret du
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Mais le goiiveriieinent français ne songeait toujours qu à mainlenir, au Caire, une prééminence dont le parlaij:e ne suflisail pas à lui révéler le danger. Au lieu de s'adresser à 1 lùu'opc, il préféra, île concert avec l'Anglelerrc, s'adresser au sultan pour imposer à Ismaïl une abdication à laquelle celui-ci rel'usait de souscrire de bonne grâce. Celait ronijjrc avec les traditions de notre politique et donner au sultan la tentation de faire acte d'autorité en F.gypte. Sans attendre la demande formelle des deux Puissances, Abd-ul-Hamid, le 26 juin, de>litun Isrnail et appela rcwiik à lui succéder.
Le nouveau Kbédive était animé d'excellentes intentions. Il accepta volontiers le rétablissement du contrôle; anglo français et les suggestions des Puissances pour le règlement desdetteseypliennes.il publia, le 17 juillet 1880, la loi de liquidation qui déterminait les sacrifices imposés et les droits reconnus aux créanciers de l'Egypte, conformément au projet arrêté par une commission où toutes les grandes Puissances, sauf la Russie, avaient été représentées '. Le péril devait venir, avec lui.
22 avril, et tiendraient son Altesse pour responsable des consé- «luences de toute tentative qui serait faite pour le mettre à exécution ». La Russie « qui ne protestait que pour la forme adopta les termes des notes anglaises et françaises ». L'agent d'Italie se borna à faire des réserves verbales. Ibid.. pp. 311-313. Ismaïl, en présence des proies-' talions unanimes des Puissances, déclara retirer son décret mais pour le soumettre en même temps « à leur approbation, afin de lui donner » par leur sanction « le caractère et la forme d'un contrat international '. Ibid., p. 319. Le gouvernement français ne vit, dans cette manteuvre, que la volonté du kbédive de se soustraire à l'action anglo-française ; il n'eut d'autre pensée que d'y faire échec « sans compromettre la prépondérance de lautorilé des deux Puissances occidentales en Egypte ». Ibid., p. 319. 1. V. Supra, pp. 4IG-117. note.
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non de ses résistances, mais de sa docilité et de sa faiblesse. L'intervention constante de la France et de TAngleterre depuis plusieurs années, la déposition d'Ismaïl n'étaient point faites pour accroître ou soutenir le prestige du Khédivat. De plus, Ismaïl, dans sa lutte contre les Puissances occidentales, navaitpas craint d'encourager des manifestations qui devaient, en se reproduisant, se tourner contre son successeur.
En 1881. rindiscipline règne dans l'armée, l'anarchie se répand dans le pays ; Tewfik esta la discrétion d'officiers ambitieux, qui, après lui avoir arraché des concessions ruineuses pour son autorité, s'apprêtent à lui disputer le pouvoir '.
La France et TAngleterre suivent, avec quelque surprise, des événements qui déroutent leurs prévisions. Toutes deux éprouvent quelque incertitude et montrent quelque hésitation sur la conduite à tenir en présence des empiétements de la faction militaire qui prétend diriger un parti national. La politique française, avt^c M. Barthélémy Saint-Hilaire, semble se préoccuper surtout de sauvegarder la prépondérance franco-anglaise et de maintenir, pour le plus grand profit des créanciers européens, la tutelle bienfaisante des deux Puissances occidentales ~. La politique anglaise, soucieuse avant tout de réserver ses chances pour toutes les éventualités, se défend de prétendre diriger le gouvernement égyptien ; elle affirme une sollicitude qui craint de s'imposer, et partage habilement ses sympathies entre le khédive et le parti national ^.
Mais, à la fin de 1881, avec M. Gambetta, la politique
1. V. Comte Beneoktti, Essais diplomaliques, p. T)!» ot suiv.: nr. l'REYfJNKT, la Qiieslion d'Er/yple, pp. 192-204.
2. M. Barth(!lpmy Sninl-IIilniio à M. Sienkiowirz, ngont ot ronsiil général de France en Egypte, 17 octobre 1S81. Livre jaune : AfTaires d'Hgypte, 1881, pp. 44-47.
.S. Le comte Granville à Sir Edward Malet, agent et consul général d'.\nglelerre en Kgyple, 4 novembre 1881, ibid.. pp. 50-52.
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française cesse d'hésiler. Elle se déclare et cherche à entraîner l'Angleterre dans une action vigoureuse. Elle afliche l'intention de jirotéger le khédive contre toute usurpation, dopposer, aux exigences du parti militaire et de la chambre des notables, la rt''S(»luti<>n (b's deux Puissances « de parer par leai's coniniuns elloi'ts à toutes les causes île complication iuh'rieures ou extérieures qui viemlraieut à menacer le régime (Habli en Egypte ' ». Le gouvernement britannique ne veut pas, par un refus formel, froisser et provoquer peut-être à une action isolée, le ministre entreprenant dont la hardiesse lin- (juiète ; il consent à s'associer à une démarche qu'il juge inutile -, sans portée et sans lendcMnain, tandis que son vigoureux partenaire la considère comme un premier pas dans la voie d'une intervention énergique, mais il n'aurait garde de se compromettre, en si dangereuse compagnie, dans une aventure oùlAngleterre risquerait d'être au second plan. Il accepte de remettre au khédive la note proposée par M. Gambetla, mais sous la réserve qu'il ne s'engage pai" là à aucune action et cette réserve suffit à détruire tout Tefret de la note ; il informe les Puissance du sens qu'il donne à la note et ciierche, sans doute, à provoquer de leur part une manifestation hostile h une intervention qu'il veut éviter^. La manifestation se produit, le 2 février, à Constantinople. L'Allemagne, rAutriche-IIongrie, la Russie et l'Italie y déclarent « que le statu qno en Egypte, tel qu'il a été élabli par les firmans des sultans et par les arrangements européens doit être maintenu et que ce statu quo ne saurait être modihé, sans une entente préalable entre les grandes
1. V. riftle idcntiquo remise, au Cnire, le 7 janvier 1MS2, Livre jaune. Affaires d'Kuypte. 1S81-1882, p. 12.
2. V. M. Chalieniel-Lacour à M. (iambetta, 17 janvier 1882, Urre jaune, Affairep d'Egypte. 1881-1882, pp. ',R-r>[).
3. V. Ktii.nne I^.\my, Correspondant, 2'> septembre lîK».".. p. 1192. Comp. Lirre bleu anglais. L'srypt n" ."». 1882. pp. ^3. 44, 47.
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Puissances et la Puissance suzeraine '». Le concert européen que M. Gambctta entendait écarter s'interpose pour mettre obstacle à la solution française — l'intervention à deux — et pour laisser entrevoir une autre solution, particulièrement désagréable à la France, l'intei'vention turque ^.
Mais déjà, M. Gambetta n'était plus au pouvoir et M. de Freycinet, son successeur, allait imprimer à la politique française de nouvelles tendances et une nouvelle méthode. Autant M. Gambetta était hardi, téméraire, enclin à négliger les obstacles et prompt à prêter à autrui ses propres pensées, autant M. de Freycinet était prudent et circonspect, ennemi des aventures, apte à mesurer les périls et soucieux de les éviter, moins préoccupé d'entraîner que de ne pas se laisser entraîner, moins ambitieux d'agir que de s'abstenir, très résolu à ne heurter de front ni l'hostilité de l'Europe contre une action anglo-française, ni l'hostilité du parlement français contre toute intervention armée, ni les répugnances de la Grande-Bretagne contre une expédition combinée des deux Puissances.
Le gouvernement britannique se montrait partisan de la solution européenne. 11 pjoposait d'entrer « en communication avec les autres Puissances pour s'assurer si elles seraient disposées à échanger leurs idées en ce qui
1. M. Tissot à M. do Fi-eycinot, :5 février 1.^82. Livre jaune, 1881-1882 p. 114.
2. Dès le 10 j.iiivicr 1882, le comte dAulii^ny, cliaryé d'alTairos de France à Berlin, avisait M. Gambetta que des pourparlers avaient été engagés, an sujet de l'Egypte, entre l'Allemagne, la Russie, l'Autriche-Hongrie et l'Italie, qu'il semblait que les cabinets de l'Europe orientale étaient unanimes « à repousser l'hypothèse de la descente, sur les boi'ds du Nil, de forces anglo-françaises et que la solution qui leur paraissait la seule praticable serait l'envoi de régiments turcs, après entente préalable de la Porte avec les cabinets de Paris et de Londres et avec l'adjonction, au besoin, d'une démons! ratifin navale de ces deux Puissances : Livre jaune, AfTaires d'Égyple, 1881-1882, p. 30.
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coiicernail la nieilleiiro coiuluitc à tenir dans les affaires d'Egypte sur les hases suivantes : savoir, d'une part, le maintien des droits souverains du sultan et de ceux du khédive en K^-yple, aussi hien que des lihertés du peuple égyptien telles qu'elles étaient garanties par les lirmans du sultan et, d'autre part, la stricte observation des engagements internationaux du pays » ; il ne croyait pas à la nécessité immédiate dune intervention ; il pensait que, si celle nécessité venait à surgir, l'intervention tlevrait représenter <- l'action collective de l'iuirope » et que le sultan devrait « être partie dans toute mesure ou discussion ' '>.
M. de Freycinet adhéra à la proposition du gou\«'i'nement britannique, en prenant la précaution de réserver son adhésion à toute intervention militaire-; il chargea les ambassadeurs de France auprès des grandes Puissances de s'assurer des dispositions de ces dernières à l'égard du programme anglo-français. Les quatre Puissances manifestèrent leur satisfaction de voir la question d'Egypte soumise au concert européen et l'Allemagne se déclara prête à procéder à un échange de vue dans une conférence internationale.
C^était l'occasion d'intéresser les Puissances aux destinées de l'Egypte, peut-être d'exercer, par là, une utile pression sur le parti national égyptien, sans doute de prévenir une intervention isolée de l'Angleterre. Mais M. de Freycinet n'avait de doute ni sur la sincérité ni sur la durée des répugnances du gouvernement britannique contre toute action militaire; s'il tenait à ménager les Puissances, il n'avait nul désir de les appeler à l'aide; il ne redoutait guère moins leur concours que leur mauvaise humeur ; désireux de main-
1. Résumé d'un télégramme du comte Granvillc à lord Lyons, 6 février 1882. Livre jaune, 1881-1882, pp. 122-123.
2. M. de Freycinet ù M. Challemel-Lacour, 8 février 18^<2, ihid., p. 125.
12S LC CONCKRT ErROPEEN ET LA OIESTION D EGYPTE
tenir la prééminence de la France et de PAnglelerre, il craignait que la Turquie fût invitée par l'Europe à rétablir l'ordre au Caire et fût par là même tentée de revendiquer, au détriment du khédive et de Tinfluence anglofrançaise, les droits dont les conseils de l'Europe lui avaient seuls autrefois dicté l'abandon. Une accalmie dans le conflit ouvert entre le khédive et le parti national dispensait de prendre des décisions immédiates. M. de Freycinet s'empressa de chercher un refuge — au moins provisoire — dans l'abstention et, satisfait d'avoir pris une assurance contre un groupement séparé et hostile des Puissances, il jugea prt'férable d'ajourner les délibérations communes qu'il ne souhaitait point '.
Cependant, il ne sufhsait pas d'attendre les événements pour en arrêter, en diriger ou en détourner le cours. Les maladresses respectives du khédive et du parti national, la faiblesse du premier, les exigences du second, aggravaient une mésintelligence qui devait ôlre également fatale aux deux camps opposés. L'idée d'une intervention armée faisait, en effet, des progrès en Angleterre, dans la mesure où les nouvelles expédiées par les agents britanniques au Caire faisaient apparaître le péril d'une révolution funeste aux intérêts des créanciers et l'occasion d'une action profitable à la puissance anglaise. Les partisans de l'intervention ne craignaient de s'engager ni avec la France, ni avec la Turquie, ni seuls; ils étaient convaincus que les circonstances permettraient, en tout cas, à l'Angleterre, de donner le ton et de retenir le pi'incipal profit de l'opération.
Au commencement de mai, les dépêches du (^airc annoncèrent la révolte du cabinet égyptien contre le khédive, la convocation de l'assemblée des notables sans le concours — donc contre le gré — de Tewfik et l'imnii-
1. \ . Lii'i'c jaune, ISSI-ISsl'. pp. lô'2-l.",H. (jviip. dv. iMiFTCiMT. la {tueslion d'iù/i/iilr. pp. •2:W-24:{.
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nence de la dôposilioii de celui-ci '. I.a Graiide-Brelagiie tenait esseulielleiuent à conserver un prince dont elle appréciait au plus haut point la docilité de caractère ; elle s"cnttMulit avec la France pour envoyer des vaisseaux à Alexandrie, dans l'espoir irinliniider, par c-etLe démonstration, les ennemis du khéviivc. M. de Freycinet s'intéressait médiocrement au sort de Tewfik, mais il tenait à écarter rintervention tur([ue vers laquelle inclinait TAngleterre, inlluente à Constantinoplc '. 11 consentit à mettre en mouvement une escadre, en affirmant à l'Europe qu'il n'était question ni de débarquer des troupes, ni de l'ecourir à une occupation militaire du territoire égyptien et que, si l'espoir d'une solution pacili(pie du coidlit ég:y{)lien venait à s'évanouir, la France et l'Angleterre se concerteraient, avec les Puissances et avec la Turquie, sur les solutions qui apparaîtraient comme les meilleures aux deux Puissances occidentales '. La démonstration navale ne produisit pas, sur le parti national égvptien, letTet d'intimidation attendu, mais elle indisposa la Turquie, froissée de n'avoir pas été invitée à taire sentir son autorité de puissance suzeraine. Vainement la France et l'Angleterre réclamèrent la démission du ministère égyptien et l'exil t(ini[>oraire de son chef, Arabi. Les ministres se retirèrent, en protestant coidre l'ingérence franco-anglaise et en faisant apj)cl aux droits de souveraineté du sultan '. Trois jours a[)rès, Arabi était de nouveau au [)OUvoii' '. Le sultan envoyait en Egypte une commission turque et al'Iirmait ainsi sa volonté d'intervenir '\ M. de Freycinet renonçant à « l'es-
V. Livre jaune. Affaires ilÉgyple, 1882, p. 62 et suiv
2. De Freycinet, la Question d'Égijple, p. 258, note 1, cl Livre jaune, ibid., p. «7 (M. Tissot à M. rie Freycinet, 12 mai 1882).
3. M. de Freycinet aux ambassadeurs à Berlin, Vienne, Sl-Pélersbourg, Conslanlinople et près le gouvernement italien, 2;^ mai 1882. Liore jaune. Affaires d'Egypte, 1882, pp. 118-11'J.
4. V. Livre jaune. Affaires d'Egypte, 1882, pp. 127-12!». ô. Ibid., pp. 141-142.
ti. Surr.-dliludc du sull.in, \'. ihid.. p. 132 et sui\.
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poir d'une solution pacifique due uniquement à Tinfluence morale » des escadres et aux bons offices des agents de France et d'Angleterre au Caire se décida à provoquer la réunion d'une conférence des ambassadeurs des grandes Puissances et de la Turquie, en vue d'arrêter le programme des mesures coercitives qui pourraient devenir nécessaires ^ .
La conférence ne se réunit que le 28 juin ; elle se réunit à Constantinople et elle se réunit sans que la Turquie consentit à s'y faire représenter. L'abstention turque, quelque fâcheuse qu'elle pût paraître, n'était, à tout prendre, que la moindre infirmité de l'aréopage européen. Ce qui était plus grave, c'est que les Puissances assemblées pour délibérer n'avaient — sauf l'Angleterre — aucune conscience de l'importance décisive de la crise où se jouaient les destinées de l'Egypte ; elles n'avaient aucune défiance à l'égard de la Grande-Bretagne.
La France avait pris l'initiative d'assembler le concert européen, mais ce n'est pas elle qui dirigeait l'orchestre. Toujours soucieuse de la prééminence anglofrançaise, elle n'avait de soupçons que contre les entreprises de la Turquie et elle se heurtait aux préférences marquées de l'Allemagne, de l'Autriche, de l'Italie et de l'Angleterre pour l'intervention turque; elle étaitréduile, dès avant l'ouverture de la conférence, à marque)- discrètement son défaut d'enthousiasme pour un plan qu'elle n'osait combattre, de peur de froisser l'Angleterre ; elle allait borner son ambition à faire déterminer, par la conférence, les limites de celte action turque qu'elle subissait à contre-cœur.
En réalité, le ton était donné par l'Allemagne, d accord avec l'Angleterre. >1. de Bismarck affichait heauroiqi
1. M. fU' I icyriiicl ,'1 M. 'l'i-iscil, ;!0 iii;ii lvS,s2. ibiil., \>
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d'égards pour le sullaii qiril aspirait à dominer ; il avait très peu de syin[)alhie8 pour la France (ju'il redoutait encore. L'Autriche, devenue à cause de ses inttMèls dans les Balkans l'alliée de rAUemagne, ne pouvait prendre, vis-à-vis de la Turquie, une attitude autre que celle de sa puissante alliée. L'Italie n'avait pas pardonné à la France la récente mainmise sur la Tunisie ; elle suivait tout naturellement rAUemagne et lAngleterrc. La Russie ne portait aucun intérêt à la question d'Egypte en elle-même ; elle se rapprochait, par là, de l'Allemagne, de l'Autriche et de l'Italie ; elle n'avait pas d'objections à rintervention turque. L'Angleterre s'était toujours montrée favorable à l'action de la Turquie. Elle jugeait, sans doute, qu'elle n'avait rien à en redouter et qu'elle y pourrait, le cas échéant, trouver un utile contrepoids aux prétentions françaises.
Dès les premiers jours de la conférence, il fut d'ailleurs évident que l'Angleterre était résolue à agir, sans s'embarrasser des délibérations du concert européen'. La Grande-Bretagne devait avoir de fortes raisons de croire que l'Europe aurait de grandes complaisances à son égard. Elle n'avait rien négligé d'ailleurs pour endormir les inquiétudes. Elle avait accepté, sans la moindre objection, de s'associer à une pro[)Osition de .M. de F'reycinet, qui tendait à inviter h^s Puissances à signer un protocole de désintéressement. Elle avait donc accepté pour elle-même et elle avait proposé aux autres Puissances l'engagement c de ne chercher, dans un arrangement quelconque qui pourrait se faire, par suite de leur action concertée pour le règlement des affaires d'Egypte, aucun avantage territorial ni la concession d'aucun privilège exclusif, ni aucun avantage commer-
1. Lo 26 juin 1882, M. Sifiikirwirz ccrivail à M. de F'reycinet (juc laUitude des Anglais semblait annoncer une action très prochaine, sinon immédiate, de leur part. Livre Jaune, Affaires d'Égyplc, 1882, p. R6. Comp. iijid.. p. 9H.
cial pour leurs sujets, qu% ceux de toute autre natiou ne pussent également obtenir ' ». Elle consentit, selon le vœu de ritalie, à ce que, pendant la durée de la conférence, les Puissances s'abstinssent de toute entreprise isolée en Egypte. Elle eut soin, il est vrai, de compléter la proposition italienne, en faisant accepter par la conférence la réserve d'un cas de force majeure, tel que ia nécessité de protéger la vie des nationaux ~. Avec quelque largeur dans l'interprétation, la réserve suffisait à supprimer les entraves de l'engagement. La Grande-Bretagne devait bientôt interpréter largement le « cas de force majeure ».
Tandis que la conférence examinait une })ioposilion britannique tendant à inviter le sultan <( à envoyer en Egypte un corps d'armée suftlsant pour dominer la situation et abattre la faction militaire usurpatrice, sous des conditions qui détermineraient létendue et le but de cette intervention '>, tandis que le plénipotentiaire de F'rance s'évertuait à rendre aussi étroites que possible les conditions de l'intervention turque, le gouvernement anglais cherchait querelle aux Egyptiens, sous prétexte qu'ils élevaient des travaux de défense à Alexandrie ; il annonçait au gouvernement français l'intention d'envoyer un ultimatum pour arrêter ces travaux puis d'ouvrir le feu, si l'ultimatum demeurait sans effet. Le G juillet, la conférence invita le sultan à intervenir en Egyplc pour y restaure!" i'auloi'ité du khédive, sans poiler atteinte aux ])rivilèges résultant des firmans impériaux ni aux ari'aiigements internationaux ; elle limitait à trois mois, sauf prolongation d'accord avec les Puissances, le séjour des troupes turques aux bords du Nil''. Le ii juillet, la flotle de l'amiral Sevmour bombarda Alexandrie; les
1. Liure jaune, Ujid..\)p. 4t>, 4'.i. Le protocole de désinléi'esseinent fut signé à la séance, tenue p.u- la conlérence, le 25 juin, ihiil.. p. 83.
2. \. DK KnEYCiNin, la Queslion d lùjyj)lc,p. '27^. i. Livre Jaune. AlTaire? d'Kyypte. 1882, p. 1U9.
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forces ôc:yplioniies nhaiulonnrrcnl la ville qui l'ut mise au pillage par les Bédouins, sans que l'amiral anglais fît aucune tentativede débarquementpoury rétablir l'ordre^
La F'rance avait refusé de s'associer à l'ultimatum brilannique; l'amiral français ('onrad n'avait pu découvrir les batteries égyptiennes qui alarmaient son collègue anglais ; le gouvernement français avait jugé qu'un bombardement sei-ait un acte olTensif, en contradiction avec l'attitude prise au regard delà conférence et pour It^quel, en tout cas, l'autorisation préalable du parlement serait nécessaire. Lord Lyons, ambassadeur de la Grande-Bretagne, avait « paru apprécier les motifs qui avaient dicté la décision du gouvernement français et avait promis d'en rendre compte à lord Ciranville- »^Mais le gouvernement liritannique n'avait éprouvé aucun scrupule d'ordre international ni d'ordre parlementaire. Il avait apprécié surtout, dans la réponse française, les facilités qu'ouvrait à son action isolée un partenaire qui ne voulait jioint le suivre et n'osait pas lui résister,
' L'attitude de la conférence prouva, selon les fortes expressions de M. Etienne Lamy-% que l'oubli, par l'Angleterre, des engagements pris par tous, sur sa demande, ne surprenait pas tout le monde. Les groupements formés lors du traité de Berlin continuaient à dominer l'Europe. Si la Bussie parut mal satisfaite et la Turquie blessée, l'Allemagne qui s'était montrée la plus hostile à l'aclion de l'Angleterre et de la l^'rance et la plus intraitable sur les droits suzerains de la Turquie, n'eut pas un mot de blâme pour l'Angleterre et son silence contagieux dit la collusion dont l'Europe était la complice et la France la dupe, »
V. Livre Jaune, AlTaiies dÉiryple, p
2. M. (le Freycinet à M. Tissot, 5 juillnt 1882, ibid., p. 10.5.
3. .VfTaires d'Egypte et de Fiance, Correapondanl. 2'> septembre lî)Or,, p. 1199.
L'œuvre de la conférence semblait achevée par la complaisance même avec laquelle les Puissances passaient condamnation sur Tintervention isolée de la Grande-Bretagne, au moment oîi elles venaient de se prononcer, à la requête de l'Angleterre, pour l'intervention turque. Gravement cependant, le i5 juillet, les plénipotentiaires assemblés signèrent et firent transmettre à la Porte Tinvitation d'intervenir en Egypte par un envoi de troupes ; le 16 juillet, M. de Freycinet, toujours soucieux de ne pas rompre avec l'Angleterre et toujours préoccupé de couvrir une action limitée, par un mandat européen, accepta de saisir la conférence de la question de la protection du canal de Suez et de lui remettre le soin de désigner les Puissances chargées de pourvoir à la sécurité du canal '.
Tandis que la Turquie se décidait à participer aux travaux delà conférence et tandis que l'Allemagne manifestait des scruj)ules sur la compétence de la conférenc(^ à l'égard de la question du canal de Suez, puis des i-épiignances à donner un mandat ù la France et à l'Angleterre, les gouvernements français et anglais demandaient, à leurs parlements respectifs, des crédits pour agir en Egypte. Le gouvernement britannique obtint sans peine 2.3oo.ooo livres (.jy millions et demi de francs) en se déclarant prêt à accepter tous les concours, mais également prêt à s'en passer. Le gouvernemen' français ne réussit pas à se faire allouer les 9.410,000 francs qu'il sollicitait pour une aclion strictement limitée à la protection du canal. Le Parlement français craignait d'être entraîné dans une aventure dont un mandat formel de l'Europe lui semblait uni; condition nécessaire et peut-être encore insuffisante, pour couviir les risques. Or le consentement de rAllemagne à des mesures de protection collectives ne devait être notifié à M. de Freycinet
V. f.irre jaune, ihid., p. 134 ci suiv
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quaprès le vote par lequel la Chambre française refusait les crédits. L'Angleterre vit, dans ce vole, la preuve décisive que, si le souci de l'inlluence française était encore une Irailition de notre diplonialie, ce n'était l'objet des préoc'cupati(Mis ni du Parlement ni de l'opinion '. Elle n'avait d'ailleurs pas attendu cette preuve pour débarquer ses troupes sur le sol égyptien.
En réalité, le rôle de la conférence était terminé avant que les séances fussent closes. L'Europe et la France s'élaienl également montré prêtes à tolérer ce qu'il plairait à la Grande-Bretagne d'entreprendre. L'intervention turque ne pouvait plus être qu'une coopération subordonnée aux convenances de la Grande-Bretagne. Les mesures de protection collectives pour la sécurité du canal ne pouvaient, après le refus des crédits demandés au Parlement français, dépasser les limites d'une surveillance assez discrète pour ne pas gêner les mouvements militaires des Anglais. La conférence n'avait plus de raison pour se réunir; l'Italie lui fournit un prétexte à délibérations vaines, en reprenant la proposition francoanglaise concernant la protection du canal de Suez : la Turquie lui apporta son acceptation d'intervention militaire, sous les clauses et conditions énumérées dans la note identique du i."3 juillet. Mais comme il ne pouvait plus être question, pour les troupes turques, d'opérer seules, il restait à déterminer la part de leur action concertée avec les troupes britanniques. L'Angleterre réussit à faire durer les négociations, sur ce sujet, assez longtemps pour que tout fût terminé en Egypte, avant que les bataillons turcs fussent mis en branle.
En demandant des crédits pour l'expédition d'Egypte, lord Granville avait affirmé l'intention formelle de soumettre, au concert européen, le règlement définitif de la
1. V. DE Freycim/i', la Question d'Eyijpte, pp. 297-323. Comp. Ktiknne Lamy, /or. cil., p. 1200 et .suiv.
question égyptienne ' ; il avait donné les mêmes assurances à la conférence de Constantinople- ; mais, après la facile victoire de Tel-el-Kébir (i3 septembre 1882), il ne songea plus à demander à l'Europe un concours ou des avis que l'Europe ne songeait pas à lui imposer. Il lui suffît de donner congé définitif au condominium anglo-français en mettant obstacle, par l'abstention du contrôleur anglais, au fonctionnement du contrôle. La France se trouvait éconduitc en même temps que son contrôleur. Elle ne pouvait recourir au concert européen pour réclamer contre la suppression d'une situation privilégiée qui n'intéressait pas l'Europe. Elle s'était longtemps défiée des Puissances et s'était félicitée de les tenir à l'écart de l'Egypte, Lorsqu'elle les avait rencontrées, répondant aux désirs certains et à l'appel probable de l'Angleterre, elle s'était contentée de leur faire une révérence gracieuse, sans chercher à pénétrer dans leur intimité, à les associer à ses vues, à les mettre en garde contre les desseins insoupçonnés de la Grande-Bretagne tenue pour une alliée fidèle et timide. Aux jours de crise aiguë, lorsqu'elle s'était adressée à l'Europe, elle s'était heurtée à une indiftérence profonde sur le fond des questions discutées, à des complaisances évidentes et à des indulgences surprenantes envers l'Angleterre. 11 eût fallu une singulière énergie au service d'une réelle clairvoyance pour tenir les ambitions anglaises en échec, à la conférence de Constantinople. M. de Freycinet avait moins de vigueur que de souplesse, moins de méfiance à l'égard des Anglais que de soupçons à l'égard des Allemands ou des Turcs ; le Parlement prit soin d'ailleurs de lui interdire toute velléité d'action. 11 ne fallait pas attendre de l'Europe, sympathique à l'Angleterre, qu'elle
1. V. Comte (i'Aunay à M. de Freyciru't, 31 Juillel 1S82. Livre Jaune, Affaires d'Kgyple, 1882-1883, p. 2.
2. V. Mnniiiis (|t> Nonilles à M. do l'reyciiiol, 3 ;\où[ liSSi'. Jbicl., p. 10.
prît, contre les Anglais, la défense des intérêts français, désertée par la France.
Les raisons qui avaientamené roccupation britannique en firent la durée. Le gouvernement français garda rancune à rAngloterre d'une éviction dont il fut seul surpris, sans que les dispositions du Parlcnieni el de l'opinion permissent jamais, à ses velléités de lutte, l'emploi d'armes efficaces. Si le cabinet britannique protestait, au lendemain de l'occupation, de son intention de quitter rEgyj)te quand Tordre y serait rétabli, il entendait, même alors, rester maître de l'heure de la retraite, en attendant qu'il convînt à ses successeurs de décider que cette heure ne sonnerait jamais. 11 n"eiit fallu rien moins que la force pour résoudre les Anglais à abandonner leur facile conquête. Or la France, avide de paix et craintive de risques, ne pouvait trouver, ni en elle ni en dehors d'elle, la force nécessaire pour persuader l'Angleterre.
Les Puissances avaient vu, sans indignation, la Grande-Bretagne se charger, seule et sans leur assentiment, de Topération de police pour laquelle elle les sollicitait de faire appel aux Turcs. Elles avaient par là donné la mesure de leur indifTérence pour l'Egypte comme de leur complaisance pour l'Angleterre. 11 leur suffisait que l'ordre rétabli au Caire accrût la sécurité des porteurs de titres égyptiens pour oublier la désinvolture de l'action britannique et s'accommoder d'une situation incorrecte dont leurs intérêts n'avaient qu'à se louer. 11 ne leur avait pas convenu de rappeler à la Grande- Bretagne l'intention hautement annoncée par le cabinet britannique de réclamer leur concours « pour les mesures à prendre en vue du futur et bon gouvernement de l'Egypte ' )>. Il leur convint de se contenter des déclarations, mille fois répétées, qui répudiaient tout
]. \'. Livre Jaune. Affaires d'Egypte, I882-l«8.3, p. 12. Conip. pp. 22-23.
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projet d'occupation définitive ^, sans se jamais préoccuper de pousser les Anglais à une évacuation qu'elles ne désiraient pas.
Si l'Europe avait eu la volonté ferme de substituer, au point de vue politique, son action collective à l'action isolée de l'Angleterre, les occasions ne lui auraient pas manqué pour modifier les conditions de l'occupation britannique. Dès 1884, l'Angleterre avait besoin de l'Europe. Elle se trouvait, en Egypte, aux prises avec des difficultés financières. La liquidation de la période révolutionnaire, les indemnités pour les victimes du bombardement d'Alexandrie, les frais résultant de la désastreuse insurrection du Soudan faisaient plier le budget égyptien sous des charges dont les revenus du fisc ne pouvaient suffire à soutenir le poids. Un emprunt était nécessaire pour apurer la situation.
Or, la loi de liquidation ne permettait aucun emprunt sans le consentement des Puissances qui avaient, en 1S80, approuvé les conditions du concordat égyptien. La Grande-Bretagne eût, sans doute, éprouvé peu de scrupules à se passer de l'assentiment des Etats secondaires. Elle ne pouvait songer à traiter de même les grandes Puissances, sans coaliser les intérêts financiers contre les complaisances politiques qui lui avaient été si précieuses. Le 19 avril 1884, lord Granville se décida à proposer la réunion d'une conférence, en vue d'examiner les modificalions à apporter à la loi delicpiidation. Il eut été facile à l'Europe, si elle l'eût voulu, de lier les questions politiques et les questions financières, de ne desserrer l'étau de la loi de liquidation qu'en exigeant leur part dans la surveillance, le contrôle ou la direction de la polilicjue égyptienne. La première pensée du gouvernement français fut de mettre à profit l'occasion pour
l.V. riolammciit ibid., p.22: de FnEYCiNET,f>p. c/7., pp. 328-3::}0. Comp. .lui.K.s (jo(■.HKRI^>, SHualiuii i/ilernalionale de l'É<jtjple el du Soudan, p. 169 eL ftiiiv.
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poser la question de l'évaeualion. Loin de répondre i)ar un refus intransigeant, le g-ouvernemcnt britannique rappela la dé])èche circulaire du 3 janvier i<SS3 par la- (piclle il se déclarait <* désireux de retirer les forces brilanni([ues dès que le permettraient la situation du pays et l'organisation de moyens convenables pour assurer l'autorité du khédive ». Il se montra disposé à prendre l'engagement de retirer ses troupes au commencement de 1888, sous une réserve qui diminuait, il est vrai, singulièrement les dangers de rengagement ; il y mettait pour condition que les Puissances seraient alors d'avis qu(^ l'évacuation pourrait se faire sans compromettre la paix et Tordre en Egypte'. Le pessimisme dune seule IHiissance eût suffi à éviter à l'Angleterre l'obligation de la retraite.
Pour le gouvernement français, l'avantage ])oli tique de l'évacuation valait bien quelques sacrifices de la part des créanciers, mais le Parlement français jugea médiocre l'avantage d'une promesse qu'une réserve indécise permettait d'annuler, et inopportunes des concessions propres à mécontenter beaucoup d'électeurs^.
L'Europe, toujours indifférente au sort politique de l'Egypte, réserva toutes ses énergies pour la défense des intérêts financiei's.
A la conférence qui s'ouvrit à Londres, le 28 juin 1884. l^s délégués français rallièrent toutes les adhésions à leur projet qui refusait une réduction d'intérêts demandée par la Grande-Bretagne ; mais, pour demeurer irréductibles sur les droits des créanciers, force avait été de renoncer à toute prétention d'ordre politique. Encore l'abandon de toute proposition concernant l'évacuation
1. Lord Granville à M. Waiidinghjn, 16 juin 1884, Liure Jaune, Affaires dÉgypte, 1884. p. 25 et suiv.
2. V. Etienne La.my, AlTaires d'Egypte cl de Fi-ance, Correspondant, 25 octobre 1905. pp. 308-369. Conip. de Freycinet, pp. 338-33!); Cochebis, p. 178 et suiv.
ne suffit-il point à rendre l'Angleterre conciliante sur le projet financier. La Grande-Bretagne préféra rompre la conférence plutôt que céder.
Ouelques mois plus tard, elle dut rouvrir les négociations en vue de l'emprunt devenu plus urgent. Mais si elle avait, plus que jamais, besoin du concours de TEurope. elle avait eu l'art d'utiliser les circonstances, elle avait su inspirer, aux porteurs de titres égyptiens, des craintes qui devaient rendre les gouvernements plus malléables. Les événements du Soudan continuaient à peser lourdement sur les finances égyptiennes; ils fournissaient au gouvernement khédivial l'occasion d'excuser, sur la nécessité, quelques violations de la loi de la liquidation. Le 18 septembre 1884, Nubar-Pacha avait annoncé la suspension de l'amortissement '. L'occupation britannique ne continuerait d'être une sauvegarde pour les créanciers que si l'Europe consentait h faciliter la tâche de l'Angleterre, en venant en aide à l'Egypte.
Aux ouvertures britanniques, la France n opposa plus qu'un contre-projet financier, moins contraire que le premier aux désirs de l'Angleterre. Elle ne parlait plus d'évacuation ; elle consentait à imposer quelques sacrifices aux créanciers ; elle se contentait de réclamer en compensation « l'établissement d'un régime définitif destiné à garantir, en tout temps, à toutes les Puissances, le libre usage du canal de Suez- ». Sur cette question, d'ordre économique autant et plus peut-être que d'ordre politique, l'Europe ne pouvait être aussi indifférente qu'en ce qui concernait l'occupation briianniipu'. L'Angleterre, d'autre part, ne pouvait se refuser à donner au
1. V, Jules Cochekis, Siluatioii internalionale de il^gijple et du Soudan, p. 188.
2. V. Contre-propositions françaises (annexe à la dépèche de M- .lulen Ferry, en date du 8 janvier 188Ô), Livre Jaune. Affaires d'Kgypte. 188.-,, pp. 9-10.
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concert européen des salisCaclions qui consolideraient, à peu de irais, sa situation dans la vallée du Nil. L'accord se fit sans peine. Les 17 et 18 mars 1880, plusieurs actes signés à Londres consacrrrcnl les modillcations consenties, par les Puissances, à la loi de liquidation ' et stipulèi'ent la réunion dune conférence en vue d'élaborer un acte de garantie du libre usage du canal de Suez, pour tous et en tout temps. La Grande-Bretagne prenait au comptant et s'engageait à terme. Elle obtenait, pour l'Egypte, la faculté de contracter l'emprunt qui devait mettre fin aux embarras financiers et le droit d'imposer aux étrangers des taxes dont ceux-ci étaient jusqu'alors exenqjts ; elle devait, il est vrai, subir le partage d'une sollicitude dont elle eût }>référé garder le monopole ; les Puissances avaient tenu à joindre leur garantie à celle qu'elle entendait donner à l'emprunt, pour prêter à l'Egypte 1 appui d'un crédit supérieur. La garantie donnée devenait, pour l'Allemagne et la Russie, l'occasion d'introduire leurs commissaires dans la Caisse de la dette. L'Europe manifestait ainsi la volonté de maintenir et de fortifier les institutions internationales en Egypte, mais elle limitait en même temps son action aux questions d'ordre économique ou financier. Trois années devaient s'écouler avant que l'entente fût établie sur le régime du canal de Suez ; encore le traité de Constantinople du 29 octobre 1888 fut-il accompagné de réserves par lesquelles la Grande-Bretagne signifiait qu'en admettant le principe du libre usage du canal, elle entendait garder, pour elle seule, le soin de pourvoir à 1 application -.
1. V. Livre jaune, ihid., p. 42 et siiiv. Les Puissances signalaires s'engageaient, romme pour la loi de liquidation, à porter les modifications consenties à la connaissance des Puissances qui avaient pris part à rétablissement des tribunaux mixtes, en les invitant à y adhérer.
2. V. Charles Dupuis, chronique internationale 190t, Annales des sciences politiques, 1905, p. fîôl : Livre jaune. Négociations relatives
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L'Europe ne se devait point départir du rôle qu'elle s'était assignée et dont elle s'était contentée eu 1882. 1884 et i885. Quand, en 1890, l'Angleterre eut, de nouveau, besoin d'elle pour desserrer encore les liens internationaux qui étreignaientles finances égyptiennes, nulle demande indiscrète n'évoqua le fantôme d'une intervention collective pour exiger l'évacuation. Les rancunes françaises, sans griefs contre l'Egypte, ne pouvaient refuser des réformes justifiées par l'intérêt de ce pays ; en consentant à la con version dune partie de la dette égyptienne, elles n'osèrent point soulever la question [>oIitique; elles se bornèrent à une opposition qui, pouvant décemment prétexter l'intérêt des créanciers, privait l'Egypte, c'est-à-dire l'Angleterre, du libre emploi des économies provenant de la conversion. Lorsqu'en 1890, la Grande-Bretagne, jugeant le moment venu de reprendre le Soudan au inadhisme affaibli, voulut prélever, sur ces économies en réserve, les fonds nécessaires pour pourvoir aux frais de l'expédition, seul dans le conseil de la dette, le commissaire russe s'unit au commissaire français pour faire échec, sur le terrain financier, aux desseins politiques de l'Angleterre. Les Puissances de la triple alliance, sans inquiétude sur le sort très assuré des créanciers, n'éprouvaient aucune répugnance à consacrer l'occupation britannique, en en facilitant l'extension. Lorsque, par l'accord du 8 avril 1904, la France eût abjuré les timides protestations du passé, lorsqu'elle se fût engagée à ne plus parler d'évacuation, à ne plus contre-carrer l'action politique de l'AngleteiTc, personne ne douta que la question d'Egypte fût définitivement résolue en faveur de la Grande-Bretagne. Le concert européen avait toujours su gré à la France des défaillances, des hésitations, de la peur des risques qui, écartant le péril de conflits
au iL'glenienl inlcrnation.ii pour le libre usnge du canal de Suez. 188f.-1887, pp. llô-lifi. Four le texte du traité de 1888, de Clekcq, t. X\ III. p. 141 et siiiv.
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violonts, avaient dispense les Pnissances de sérigcr en arbitres de la rivalité franco-anglaise. L'Europe s'était félicitée de pouvoir ainsi trouver, dans l'abstention, la seule attitude qui convînt à son indifTérence. Elle ne pouvait que se réjouir de l'abandon par lequel la France, en se résignant à laisser faire la Grande-Bretagne en Egypte, rayait une question litigieuse de la liste des sujets d'inquiétude internationale.
CHAPITRE X
I. — La question du Congo. — L'association internationale africaine et le Comité du Haut-Congo. — Les projets du roi Léopold ; les exploits de Stanley et de M. de Brazza. — Le traité anglo-portugais du 2(; février 1884. — L'opposition de rAllemagne et de la France.
— L'abandon, par l'Angleterre, du traité du 2(i février 1884. — La conférence de Berlin (1884-1885). — Le conllit entre l'Angleterre et l'État indépendant du Congo ; la note anglaise du 3 août 1903; l'attitude des Puissances.
II. — La question du Maroc. — L'accord anglo-françj.ais du 8 avril 1904. — La « pénétration pacifique » ; ses conditions et son échec.
— L'opposition de l'Allemagne. — Le « discours » de Tanger. — Le Maroc propose une conférence, l'Allemagne l'exige. — Les négociations entre la France et l'Allemagne ; les accords du 8 juillet el du 28 septembre 1905. — La conférence d'Algésiras. — La question de la police; les concessions réciproques de la France et de l'Allemagne; l'action du concert européen. — L'acte général d'Algésiras.
L'histoire du concert européen pourrait, à la rigueur, être ici close. Il semble cependant préférable de retracer brièvement deux crises dans lesquelles, pour s'être enrichie du concours de Puissances habituellement tenues à l'écart, pour s'être coinpli(juée et en partie masquée de discussions et de règlements juridiques, l'action [)o]itiqu(! du concert européen n'a pas moins influé sur les solutions essentielles. Ces deux crises ne sont pas sans analogie ; toutes deux nées en Afrique, elles ont mis également au premier plan la même Puis-
sance, dans les deux cas, résolue ;\ entraver les desseins de ses rivales sur des contrées qu'elle ne pouvait prendre et qu'elle ne voulait point laisser tomber sous des dominations assez fortes pour lui en fermer l'accès. En 1884- 1S85, au Congo, l'opposition de l'Allemagne a empêché l'Angleterre comme, en iqo.VhjoC), au Maroc, elle a empêché la France d'acquérir une situation qui leur <nU donné la prépondérance dans des régions où il ne convenait pas aux Allemands de se heurter à des maîtres trop })uissants. Au Congo comme au Maroc, l'Allemagne s'est faite le champion de la liberté du commerce, et a appelé à l'aide tous les États intéressés en môme temps que les grandes Puissances. Dans les deux cas, la liberté commerciale avait été promise dans des actes auxquels l'Allemagne était demeurée étrangère. Défiant à l'égard de promesses révocables, faites à d'autres et révocables par suite sans son assentiment, le cabinet de Berlin a prétendu donner, à des principes avoués par ses rivaux, la garantie d'engagements solennels pris et acceptés par un grand nombre d'Etats. Le concert européen a servi, dans les deux cas, à couvrir la retraite de l'Angleterre et de la France, engagées dans des voies susceptibles de les conduire aux conflits violents dont elles ne voulaient pas. Si, entre les deux crises, une difTérence mérite d'être relevée, c'est qu'en 1884, au Congo, la France est d'accord avec l'Allemagne pour mettre obstacle aux desseins britanniques tandis qu'en 1905, l'Allemagne est seule à mener la campagne contre la France soutenue par l'Angleterre.
Le bassin du Congo était, il y a cinquante ans, une région inconnue des Européens, marquée par les géographes sur la carte d'Afrique, ^d'une tache blanche,
avec la suscription terra incognita. L'un des premiers, si ce nest le premier, le roi des Belges, Léopold II, songea à faire reconnaître et à mettre en valeur cette immense région, au profit de la nation sur laquelle il régnait. Plusieurs années avant de monter sur le trône, lorsqu'il n'était que duc de Brabant, il avait manifesté, dans un discours au Sénat belge, la préoccupation d'ouvrir des marchés nouveaux à l'industrie nationale dont la puissance de production, nécessaire pour faire vivre une population très dense sur un territoire restreint, se trouvait déjà hors de proportion avec la capacité de consommation de la Belgique.
En 1876, alors que de hardis explorateurs avaient entrepris, sur divers points, la reconnaissance des parties inconnues du continent africain, le roi Léopold réunit, à Bruxelles, une conférence internationale à laquelle prirent part des voyageurs, des géographes et des hommes politiques d'Allemagne, d'Autriche, d'Angleterre, de Belgique, de France, d'Italie et de Bussie '. La conférence vota la constitution d'une commission internationale qui, sous la présidence du roi Léopold et avec le concours de comités nationaux, poursuivrait l'exploration méthodique de l'Afrique centrale, en vue d'y introduire la civilisation européenne et d'y combattre les ravages de la traite des noirs-. C'est par Zanzibar, vers les contrées désolées par les tristes exploits des traitants arabes, que devaient être dirigés les premiers efîorts.
Mais, en 1877, Stanley, parti trois ans auparavant de la côte orientale d'Afrique à la recherche de Livingstone, apparaît à l'embouchure du Congo, après avoir traversé tout le continent. Aussitôt Léopold songe à s'assurer le concours de l'explorateur, illustré par
1. V. Emile Bannino, l'Afrique el la conférence géographique de Bruxelles (Bruxelles 1877), p. 119 et suiv.
V. résolutions de la conférence, ibid.. p. 126 p.t suiv
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d'aussi prodigieuses dêcouverles ; il se résout à modilier le théâtre des opérations d'où devait sortir l'empire colonial, rêvé pour la F^elgique.
En débarquant à Marseille, au mois de janvier 1878, Stanley rencontre deux délégués du roi, le baron Greindl et le général Sant'ord, venus pour l'enrôler au service de l'association internationale africaine ou plutôt au service des nouveaux desseins du roi '. (lar l'association internationale africaine manquait quelque peu de cohésion ; ses comités nationaux, fort indépendants de la commission centrale, devaient tendre ^ exercer leur activité, s'ils en montiaienl, au profit d'ambitions nationales : il fallait un instrument nouveau pour atteindre le but très précis que les découvertes de Stanley avaient assigné à l'esprit du roi Léopold, dans l'intérêt de la Belgique. Un Comité d'études du Haut-Congo fut formé, le 20 novembre 1878, en vue de fournir, à Stanley, les ressources nécessaires pour reprendre et compléter l'exploration du bassin du Congo, pour préparer, par des Iraités avec les chefs locaux, les bases d'un établissement politique, par Tt-tude des ressources économiques, la mise en valeur des territoires congolaise De 1878 a 1881, la lourde expédition de Stanley remonta, lentement et péniblement, la longue série de chaînes abruptes qui multiplient les obstacles et marquent les étages entre la côte et le plateau central, sur les rives du Congo, torrent tumultueux, inaccessible à la navigation.
Mais les exploits passés et les desseins soupçonnés de Stanley, la rumeur des beautés et l'^^spoir des richesses congolaises avaient stimulé des énergies concurrentes, éveillé des jalousies, suscité des rivalités. M. de Brazza qui, durant quatre années passées à la recherche d'une voie de communication entre la côte et le Congo
1. V. A. J. Wautf.r~, l'Htal indépendant du Congo. \). V.). ■2. ftjid.. pp. l!>-20.
navigable, avait exploré les bassins de l'Ogoué et de l'Alima', était reparti au Gabon dès qu'il avait deviné le but poursuivi par Stanley. Profitant de l'expérience et des relations acquises dans son précédent voyage, il avait réussi à atteindre, dès septembre iS8o, les rives du lac, — maintenant désigné sous le nom de Slanley- Pool, — où le Congo fait halte avant de se lancer dans sa course désordonnée à travers les abîmes qui, par une formidable succession de Sa cataractes, abaissent ses eaux au niveau de la plaine maritime -. 11 avait eu soin de conclure des traités d'amitié et de protectorat avec les chefs du pays et de prendre, au nom de la France, possession de la rive droite du grand fleuve. Ses pacifiques conquêtes, comme celles de Stanley, avaient réveillé les ambitions, longtemps assoupies, du Portugal.
Les Portugais avaient, à la fin du quinzième siècle, découvert l'embouchure du Congo ; ils avaient, depuis, fondé quelques établissements sur les deux ris'es du fleuve, mais ils ne s'étaient préoccupés ni d'asseoir leur domination sur les régions parcourues par leurs explorateurs ni d'organiser l'exploitation méthodique des richesses de ces régions. Ils s'étaient à peu près bornés au trafic des esclaves à destination du Brésil ; ils avaient à peu près abandonné les rives du Congo et laissé sombrer, dans l'inaction, les titres fondés sur la priorité de leurs découvertes. Mais s'ils avaient négligé de les faire valoir, ils n'avaient pas renoncé à invoquer ces titres périmés. Contestées depuis longtemps, en droit, par la France et par l'Angleterre, leurs prétentions à la souveraineté sur les deux rives du bas Congo risquaient de succomber, en fait, à la pression des entreprises du Comité d'études du Congo. Les doléances et les reven-
1. V. Jean Dahcy, France el Aiif/lclerre. f'.oiil .iiinôos de livaliti- coinnialo, pp. 32t'»-327.
•2. //-/•(/., pp. •^■^]-•^3•2.
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(iicitions portuiiaises rosonnèrenl dans les chancelleries européennes, réclanumt la reconnaissance de la souveraineté du Portugal sur la cùle occidentale d'Afrique de 5"i2 à 8'' de latitude sud, c'est-à-dire à la fois sur la rive nord et sur la rive sud du grand lleuve. Seule parmi les puissances sollicitées, l'Angleterre prêta une oreille complaisante aux plaintes de son ancien allié. Le I^orlugal insinuait que les exploits de AI. de Brazza et les cons(''([uences qu'en tirait la presse française démontraient l'urgence et l'avantage réciproque d'une entente qui, mettant fin à d(> longues disputes, constaterait Tassentiment de la Grande-Bretagne à l'exercice de la souveraineté portugaise sur les deux rives du Bas-Congo'. L'Angleterre devait être tentée de barrer la route à l'expansion française dans une région oii elle ne pouvait elle-même lui disputer le terrain, mais où elle avait tout intérêt à réserver l'avenir. Les circonstances ne lui permettaient point de contrecarrer direclement les initiatives auxquelles elle avait laissé prendie l'avance. Les affaires d'Egypte absorbaient les disponibilités de son activité pour l'expansion extérieure ; elles lui commandaient, ailleurs, la modération et la temporisation. L'espoir de regagner, au Congo, le temps perdu ne lui était pas interdit. Stanley était inquiet et irrité des succès de M. de Brazza ; il jugeait le comité d'études du Haut- Congo trop faible, malgré l'énergie de l^éopold 11 et en dépit de son titre nouveau d'association internationale du Congo, pour tenir tête aux entreprises françaises ; son désir était de remettre à l'Angleterre le soin de couvrir et d'achever l'œuvre dont il avait posé les fondements. Soit <|ue la souvcM-aineté du Haut-Congo dût à brève échéance lui échoira elle-même, soit qu'elle dût être le lot de l'association internationale, l'Angleterre
1. M. de Serpa à M. d'Antas, 8 novembre 1882 (dépêche communiquée ;i lorii (iranvillf* le 22 novprabro). Livre bleu, Africa. n" 2, 1S84. p. 1.
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avait intérêt à s'accorder avec le Portugal. Dans le premier cas, laisser à cet Etat faible et allié la garde des embouchures du grand fleuve, c'était afficher un désintéressement propre à atténuer l'irritation que provoquerait l'établissement de la Grande-Bretagne au centre de l'Afrique ; dans le second, c'était soumettre Tempire qui lui aurait échappé à un contrôle et à une dépendance qui le mel traient, au moins dans une certaine mesure, à la discrétion des volontés britanniques.
Le Portugal avait protesté de ses intentions libérales ; il ne désirait pas « fermer l'Afrique, mais, au contraire, l'ouvrir à la civilisation et au commerce du monde, et en faciliter l'accès en partant des côtes soumises à sa domination et particulièrement en empruntant le large cours du Zaire dont l'embouchure se trouvait dans les limites de sa souveraineté ' ». De telles dispositions assureraient, au moins, la liberté d'accès vers l'intérieur; elles serviraient à revendiquer, le cas échéant, dans le Haut-Congo, les mêmes facilités de commerce que dans les plaines voisines de la mer.
Décidée à donner au Portugal un appui dicté par l'intérêt britannique, l'Angleterre accueillit la requête portugaise avec plus de hauteur que d'aménité. Loin de reconnaître la légitimité des prétentions jusque-là contestées, la Grande-Bretagne daignait, dans son désir d'éviter les questions irritantes, s'abstenir de les discuter-. Elle préférait s'arrêter aux parties de la communication portugaise qui « montraient les avantages à attendre de la reconnaissance de la jui'idiction du Portugal sur les districts de l'embouchure du (^ongo » et le désir du Portugal d'ouvrir l'Afrique à la civilisation et au commerce. Elle consentait à reconnaître la souveraineté du Portugal sur la côte occidentale de l'Afrique
1. M. de Sorpa à M. d'Antns. Livre bien, Africa, n" 2, 1884, p. 5.
2. Le comte (iranville à M. d'Antas. 15 décembre 1882. ihid., p. 6; coiiip. le comte fii-nrivilie à M. d'Auto-^, !"> mars 1883. ihuL. p. l.S.
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entre le 8' cl le 5"i2, de latitude sud, mais elle subordonnait cette reconnaissance à un certain nombre de conditions qui visaient, non seulement la région congolaise, mais encore d'autres parties de l'Afrique '. En ce qui concerne la région congolaise, elle exigeait : i" la liberté de navigation sur le Congo et ses affluents, à l'exclusion de tous monopoles ou privilèges ; 2" l'établissement d'un tarif de douanes libéral, avec le bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée pour le commerce britannique ; S» le respect de tous privilèges obtenus par les sujets britanniques en vertu de traités passés avec les chefs indigènes des districts du Congo, et l'égalité de droits entre les Anglais et les Portugais au point de vue de l'achat et de la location des terres, des missions religieuses et des impôts; 4° la suppression de la traite et de l'esclavage ~. Les négociations durèrent près de i5 mois au cours desquels la Grande-Bretagne ne se fit faute ni d'exiger de nouvelles conditions, ni d'insister sur le prix de sa condescendance ^. La proposition d'une commission internationale, chargée de pourvoir à la liberté de la navigation du Congo, parut particulièrement insupportable à l'amour-propre portugais. Par une aber-
Ibid., pp
3. Le 15 mars 1883, le comte Granville écrivait ù M. d'Antas: « En disant, daii.'j ma note du 15 décembre, que le gouvernement de Sa Maje^^té s'abstiendrait de discuter les questions historiques, je pensais être compris en ce sens que, les discussions entrant dans une nouvelle phase, il n'y aurait aucun avantage à raviver une controverse sur laquelle une entente semblait impossible. Le gouvernement de Sa Majesté ne s'est jamais départi et ne se départ pas de sa thèse que lee prétentions du Portugal ne sont pas établies... S'il est compris que ce qui est proposé n'est pas la reconnaissance de la validité dune prétention ancienne, mais l'admission de la souveraineté sur un territoire sur lequel, dans l'opinion du gouvernement de Sa Majesté, le Portugal n'a eu aucun droit, on verra que la position du gouvernement de S. M., d'après son point de vue, n'est pas de demander des concessions comme une faveur, mais de les formuler comme une condition ... Livre bleu. Africa, n" 2, 1884. pp. 13-14.
rulioii singulière, le Portugal préféra une commission mixte, composée d'Anglaiset de Portugais, et la Grande- Bretagne, malgré de vives répugnances, consentit à accepter une solution faite pour provoquer l'irritation des puissances défiantes '. Le :>G lévrier iH9,^^, \o. traité fut signé.
Avec une prudente habileté, l'Angleterre liait et subordonnait aux conditions qu'elle avait imposées, sa reconnaissance de la souveraineté portugaise sur le littoral du 8" au .^''l'^'de latitude sud, et sur le Congo jusqu'à Nokki. Les conditions qui formaient la conti-e-pnrlie du gain du Portugal étaient, pour la j)lupart, d'apparence extrêmement libérales. La libei'té du commerce et de la navigation sur le (^ongo et ses aftluents étaient stipulées, dans les termes les plus larges, au profit des sujets de toutes les nations. Tous les étrangers, sans distinction de nationalités devaient être admis à jouir des mêmes bénédces, avantages et traitement, sous tout rapport, que les sujets portugais. Les seules mesures restrictives visaient les taxes établies ou à établir, i^our dix ans, un maximum modéré était assigné aux droits de douane à percevoir à l'entrée ; après les dix années, le tarif pourrait être modifié du consentement des deux parties contractantes. En aucun cas, vaisseaux et marchandises britamiiques ne pourraient être astreints à des taxes plus élevées que celles qui frapperaient les Portugais. Enfin une commission mixte « composée de délégués de la Grande-Bretagne et du Portugal» devait être chargée d'arrêter des règlements pour la navigation, « la police et la surveillance du Congo et autres cours d'eau... et de veiller à leur exécution. Les règlements pourraient impos(;r des taxes suf 11 santés pour couvrir les frais des travaux nécessaires, pour faciliter le commerco et la navigation ainsi que les dépenses de la commission, i^a
I.irrc bleu, AlVica, n" 2 ISSI), pp. ;î3 el
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coiiiniission ilovait s'enU>ndre avec les aiiloritf^s portugaises pour élever et conserver des phares, balises et bouées, j)()ur iiidicjuer la roule navigable' ».
En dépit de ses clauses libérales, le traité anglo-porlucrais du :î6 février 1884 provoqua les inquiétudes et l'irritation de l'association internationale du Congo ainsi que des Puissances qui portaient intérêt à la région congolaise, l.e libéralisme de certaines dispositions semblait précaire et suspect, à la merci d'un nouvel accord des deux alliés, le jour où il leur semblerait superllu de ménager l'Europe; le poids immédiat des taxes de douane autorisées et la menace des règlements de navigation et de police de la commission mixte apparaissaient comme les éléments solides et onéreux d'une entente dangereuse pour tous. L'association internalionale du Congo visait, avec Léo|>old, à devenir souveraine sur tout le cours du fleuve cl de ses aflluents ; un roi des Belges ne pouvait oublier la détresse d'Anvers après la clôture de l'Escaul ; il n<; j)Ouvait se résoudre, pour atteindre ses nouveaux domaines, à passer sous le canon du Portugal, pointé par l'Angleterre ; il jugeait indispensable, sous peine de compromettre sinon de ruiner son œuvre, d'obtenir, avec la souveraineté d'une des rives du lleuve jusqu'à la mer, la certitude de la liberté d'accès vers l'intérieur. Le traité du 26 février 1S84 avait donné aux prétentions portugaises une adhésion précieuse mais insuffisante ; l'Angleterre seule était liée : les autres Puissances conservaient le droit de contester les revendications auxquelles elles n'avaient jamais souscrit. Il s'agissait, pour l'association internationale du Congo, de trouver, parmi les Etats libies de leur action, le concours de jalousies assez [)uissantes pour tenir en échec la conspiration anglo-portugaise.
1. V. le texte du traité du 26 février 1884. Livre bleu, AtVirn, n" 3 (1884) et la traduction. Archives diploinaliquca, 1884, IV, [1. 2;>'.» cl suiv.
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L'Allemagne et la France pouvaient être également sollicitées avec chances de succès.
L'Allemagne séveillait'aux désirs d'expansion et aux velléités coloniales. Sa prospérité, accrue depuis ses victoires mais inférieure à ses ambitions, son industrie trop développée et trop entreprenante pour ne pas rompre l'équilibre de la production et de la consommation intérieures, sa population surabondante et pressée sur un sol trop pauvre en des limites trop étroites, tout l'invitait à tourner ses regards sinon vers des conquêtes lointaines, du moins vers des maixîhés nouveaux. M. de Bismarck, enclin, par tempérament et par habitude de carrière, à regarder surtout en Europe, était attentif à tous les éléments de prospérité de l'empire ; il s'était rallié au mouvement d'expansion économique au delà des mers. Il désirait engager le moins possible les forces militaires et les finances de Tempire ; raillant volontiers les colonies de fonctionnaires, il annonçait le dessin de soutenir le^; initiatives heureuses et de protéger les intérêts allemands, mais de ne point poursuivre des conquêtes coûteuses pour ouvrir des territoires à une colonisation aléatoire dont l'empire serait appelé à faire les frais. Il cherchait, au dehors, des marchés à ouvrir au commerce germanique. Il lui importait peu d'en détenir la clef, pourvu qu'il fût assuré contre leur clôture 1.
Le traité anglo-porlugais était fait pour lui plaire par la plupart de ses dispositions, poui- lui déplaire par l'insuffisance des garanties d'exécution des clauses jugées satisfaisantes. Les principes affirmés par la Grande- Bretagne lui paraissaient, sur divers point, excellents à la condition qu'ils ne fussent à la discrétion ni de
1. V. Jean Darcy, la Conquête de l'Afrique, p. 42 et suiv., p. 218 et suiv. Comp. Discours du prince de Bismarck, t. XI, pp. 209-218 ; le prinro de Bismarck au I)aron de Courccl, 13 septembre 188i, Livre jaune. Affaires du Congo et de l'Afrique occidentale, p. 57.
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l'Anglelenc ni du Porlugal. Il suflisait à l'Allemagne que la navigalion tlu Congo fù,l libre et que l'accès des immenses territoires de l'intérieur fût ouvert au commerce ; mais il lui fallait l'assurance que la liberté commerciale et l'usage du lleuve ne seraient pas à la merci d'un revirement d liumeur britannique. L'association internationale du (Jongo offrait, à cet éga.rd, beaucoup plus de sécurité que le Portugal. Faible autant qu'ambitieuse, elle semblait condamnée à se montrer non seulement accommodante sur les principes mais complaisante, dans l'application, envei's les puissants «pii l'auraient soutenue contre les menaces anglaises. Elle ne pourrait évidemment refuser d'ouvrir largement la route à qui aurait fait tomber, aux embouchures du lleuve, la barrière anglo-portugaise de la souveraineté portugaise. Elle ne pourrait pas s'affranchir au détriment de ceux qui lui auraient donné la liberté de vivre. Ses expériences permettraient de juger, sans risques, de la valeur des territoires à peiné explorés ; si elles en démontraient la richesse, ou bien l'association haussée à la dignité d'État assurerait, sous un régime libéral pour tous, de fructueux débouchés au commerce allemand, ou bien, trop faible pour supporter le fardeau d'une administration trop lourde, elle laisserait à d'autres, instruits par ses exemples et disposant de moyens d'action plus puissants, le soin de poursuivre son œuvre inachevée. L'Allemagne alors pourrait aviser en connaissance de cause et peut-être se tailler un domaine auquel, en 1884, elle ne pouvait prétendre.
Comme les droits du Portugal sur les deux rives du Congo étaient incertains et contestés, il était facile de tenir en échec la combinaison anglo-portugaise, en refusant de reconnaître la validité des prétentions qu'un traité particulier ne pouvait imposer au respect de tous, (^omme l'Angleterre et le Portugal avaient affiché des principes très larges et stipulé des libertés au profit
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de tous, il était facile de les contraindre à une retraite honorable en enchérissant sur leur libéralisme et en demandant, à une entente généralisée, la garantie des intentionsannoncéesdansunaccord isolé. Le 28 juin 1884, le prince de Bismarck fît connaître ses vues au Reichstag : (( La question de sauvegarder les intérêts allemands au Congo est un peu plus compliquée, dit-il ', parce qu'il s'agit de négocier avec plusieurs puissances. Des communications que nous avons eues sur ce sujet avec d'autres gouvernements, il est ressorti que les prétentions du Portugal sur le territoire du Bas-Congo n'étaient point reconnues. Dans Pintérét du commerce, on n'est point disposé non plus à acquiescer à une extension de l'administration coloniale portugaise. — D'ailleurs, des négociations sont actuellement suivies avec le Portugal et les autres Etats maritimes pour régler, par une convention commune, la question du Congo. Le succès de ces négociations ne peut être prédit à coup sur, cependant il n'y a pas lieu de douter qu'on n'arrive à une entente. La création de nouveaux États libres au Congo sur la base de la « Société internationale africaine » — qui, d'après son origine et sa formation peut être appelée société belge, — est une entreprise que nous serions disposés à soutenir, dans le cas où l'on parviendrait à assurer préalablement les intérêts allemands par un traité qui nous garantît dans ces Etats une entière liberté de commerce et d'établissement. — C'est de cette manière que Sa Majesté rem{)ercur entend laisser ouvert au libre dévolopi)emcnt de notre commerce national le vaste territoire de l'Afrique centrale. »
Les lacunes des publications officielles ne permettent pas de suivre les négociations auxquelles taisait allusion M. de Bismarck, mais il n'est pas douteux ([ue les
Discours de M. h; piiucc de Bismarck, l. XI, p
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écliaui^os de vues aicMit été particiilièreiiu'ul aclil's entre r>ru\ell('s, l^aris, Berlin et sans doulc aussi Londres. 11 est, en (ont eas, certain qne le traité anglo-portugais du :î(> lévrier iSS\ fut fort mal accueilli par le gouvernement frant^ais. A la première communication qui fut faite par le chargé d'alTaires du Portugal des termes généraux du lrait('\ M. Jules Ferry avait répond n en faisant « toutes réserves pour la liberté commerciale et contre le conli'olc dune seule puissance snr le Has-Congo ' ». 11 se proposait de demander un contrôle international '. Le gouvernement français n'avait, pour Tassociation internationale du (longo, que des sympathies médiocres ; c'était une rivale qui lui disputait, dans la région congolaise, des territoires à sa convenance, mais c'était une rivale beaucoup moins redoutable qne le Portugal soutenu par rAngleterre. Admettre rexéculion du traité anglo-portugais, ceùt été sans doute condamner l'association internationale à une anémie mortelle, mais c'eût été, en même temps, préparer les voies à l'invasion britannique au centre de l'Afrique. Le gouvernement français était d ailleui's trop inité de la récente installation de l'Angleterre aux embouchures du Xil pour accepter, sans protestation, son intrusion, par voie détournée, aux enr boucliures du Congo. L'association internationale du Congo, malgré les nuages qui avaient parfois obscurci
1. M. Jules Ferry, rniiiir^lic des Allaires élraiigèies, à M. de Ixihoiilaye, ministre de France à Lisbonne, 7 mars 1884. Livre jaune, AITaires du Congé et de l'Afrique occidentale, 1884, pp. 2.5-2(;.
2. Ibid., \). 26. Le 14 mars 188ô. M. Jules Ferry envoyait à Lisbonne une noie dans laquelle le gouvernement français déclarait que les clauses du traité anglo-portugais ne « sauraient, en aucun cas et sous aucun prétexte, lui être opposées » et protestait « par avance, contre tout acte qui, en modifiant, sans son agrément et au préjudice de ses nationaux, les conditions auxquelles le commerce et la navigation étaient actuellement soumis dans lestuaire du Congo, tendrait directement ou indirectement à mettre en cause les engagements pris, envers la France, par le Portugal, et consacrés par un usage ininterrompu de près d'un siècle ". V. ibid.. p. 28.
ses relations avec la France, pouvait donc compter sur l'appui français ; elle prit soin d'achever la conquête du cabinet de Paris en lui déclarant formellement qu'elle ne céderait ses établissements et territoires à aucune puissance, sans entente préalable avec la France et qu'elle donnerait à celle-ci un droit de préférence « si par des circonstances imprévues, elle était amenée un jour à réaliser ses possessions ' ». La promesse était habile; elle était payée de retour par l'engagement que prenait la France de respecter « les stations et territoires libres de l'association et de ne pus mettre obstacle à l'exercice. de ses droits - », c'est-à-dire, en réalité, par l'engagement de traiter l'association comme une personne souveraine. Elle valait ainsi à Tassociation, avec l'avantage d'un appui immédiat, la perspective d'un intérêt permanent de la part de l'Etat désigné comme successeur éventuel.
L'union de la France et de l'Allemagne devait suffire à décider l'Angleterre à la retraite. Les deux Puissances se déclarant également résolues à ne pas tenir compte d'un traité auquel elles étaient demeurées étrangères, la Grande-Bretagne jugea prudent d'éteindre une opposition qu'elle ne voulait pas combattre. Le 96 juin i884, le gouvernement britannique déclara à la Chambre des communes a que les objections des Puissances contre certaines parties du traité du Congo étaient trop sérieuses pour lui laisser l'espoir que le traité entier serait accepté » et qu'il avait « fait savoir au gouvernement portugais que la ratiflcation du traité était inutile^' ». Il annonçait, en même temps, l'intention de négocier un nouveau traité pour rétablissement d'une commission interna-
1. M. SLrauch, président de l'Association internationale du Coni^o, à M. Jules Ferry, 23 avril \8Si, Liure jaune, Alïaircs du Congo, 1884-1895, p. 1.
Archives diplomalirjues, 1884, 111, p
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tioiiale, chargée do régie me ni or la navigation snr h; Congo.
Il ne restait donc plus qu'à couvrir, à la satisfaction de tous, la retraite à laquelle l'Angleterre se résignait de bonne grâce. La Grande-Bretagne se disait prête à négocier sur linslitutioud'unecomniission internationale pour régler la navigation sur le Congo. Elle offrait, par là même, l'occasion de provoquer le concert des Puissances intéressées, à l'etTet de fixer le régime non seulement de la navigation mais aussi du commerce, dans les régions congolaises. L'Allemagne, après s'être entendue avec la France sur un programme de délibérations, invitales grandes Puissances, — en même temps que les Etats intéressés au commerce africain, — à tenir une contcrence à Berlin, en vue d'établir la liberté du commerce dans le bassin et les embouchures du Congo, la liberté de navigation sur le Congo et le Niger, les conditions à remplir pour acquérir la souveraineté par voies d'occupation sur les côtes africaines. La conférence se réunit le i5 novembre 1884 et termina ses travaux le 26 février i885 '. La Grande-Bretagne tint à honneur d'y soutenir, pour la région du Congo, les principes les plus libéraux. Du moment oi^i elle avait dû renoncer à tout rôle exclusif, son intérêt concordait avec celui des autres Etats intéressés au commerce congolais. Il lui importait que l'accès du centre de l'Afrique fût largement ouvert à tous, pour que ses produits y pussent pénétrer. Il ne pouvait lui déplaire, en vue des éventualités de l'avenir, que le futur Etat indépendant du Congo, enserré dans un réseau de règles dictées par l'intérêt du
1. Quatorze Étala furent représenléà à la Conférence. Le concert, des six grandes Puissances s'était accru de la Belgique, du Danemark, de l'Espagne, des États-Unis d'Amérique, des Pays-Bas, du Portugal, de la Suède et Norvège, de la Turquie. V. sur les travaux de la Conférence, Livre jaune, Affaires du Congo et de l'Afrique occidentale. 1885,
commerce international, courût le risque de trouver trop lourd le fardeau dune expérience dont semblaient devoir profiter surtout ceux qui n'en feraient point les frais. Les Puissances invitées, — soit à raison de leur qualité, soit à raison de leurs intérêts, — â délibérer sur le régime du bassin conventionnel du Congo, ne pouvaient que se réjouir de l'entente entre Etats dont le désaccord avait paru pi'ésager de graves conflits; elles ne pouvaient qu'approuver des dispositions qui semblaient promettre, à leurs sujets, une participation aux bénéfices des contrées récemment découvertes; elles ne pouvaient qu'être favorables à l'association internationale dont la faiblesse garantissait la fidélité au pacte dicté par les puissants qui lui permettraient de vivre. Leur concert devait donner du poids et du lesta la paix qui n'était point leur œuvre, mais qui se trouvait consolidée par leur action.
Près de vingt ans plus tard, le concert des Puissances devait être sollicité, par l'Angleterre, de se saisira nouveau de la question congolaise. L'Etat indépendant du Congo, privé par l'acte de Berlin, du droit de taxer, à son gré, les marchandises importées, avait connu des jours de détresse; mais les embarras financiers l'avaient mis, pour un temps, à l'abri des jalousies et des compétitions. Là où le succès semblait impossible à des gouvernements pleins de ressources et d'expériences, le roi Léopold réussit, après une série d'années pénibles, à démontrer que ses domaines africains renfermaient d'immenses richesses et promettaient d'abondants bénéfices.
L'Angleterre se i-epentit alors d'avoir méconnu les occasions otïertes à ses capitaux, au temps où Léopold cherchait des concours assez hardis pour s'exposer aux aléas. Son repentir se tourna promptement en sévérités pour l'œuvre accomplie en dehors d'elle. L'acte de Berlin de i885 imposait à TÉlat du Congo la double obligation de bien traiter les indigènes et d'assurer à tous le bénéfice de la liberté commerciale. En accusant
l'Ktatdii Congo d'avoir failli à cedouhle devoir, la Grande- Bretagne nélail pas loin de croire qu'un tel forfait méritait la mort; elle était très persuadée que nulle, mieux qu'elle, ne serait qualitiçepour faire le bonheur des nègres et i^ri''sid(^r aux destin<>es du eomuierce international, j)our le plus grand profit des Anglais. Le .':>o mai igo*), la ("Jiambre des Communes avait voté, à l'unanimité, une motion menaçante ' et le 8 août suivant, lord Lansdowne adressait, aux Puissances signataires de l'acte général de Berlin, une note sur les mauvais traitements inlligés aux indigènes cl sur les monopoles commerciaux dans l'Klat indépendant du Congo. Otte note invitait les Puissances à conférer ensemble pour examiner : 1° si l'État du (>ongo avait rempli ses obligations envers les indigènes; 2° si le système commercial qu'il avait institué était en harmonie avec les prescriptions de Pacte de Berlin '.
L'I^tat indépendant ne manqua pas de relever, dans sa rt'ponse à la note anglaise, la coïncidence singulière entre le développement de la prospt'rité congolaise et le développement de la sollicitude britannique pour les indigènes, des scrupules britanniques sur le régime commercial ou plus exactement sur le régime
1. Cette motion était foniinlt'»' dan> les termes suivants : « Le (îonvernenient de l'Ktat libre du Congo, ayant, lors de sa fondation, garanti aux Puissances que ses sujets indigènes seraient gouvernés aver iiumanité et qu'aucun monopole ou privilège commercial ne serait toléré sur son territoire, la Chambre des communes prie le gouvernement de Sa Majesté de conférer avec les aulres Puissances signataires de l'acte général de l.erlin, en vertu duquel l'Étal libre du Congo existe, afin que des mesures soient [)rises pouifaire cesser les abus qui régnent dans cet État. » (Communication de M. Delpech, Revue fif^nérale de droit international public. 1003,
p. ngti.;
2. V. le texte de la note, Archiues diplomutiijues, r.»03. 111, p. 311 et suiv. Sur la controverse entre la Crande-Bretagne et l'État indépendant du Congo, V. Cil. Dlplis, Chronit/ue internationale, 1903, Annales des Seienres politiques. lOoi, jip. ^^,:>'^-^\i^,^^,. et Delpech, lievue yénérute de droit international public 19u3, p. f,94 et suiv.
foncier institué, de longue date, par le roi Léopold ^ Les Puissances, saisies des réclamations britanniques, n'ont pas jugé opportum de s'y associer. Elles n'ont pas été convaincues, par les allégations anglaises, que l'Etat indépendant ait méconnu l'acte de Berlin; elles n'ont pas voulu défaire ce qu'elles avaient fait en i885. Elles ont jugé qu'au vingtième siècle comme à la fin du dix-neuvième, leurs intérêts particuliers, d'accord avec l'intérêt général, leur commandaient de maintenir, contre les critiques — c'est-à-dire contre les ambitions, - — ^de la Grande-Bretagne, les droits d'un gouvernement dont la faiblesse demeurait une garantie de modération etde déférence à leurégard. La dissolution de l'Etat congolais à laquelle semblaient tendre les attaques anglaiseseùt ouvert des pers])ectives singulièrement dangereuses. En dépit du droit de préférence de la France — droit reconnu par lEtat indépendant, admis parla Belgique, mais sans effet à rencontre des Etats qui n'y ont point souscrit — le heurt des compétitions n'aurait pu se résoudre qu'en un partage et les conditions mêmes d'un partage n'auraient pu être fixées sans disputes. La valeur des territoires congolais est trop grande pour qu'un différend sur leur attribution ne risque point de déchaîner des conllits violents. De même que pour le territoire belge, les Puissances tentées de recueillir la succession ont plus d'intérêt sans doute à écarter leurs rivales qu'à revendiquer l'héritage. Elles semblent l'avoir compris. Il faut souhaiter qu'elles ne l'oublient jamais ; il faut souhaiter que le concert qui, pour prévenir des querelles européennes, a décidé de l'indépendance de la Belgique, ait toujours la sagesse d'assurer, contre toutes convoitises particulières, la paisible possession des territoires con-
1. V. le texlo de la note de l'Étal indépendant du Congo aux Puissances signataires de l'acte de Berlin, en date du 17 septembre li.t03, Archivei^ (liplnmdVuiiu'A, l'jOl, I, |). 179 et suiv.
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golais à cette Bele:iqiie, légitime liéritière des vastes domaines dus ti l'initialive Iiardie et aux elTorts persévéranls de son roi.
[.a question marocaine est devenue une question internationale, le jour où la France a cru l'avoir résolue à son profil. L'accord l'ranco-anglais du 8 avril 1904 paraissait mettre le Maioc à la discrétion de la France ; il mit en réalité la France à la discrétion du Maroc, de l'Allemagne et de l'Europe. Les termes de la déclara lion concernant l'Egypte et le Maroc, signée à Londres, le 8 avril igo4, étaient équivoques. Ils ne délimitaient nettement ni la situation de l'Angleterre en Egypte, ni les prétentions de la France au Maroc. Mais la situation de la Grande-Bretagne en Egypte était suffisamment établie, en fait, pour n'avoir pas besoin d'être définie et la comparaison, sans cesse poursuivie, dans la déclaration du S avril, entre les concessions de la France en Egypte et celles de l'Angleterre au Maroc, ne permettait guère de douter que la France eût pour but d'acquérir au Maroc la prépondérance qu'elle renonçait à disputer à l'Angleterre en Egypte. L'ambiguïté voulue des termes employés ne pouvait guère donner le change qu'à ceux qui auraient souhaité se tromper, mais elle dispensait les inquiets et les mécontents de la nécessité de protestations immédiates; elle leur laissait le choix de l'heure qu'ils jugeraient opportune pour montrer qu'ils n'étaient pas dupes '.
1. V. le texte de la déclaration, de Clercq, t. XXII, p. 507 et suiv. Les dispositions essentielles peuvent se résumer dans les termes suivants : — Le gouvernement anglais « déclare qu'il n'a pas l'intention de changer l'état politique de l'Egypte ». Le gouvernement français « déclare qu'il n'a pas l'intention de changer l'état po]iti(|uedu Maroc ». Il fléclare qu'il n'entravera pas l'action hritanni(|ue en Kgypie et ne
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La déclaration fut interprétée, en France, comme une concession du droit de conquérir onde dominer le Maroc. « La concession de notre liberté d'action au Maroc, disait le Tenips^ secondaire pour l'Angleterre, est capitale pour la France. C'est notre gain dans l'accord. Et on en mesurera l'importance si l'on songe qu'il représente pour nous la possibilité d'achever ce que nous avons commencé par la prise d'Alger en i83o, et continué par l'occupation de Tunisen 1881 , c'est-à-dire la réunion de toute l'Afrique du Nord sous notre influence '. » En termes plus discrets, M. Delcassé exprimait le même sentiment dans la circulaire qu'il adressa le 12 mai aux ambassadeurs de France -.
réclamera pas la fin de roccupation anglaise. De son côté « le gouvernement de Sa Majesté britannique reconnaît qu'il appartient à la France, notamment comme Puissance limitrophe du Maroc sur une vaste étendue, de veiller à la tranquillité dans ce pays et de lui premier son assistance pour toutes les réformes administratives, économi- (pies, linan<'ières et militaires dont il a besoin ». Les deux gouvernements proclament, pour trente ans, le principe de la liberté conuiiorciale tant au Maroc qu'en Kgypte. en se réservant toutefois « de veilleià ce (pie les concessions de routes, chemins de fer, ports, etc., soient données dans des conditions telles que l'autorité de l'État sur ces grandes entreprises d'intérêt général demeure entière ».
1. Les antécédents de l'affaire du Maroc, le Temps, 11 avril li'<H. Comp. le Temps des 15 mai, 17 et 28 juin 1904: Charles Duplus, le Maroc et l'acte d'Algésiras, Chronique inlcrnalionale, 1906, Annales des sciences politiques, 1907, p. G.">1 et suiv.
2. « De toutes les questions où sont engagés les intérêts de la France, aucune, disait-il, n'a une importance comparable à la (luestion marocaine ; et il est évident que de sa solution dépendaient la solidité et le développement de notre empire afiicain et l'avenir même de
notre situation dans la Méditerranée Placé sous notre inlluence,
c'est notre empire du nord de l'Africiue fortifié ; soumis à une inlluence étrangère, c'est, pour le même euqiire, la menace pernianenle et la ])aralysie. Or l'heure était venue de savoir qui aurait, au Maroc, Fin, ttuence prépondérante. L'état actuel de choses n'y peut, en effet durer qu'à la condition d'être soutenu et amélioré. Il incombait à notre diplomalie de faciliter à la France cette tâche que la nature et le voisinage lui atlriliuenl: c'est à quoi elle s'est applicjuée avec persévérance, mettant à profit toutes les circonstances favorables qui soffraifiit, Fn i>bteii;uil de l'Anglelei re. dont un connaît la forlf situa-
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Mais roiiiiiif \c » |i;uilisiiH' •• t'Iail à la mode, coiiiiiic il trouvail ciédil aujuès ilu ParlcmciiL cl d'une pailic do l'opinioii, il t'allail que la foii(|iièle se l'îl sans violence et que le succès fût l'œuvre de la persuasion. La u pénétration pacilique » devint la formule ol'ficielle d'une méthode qui prétendait donner, à la France, l'inlluence prépondérante au Maroc, sans heurt pour personne. La formule était séduisante. La méthode était idéale, mais frag-ile. Il sulTisail, poui- en briser les ressorts, d'une résistance, d'une méfiance du gouvei-nement marocain. Or, la déclaration du 8 avril 1904 était bien faite pour éveiller les susceptibilités et les inquiétudes de ce gouvernement. La balance établie entre l'Egypte et le Maroc devait lui paraître suspecte. Les Anglais, accourus au bord du Xil, jjour protéger le khédive, n'ont jamais eu la pensée de mesurer leurs services aux désirs du viceroi ; le sultan du Maroc pouvait craindre, à juste litie, d'être, à son tour, le prisonnier des prévenances françaises, s'il commettait l'imprudence d'y répondr(î en acceptant tous les bienfaits (pii lui seraient ofTIerts.
Le gouvernement français, suivant l'avis donné par ^L Saint-t^ené Taillandier, notre ministre au Maroc, jugea utile de faire entendre à Fez des explications rassurantes : L'accord anglo-français était « la simple reconnaissance d'un droit que nous tenons de la nature des
lion ;iiix porLi-'s mciiics iJu Maïur, la iloclaratinii i|u il appai liciil à la Fiance de veiller à la tranijuiilité de ce poyrf cl de lui prèler j^on assistance pour loutes les réformes adininislratives, économi(iues. linancières el niililaires dont il a besoin, ainsi que l'engagement de ne pa« entraver son action à cet effet, nous avons obtenu un résultat dont il est superflu de faire ressortir la valeur. C'est à nous maintenant, en nous gardant de tout entraînement, en tenant compte des expériences faites ailleurs, en nous montrant les meilleurs ainis du Maroc parce que les plus intéressés à sa prospérité, de poursuivre avec méthode, avec esprit de suite, sans efforts et sans sacrifices inutiles, l'achèvement de noire œuvre civilisatrice qui fortifiera singulièrement la puissance française sans léser les droits acquis de personne et qui finalement sera un bénéfice pour tout le monde. « DE Clergo, t. XXlî, p. 532.
SO
choses... que le g-ouvernement de la République et le makhzen avaient commencé d'inscrire dans leurs propres accords et qu'enfin nous pratiquions depuis plusieurs années : celui de prêter au makhzen, selon ses besoins el ses demandes, une assistance amicale dont il éprouvait, en ce moment même, sur le terrain militaire, la discrétion et la loyauté, sur le terrain financier, la puissante efficacité ^ ». En réponse à une communication aussi obligeante, le gouvernement chérifien ne pouvait que se déclarer satisfait. Mais, sous les compliments et les remerciements, perce encore la défiance ; Ben Sliman a soin de souligner les réserves destinées à sauvegarder l'indépendance marocaine ; Sa Majesté chérifienne ne met pas en doute « les dispositions favorables dont le gouvernement français est animé pour concourir à l'établissement de réformes appropriées à ce pays, accomplies d'une manière progressive, conformément aux besoins du Makhzen chérifien et à ses demandes et sous une forme qui ne compromettrait en rien la liberté de l'empire, son indépendance ni les coutumes de ses sujets dans le présent ni dans l'avenir- ». A condition de ne recevoir les conseils delà France que lorsqu'il jugerait bon de les demander, de ne faire que les réformes qui lui conviendraient et de n'accepter, pour ces réformes, le concours des Français que dans la mesure où il lui plairait, le gouvernement marocain n'avait aucune répugnance à s'entendi'e avec le gouvernomont français. Mais, à de telles conditions, la pénétration pacifique risquait d'ètresingulièrement lente. Il ne devaitpas convenir longtemps à la France d'attendre le bon plaisir des Marocains.
1. M. Saint-René Taillandier à M. Delcassé, 24 avril 1904, et M. Uelcassé à M. Saint-René Taillandier, 27 avril 1904, Livre jaune, Alïaires du Maroc, 1901-1906, pp. 130-131. Comp. M. Saint-René Taillandier à Si-Abdelkerim Ben Sliman, ministre des Affaires étrangèrep de S. M. chérifienne, 18 mai 1904, ihid., pp. 133-134.
2. Si Abdelkerim Ben Sliman à M. Saint-Kené Taillandier, 18 juin 1904. ibid., p. 156.
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Le i5 décembre i9o'|, M. Delcassé adresse ses iiistniclions à M. Saint-HeiiéTaillaiulieren viied'ohleiiir,de Fez, l'adoption des mesures destinées à rétaldir l'ordre dans l'empire marocain. Il expose le programme dont l'adoption doit être conseillée et dont les j)oinlsles plus essentiels visent « la constitution, sous la direction et le contrôle de nos ofliciers, de forces de police chérifîennes destinées à rassurer les résidents étrangers » et l'organisation d'une banfjU(; d'Etat chargée d'introduire quelque régularité dans les opérations du Trésor et dans la circulation monétaire. Il affirme le caractère paciiique de ses conseils et la nécessité d'une étroite union entre les deux gouvernements ; mais il donne pour base à cette union la confiance, du côté marocain, l'esprit de suite, de loyauté et de ménagements du côté français ; il ne craint pas d'y ajouter « la fermeté qui pourrait être parfois nécessaire • ». Jusqu'où irait la fermeté, jusqu'où pourrait-elle aller sans rompre le mirage de la pénétration pacifique? M. Delcassé ne le disait pas. Il espérait, sans doute, n'avoir pas à résoudre la question ; il préférait ne pas la poser. Cependant, la confiance qu'il proclamait nécessaire, faisait toujours défaut du côté marocain. Au moment même où il s'apprêtait à monter à Fez, M. Saint-René Taillandier fut avisé que, sous prétexte d'économies, S. M. chérifienne avait résolu de congédier les instructeurs étrangers, — c'est-àdire français — en fonctions à sa couretà Rabat. C'était l'occasion d'user de fermeté pour calmer la révolte qui s'annonçait avant rcntreprisc de la persuasion. La menace d'une rupture, de la part delà France, décida le gouvernement marocain à garder ses instructeurs et à entendre les conseils qu'il ne voulait point suivre-. M. Saint-René Taillandier put aller à Fez, mais il
1. M. Delcas=é à M. Saint-René Taillandier, 1.5 décembre 1904, Livre jaune, Affaires du Maroc, 1901-1905, p. 179. 1'. \'. Cil. I)ri'Li.-, le Maroc et l'acte dAlf:éi^ii-a.s, Annales dex sciences
ne put y convaincre. L'esprit de résistance, un instant contenu après un éclat trop hûtif, reparut promptement, d'autant plus décidé qu'il avait déjà le pressentiment, sinon la certitude d'un soutien puissant.
Malgré ses répugnances à se prêter aux sollicitudes envahissantes de la France, le gouvernement marocain se fut peut-être laissé persuader, — de peur d'être contraint,— s'il s'était senti irrémédiablement isolé. Mais la diplomatie française n'avait pas réussi à faire le vide autour de lui. Elle avait cru le réduire à la résignation en s'assurant des bonnes grâces, de la couiplicité ou de l'abstention des Etats dont la concurrence semblait la plus à craindre. L'Italie, pour avoir le champ libre en Tripolitaine, s'était engagée à ne pas contrecarrer l'action française au Maroc '. Après l'accord du 8 avril i<jo4 avec l'i\.ngleterre, la France avait négocié et s'était entendue avec l'Espagne % Mais avec l'Allemagne, elle s'était bornée à l'échange de quelques propos avant la conclusion de l'accord anglo-français ; elle avait négligé de se pourvoird'engagemenLsprécis et d'assenlimenten l'orme'.
polili'iues, 1907, pp. 6()0-(>61, et Liure jaune. Affaires du Maroc, 1901- 1905, p. 183 et suiv.
1. Deux actes, — non publiés. — ont été signés à cet eflet, entre la France et l'Italie, en décembre 1900 et le premier novembre 1902. V. André Tardieu, la Conférence d'Algésiras. p. 1, note, et p. (W.
2. L'accord franco-anglais du 8 avril 1904 indiquait la volonté dos deux Puissances contractantes de ménager les susceptibilités de l'Kspagne et laissait à la France le soin de se concerter avec celle-ci, sauf à donner, à la Grande-Bretagne, communication de l'accord à intervenir. Le 6 octobre 1904, la Fiance signait, avec l'Espagne, une déclaration «lui affirme l'attachement des deux États <i à l'intégrité de l'empire marocain sous la souveraineté du sultan », mais infirme quelque peu la portée du principe en indiquant la conclusion d'une entente secrète « pour fixer l'étendue des droits et la garantie des intérêts qui résultent, pour la France, de ses possessions algériennes et, pour l'Espagne, de ses possessions sur la côte du Maroc ». V. le texte de la déclaration, de Clercq, t. XXII, p. 610, et Liure jaune, Affaires du xMaroc, 1901-1905, p. 164.
3. V. M. Delcassé à M. Bihourd, 27 mars 19o4, Liure jaune, Atïalres du Maroc. 1001-1905, p. 122.
ET LA QUESTION IH MAROC
Or rAlleningno |>ouvnil, (M) fail, nlTi-ancliir le Maroc de loulo cniiiile de violences; elle devait être doublement tentée de rendre vains les elTorts de persuasion de la France, de rendre, à la lois, scandaleuse et impuissante toute tentative du gouvernement français qui tendrait à appuyer la fonnelé des conseils de Taction de la force.
Les accords aniilo-t'raiicais du S avril 190^ devaient déplaire à rAlIemagne moins par les stipulations relatives au Maroc que par le bouleversement des rapports entre grands États. L'hostilité de l'Angleterre contre la France avait été longtemps un gage de sécurité pour rAllemagne, une assurance contre toute velléité d'attaque française. Le rapprochement anglo-français, suivant de près le rapprochement franco-italien, ouvrait une brèche considérable dans le système de défense de rAllemagne. Et par cette brèche, le gouvernement impérial pouvait craindre qu'une alliance, succédant aux anciennes jalousies, fît, un jour, passer les colonnes d'assaut des deux Etats coalis(''S contre la puissance germanique. Les rapports enti"e TAllemagne et TAngleterre manquaient de cordialilé. La concurrence victorieuse des produits allemands sur les marchés du monde, les prétentions de rAllemagne à la puissance navale, avaient profondément irrité les Anglais. La Grande- Bretagne a l'habitude, pour affaiblir les rivaux qu'elle redoute, de recruter, contre eux, des concours au dehors. Elle entend, par là, [)réveiiir la guerre si l'union de forces imposantes suffit à arrêter les desseins qui l'inquiètent et limiter les risques de la lutte — si l'adversaire refuse de s'arrêter — en faisant servir ses intérêts par les alliés qui croient soutenir les leurs. L'alliance conclue par elle, en 1902, avec le Japon, lui avait donné en Asie un champion qui se chargeait d'arrêter les empiétements de la Hussie ; le rapprochement avec la France ne visaitil point à lui fournir, contre l'Allemagne, les soldats qui
lui manquaient sur le continent ? L'Allemagne, facilementinquiète et soupçonneuse, pouvait prendre ombrage de rapports trop cordiaux entre la France et l'Angleterre. Elle devait trouver, dans la question marocaine, l'occasion de mettre à l'épreuve l'entente anglo-française, de démontrer à la France les insuffisances et le péril d'une amitié qui exposait aux i-isques, sans assurer le gain.
Au lendemain des accords du 8 avril 1904, le gouvernement impérial se tint sur la réserve. L'ambiguïté des stipulations lui permettait d'attendre les circonstances favorables, pour s'élever contre leurs conséquences. Il lui parut sage de se recueillir jusqu'au jour oi^i il lui serait possible de « calculer le contre-coup » de la guerre qui sedéroulaiten Extrême-Orient'. L'automne fut défa-
1. <• ... Nous n'avons aucune raison de supposer, dit M. de Biilow, au Reichstag, le 12 avril 1905, que cet accord (l'accord franco-anglais du 8 avril) soit dirigé contre une Puissance quelconque. Ce qu'il paraît constituer, c'est une tentative de faire disparaître une série de différends existant entre la France et l'Angleterre, au moyen d'une entente amiable. Nous n'avons, au point de vue des intérêts allemands, rien à y objecter : nous ne saurions, en effet, soubaiter une situation tendue entre la P'rance et l'Angleterre, qui serait un danger pour la paix du monde, dont nous poursuivons sincèrement le maintien. En ce qui concerne spécialement le Maroc, qui constitue le point essentiel de cet accord, nous sommes intéressés dans ce pays, comme d'ailleurs dans le reste de la Méditerranée, principalement au point de vue économique. Nous avons là, avant tout, des intérêts commerciaux ; aussi avons-nous un intérêt important à ce que le calme et l'ordre régnent au Maroc. Nous devons protéger nos intérêts mercantiles au Maroc et nous les protégerons. Nous n'avons aucun sujet de redouter qu'ils puissent y être méconnus ou lésés par une Puissance quelconque. 1) Une telle déclaration ne saurait être considérée comme un acquiescement. Le 14 avril d'ailleurs. M. de Biilow accentuait ses réserves: «Le comte Heventlow, disait-il encore au Reicbstag, a prétendu que l'accord anglo-français et spécialement la f'artie fondamentale de cet accord, celle qui se réfère au Maroc, avait été accueillie en Allemagne avec un sentiment de confusion et de découragement. Il estime que nous n'aurions pas dû soulfrir que d'autres Puissances s'assurent, au Maroc, une plus grande inllucnce que nous. Cela ne l)eut signifier autre cbose que ceci : Nous devons nous-mêmes exiger uni^ partie du Maroc. .le voudrais me pei'mettre de poseï- au comie
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vorable aux armos russes ; dôs le début de janvier i^o-"), la capitulation de Port-Arthur présageait la défaite tinalede la Russie, rendait tout au moins évidente l'impossibilité, pour les Russes, dintervenir de longtemps, en Occident. L'Allemagne jugea le moment venu de signifier à la France que la question marocaine ne pouvait être résolue par la grAce de l'Angleterre et sans le consentement germanique'. En droit, rVllemagne était libre
Revoiillow une sinipli" ([uoslion. Le rointe Hevenllow convient certainement avec moi que, si un grand empire, comme l'empire d'AUemairne. formule une telle exigence, il doit nécessairement en poursuivre coule que coûte la satisfaction. Qu'aurait maintenant à me conseiller M. le comte Reventlow, si une exigence de ce genre se heurtait à une résistance. Je ne dis pas qu'il est certain qu'elle se heurterait à une résistance, je ne dis pas que c'est vraisemltlable, je dis seulement que. dans des questions aussi graves, on ne doit pas perdre de vue aucune éventualité. M. le comte Reventlow me donnerait-il le conseil de mettre flamberge au vent? — M. le comte Reventlow se tait et je comprends qu'il se taise. Je crois, Messieurs, que ce serait légèreté de ma part. — et à ma satisfaction les chefs de tous les partis, à l'exception du comte Reventlow, se sont exprimés en ce sens, — de vouloir, sans nécessité, lancer, pour une telle raison, le pays dans une aventure... J'estime, Messieurs, que, précisément au moment où une guerre enflamme l'Extrême-Orient, guerre dont actuellement encore on ne peut calculer le contre-coup, au moment où en Orient restent encore bien des points obscurs, une politique de calme réfléchi et même de réserve est des plus utiles aux intérêts de l'empire, et je ne me laisserai prescrire, ni par l'étranger, ni par la critique malveillante ou impatiente à l'intérieur, le moment où nous aurons à sortir de cette attitude. •> V. Linre jaune, Atï'aires du Maroc, 1901-1905, pp. 127-128.
]. « Après l'accord franco-anglais, disait, au commencement de février 1905. M. de Kùhlmnnn, chargé d'affaires d'Allemagne à Tanger, à M. de Chérisey. son collègue français, nous supposions que le gouvernement français attendrait, pour nous mettre au courant d'une situation nouvelle, que 1 entente franco-espagnole, prévue dans l'arrangement du 8 avril, tùt effectuée. Mais aujourd'hui, tout étant définitivement conclu, et les ratifications parlementaires étant intervenues, nous nous sommes aperçus qu'on nous tenait à l'écart systématiquement. Nous avons donc fixé notre attitude en conséquence. N'allez pas croire que je me sois tracé une ligne de conduite, de ma propre initiative. En présence des interprétations contradictoires de nos journaux, j'ai cru devoir solliciter de mon gouvernement des instructions foi-melles. Et c'est alors que le comte de Biilow m'a fait savoir
de ses actes elle Maroc, libre de ses déterminations. Le 3i mars 1900. trois semaines après la retraite des Russes battus à Moukden, Guillaume 11 le proclamait à Tanger, en insistant sur l'indépendance du Maroc et en recommandant au sultan la prudence dans l'accomplissement des réformes ^
Il était clair, après de semblables manifestations, que les harangues de M, Saint-René Taillandier ne pourraient avoir la vertu de convaincre le Makhzen. La France allait être réduite à l'alternative d'un recul devant les résistances marocaines ou d'un abandon de son attitude persuasive et do ses promesses pacifiques. Mais si elle voulait contraindre le Maroc, elle risquerait de se heurter aux forces allemandes.
Avant le discours de Guillaume II à Tanger, M. Saint- René Taillandier avait cru bon de " montrer que la contiguïté de nos possessions et de l'empire chérilien nous plaçait vis-à-vis de ce dernier dans une situation unique, à tel point (pie les Puissances plus ])articulièrement intéressées, a])rès nous, aux affaires du Maroc, nous avaient
<1U(' le iC(juvcrnoiTienl impéi'inl ignnroil tout des accords intervenus au sujet du Maroc et ne se reconnaissait comme lié, en aucune manière, relativement à cette ([uestion ». M. de Chérisey à M. Delcassé, Il février lOO.",. Livre jaune. Affaires du Maroc, 1901-190.5, p. 19(;.
1. « C'est au sultan, répondait l'empereur allemand aux compliments de bienvenue qui lui étaient adressés, en sa ([ualité de souverain indépendant que je fais aujourd'hui ma visite. .J'espère que, sous la souveraineté du sultan, un Maroc libre restera ouvert à la concurrence pacifique de toutes les nations, sans monopole ni sans annexion, sur le pied d'une éc^alilé absolue. Ma visite à Tanc:er a eu pour but de faire savoir que je suis décidé à faire tout ce qui est en mon pouvoir pour sauvejjarder efficacement les intérêts de l'Allematrne au Maroc, puisque je considère le sullan comme souverain absohinu'nt libre. C'est avec lui que je veux m'entendre sur les moyens propres à sauvegarder ces intérêts. Quant aux réformes que le sultan a l'intention de laire, il me semble qu'il faut procéder avec beaucoup de précaution, en tenant cctnqjte des sentiments religieux de la population, pour que l'ordre public ne soit pas troublé ». I.h<rc jaune, Affaires du Maroc. 1901-1905, pp. 2O.5-20(;.
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ivcoiinu If droil et par l;i-inèmo imposé le devoir d'y insjiirer seuls les réformes nécessaires ' ». Mais déjà les .Marocains savaient que si, en ciïel, la France était d'accord avec quelques Puissances, « elle ne pouvait pas si' réclamer d'un mandat général » ni compter sur le concours de rAllemagne'-. Peu de jours après le discours de Tanger, la presse allemande, sous l'inspiration évidente du chancelier, lançait lidée d'un règlement international de la ([uestion marocaine, par un accord entre toutes les Puissances signataires de la convention de Madrid du ^> juillet 1R80 '. Cette idée ne pouvait que plaire aux Marocains, l^lle leur permettait de décliner les propositions françaises et de rejeter la tutelle de la France. En leur donnant du temps, elle leur ouvrait l'espoir de se dispensiM- des réformes ; s'il fallait, en tin de compte, en acconq)lir (|uelques-unes, le fardeau serait moins lourd et le cas échéant . moins dii'licile à éhulei-, s'il tHail iniposi'' par plusieurs que. par ini seul.
1. M. Sainl-liciii:- Tnilhiiidior ;i M. DiMcissi'. 1« mais 190:.. ihid.. p. -'ul.
2. \'. le rapport de M. Vassel, coiif^ul impéiial à I-'oz, an ininisli'ie (les AfTaireséh-an^ères. Lioreblanr allemand. AkicnsliicUeriberMaiocco " DDCiiments sur le Maroc ". Iiadiidioii iiif<'i;i-ale du r.omib' de lAfriqne franeaise. p. 2.
H. Comp. M. Biiiourdà M. Déliassé, ."> a\ril lW}ô, Livre Jaune, AITaires du Maroc, 1901-190.".. p. 20(;, et dépêches de M. de Riilow à diverses missions impériales et royales, 11 et 12 avril 19o.",, Livre blanc, pp. 3 et 4. La convention de Madrid du 3 juillet 18S0 (\ . de Cleuco, t. XII. p. .Î78 etsuiv.) ne visait ijuère que le point très spécial de rexerfice du droit de protection au Maroc, par les agents diplouiali([u(;s ou consuls, sur cerlains sujets marocains; la clause de la nation la plus favorisée, inscrite dans la convention, ne pouvait avoir untî portée plus étendue que la convention elle-même. C'est donc à tort que M. de Biilow voulait voir, dans la convention de Madrid, la condamnation juridique de toute prétention de la France à diriger une réorganisation du Maroc et à acquérir des droits particuliers. La thèse allemande était, au contraire, irréprochable en tant ([u'elle considérait l'accord anglo-français comme dépourvu de tout eflet à l'encontre de 1 Allemagne et en tant quelle affirmait le droit du sultan de ne pas rêficr aux ronspils do In France.
Le 26 avril. Ben Sliman lança un ballon d'essai. Il demanda à faire garantir, par les Puissances, l'exécution de rengagement que prendrait la France de retirer ses instructeurs affectés à la police marocaine, lorsque le concours de ceux-ci deviendrait inutile^. Le 27 mai, deux semaines après l'arrivée, à Fez, de M. de Tattenbach, ministre d'Allemagne, les notables marocains émirent l'avis « qu'avant d'accepter les propositions française.s le Makhzen devrait s'assurer si elles avaient l'assentiment des Puissances », et Ben Sliman annonça à M. Saint-René Taillandier que le sultan demandait aux Puissances signataires de la convention de Madrid « la réunion d'une conférence, à Tanger, entre les ministres et les délégués du Makhzen, afin de traiter sur les propositions faites par le Makhzen en ce qui concernait les réformes appropriées à la situation présente de l'empire- ». Le 5 juin, M. de Bùlow manifesta, dans une circulaire aux missions impériales allemandes, l'intention d'appuyer la demande marocaine et de dénier à la France tout droit à une situation privilégiée au Maroc, à défaut de l'assentiment de toutes les Puissances signataires du traité de Madrid ^.
La politique de pénétration pacifique avait échoué ; il ne pouvait plus être question de protectorat par persuasion ; il fallait renoncera la prépondérance au Maroc ou s'apprêter à la revendiquer, en dehors des voies pacifiques, à la fois contre le Maroc et contre l'Allemagne.
M. Delcassé ne put se résigner à l'écroulement de ses rêves . Accepter la conférence, c'était subordonner l'action française au bon plaisir de l'Allemagne, puisqu'il suffisait d'une seule opposition pour mettre obstacle aux réformes; c'était abdiquer la prééminence pour subir une collabo-
1. M. Saint-René Taillandier à M. Deloapsé, Livre jaune. Affains du Maroc, 1901-1905, p. 215.
Lirrc blanc alloni.'inri, pp
r.T TA OrF.STION mj MAKOC ITô
rnlioli, c'est-à-diro un contrôle, qui eniravcrait lo pr(''senl et f<M'morait l'avenir. M. Delcassé fui d'avis de repousser linvitalion à la coulÏM-enee. 11 ne lui pas suivi. Le danger du relus apparaissait trop clairement, (-ar le refus, tel que le proposait M. Delcassé, eùl signifié l'intention de passer outre aux résistances marocaines et à l'opposition allemande; il eût, par là même, justifié les soupçons et les reproches des Allemands à l'enconlre des amlïilions françaises ; ileûf été inlerprélé comme un désaveu de la politique de pénétration pacifique et comme une bravade à l'égard de l'Allemagne. Le gouvernement français n'entendait point courir le risque d'une guerre européenne pour conquérir la liberté de dominer le Maroc. M. Delcassé se retira. Mais un changement de ministre ne pouvait suffire à l'Allemagne, il lui fallait un changement de politique.
Or M. Rouvier, en prenant la direction des Affaires étrangères, entendait écarter un refus qui eût été une rupture, mais il n'entendait pas donner une acceptation qui fût une capitulation. La conférence pouvait servir à couvrir la retraite et à limiter l'échec de la politique française, mais à la condition qu'après avoir consenti à s'y rendre, la France n'y fût point exposée à voir toutes ses propositions combattues et repoussées. Sans rejeter l'idée de la conférence, M. Bouvier montrait peu d'inclination pour elle ; il ne voulait l'accepter qu'après avoir conclu, avec l'Allemagne, un accord qui la rendrait, à son sens, inutile ^ Mais l'Allemagne se jugeait trop engagée pour reculer. Si elle ne tenait pas à combattre, elle tenait à vaincre et elle considérait l'acceptation de la France comme le signe et la condition de sa victoire. Le lo juin, le prince de Radolin insista sur le péril du statu cjiio et déclara que l'Allemagne était, avec
1. M. Rouvier à M. Biliouid. 11 juin 1905. Livre jaune, Aflaii'os du Maroc, i;t01-190ô, p. 232.
toutes ses forces, derrière le Maroc ^ La menace était évidente; la France était mise en demeure, si elle voulait conserver la paix, ou d'aller à la conférence ou de renoncer à toute action au ^laroc. Tous les efforts de M. Bouvier tendirent à rendre la conférence acceptable, en en limitant les risques.
L'Allemagne se refusait à élaborer un programme dont l'initiative appartenait au sultan, auteur des invitations -'. Elle consentit cependant à prendre quelques engagements qui permirent au gouvernement français de « laisser tomber ses objections premières contre la conférence et d'accepter de s'y rendre ». Le lo juillet, M. Bouvier fit connaître, au Parlement français, les termes de Taccord intervenu •'.
La paix était assurée; le conflit n'était pas terminé. Le maintien de la paix n'était pas l'œuvre du concert européen, mais des deux Puissances en litige. La France
André Tardieu, lo Conférence d'Algésiras, p
2. Note remise par lo prinre do Rndolin ;"i M. Rom ici', l't (iiiii 19n.". Livre jaune, /ftzV/., pp. 242-244.
3. L'nccord ôlait coiiï^talé par un ('cliaiigo do lollres onlro M. Rouvier et lo prince de Radolin, cl une dôciaralion, du S juillet; les lettres portaient que « le gouvernomont imj)érial ne poursuivrait, fi la conrérenceproposée par le sultan du Maroc, aucun but qui conipioniil les légitimes intérêts de la France dans ce pays, ou qui fût contraire aux droits de la France résultant de ses traités ou arrangements et enharmonie avec les principes suivants: Souveraineté et indépendance du sultan ; intégrité de son empire; liberté économique, sans aucune inégalité ; utilité de réformes de police et de réformes tinancières dont l'introduction serait réglée, pour une courte durée, par voie d'accord international. Reconnaissance de la situation faite à la France au Maroc par la contiguïté, sur une vaste étendue, de l'Algérie et de l'empire chérifien et par les relations particulières (jui ou lésultent entre les deux pays liiuitrophes, ainsi que par l'intérêt spécial qui s'ensuit pour la France à ce que l'ordre règne dans l'empire chérifien ■>. La déclaration ajoutait rengagement des deux Puissances « de faire donner au sultan du Maroc ties conseils ])ar leurs représentants, d'un commun accord, en vue de la fixation du programme qu'il pro])oserait à la conférence sur les bases indi(piéos dans les lellies » précédentes. Y. Lirre joiine, Affaires du Maroc, 1901-l'.iO.'5, pp. 2r.i-2r.2.
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avait fail |ticuvc d'un exlrOine cs|)riL de coiuilialioii ; rAllcniaL;ne avait poursuivi son but avec àpicté, mais elle s'était içardôe de Ii' dt'passcret de IVriiiri- toute issue paeili(iue. L'accord dos deux Puissances, eu saisissaut le concert européen, allait permettre à celui-ci d'apaiser le dilTérend. L'entente du S juillet n'avait fait que poser quelques jalons vers l'accord final; elle s'était faite sur des formules plus que sur les idées; elle n'avait pas arrêté un programme ; elle avait seulement ouvert la voie à des négociations nouvelles d'où pourrait sortir un programmeàrecommauder au sultan. Ni cesnégociatious nouvelles, ni le second accord, conclu le 28 septembre, ne devaient rétablir l'harmonie et dissiper l'équivoque.
Le gouvernement français s'était Ilatté, en évitant les formules trop précises, de sauvegarder sa candidature à la |)répondérance. S'il avait dû consentir à l'introduction des réformes par \oie d'accord international, il avait conservé l'espoir d'obtenir un mandat exclusif — ou à tout le moins prééminent — pour présider à leur accomplissement. Les vues de l'Allemagne étaient tout autres. Si le prince de Bùlow avait annoncé le dessein de se moidrer conciliant après l'acceptation de la conférence ', il avait eu soin d'indiquer que cette acceptation impliquait naturellement une organisation internationale de la banque du Maroc pour assurer la réforme financière et, en dehors de la région frontière d'Algérie, une organisation internationale de la police et de l'armée marocaines,
La division par zones, confiées aux soins des diverses Puissances, avait, en ce qui concerne la réorganisation de la police, les préférences du chancelier impérial'-.
1. M. Bihourd à M. Bouvier, l'i-i jiiii) 1905, Livre jaune, ibid., pp. 240-
2. \'. dépéclie du chancelier impérial à l'ainbassadeur impérial à Paris, 16 juin 190.^. Livre blanc, p. 11 et note remise par le prince de Hadolin, Livre jaune, mi. 284-235.
Elle eût permis, sans doute, de marquer le lot de l'Allemagne pour l'éventualité d'un partage de Tempire chérifien. En tout cas, l'Allemagne entendait que l'exécution des réformes, aussi bien que leur introduction, fût œuvre internationale et non œuvre française.
Pour obtenir le champ libre au Maroc, il eut évidemment fallu que le gouvernement français consentît à l'abandon ou tout au moins à un relâchement sensible de l'amitié anglaise. A ce prix, il ne semble pas douteux que l'Allemagne se fût montrée accommodante. Le prince de Bûlow avait montré la voie à M. Bihourd, en lui déclarant, le !>3 juin, qu'un conflit entre rAllemagne et la France « ne pourrait venir que d'une cause plus générale » que la question marocaine ^ Mais le gouvernement français, froissé de la rudesse des procédés allemands, entendait, avant tout, maintenir son droit de choisir et de ne pas subir ses amitiés. Aussi, des négociations laborieuses n'eurent-elles pour conclusion qu'un projet de programme encore ambigu.
L'accord du 28 septembre igo-j proposait au sultan d'inscrire à Tordre du jour de la conférence « l'organisation, par voie d'accord international, de la police hors de la région frontière » ; il n'excluait pas, comme le demandait l'Allemagne, la possibilité d'une organisation par les soins de la France, mais il ne présageait pas, comme l'eût désiré le gouvernement français, l'attribution d'un mandat exclusif au profit de la France. 11 proposait la créalion d'une Banque d'Etat marocaine, mais
1. <' Le prince de Biilow, écrivait M. Dihourd à M. Houvier, le 23 juin, a largement marqué son désir du rétablissement de très bonnes relations avec la France ; il m'a expliqué comment, selon lui, la conférence conduirait à ce but; sans vouloir récriminer ni attaquer personne, il m'a déclaré que " FAllemagne ne j)Ouvaii faire aujourd'hui ce qu'elle aurait certainement pu faire il y a un an » et, a-t-il ajouté en souriant, « ce qu'elle pourrait peut-éfre faire dans un an ». Il estime que la question marocaine ne saurait être la cause ni le prétexte d'un conllit entre les deux pays ; ce conflit ne pourrait venir q»ie d'uno cause plus î,'énérale ». 'V. Liin-e jaune, ihid., p. 211.
il ne spôoilinil pas ([iicls stu-iiioiil les aclioniiaires cl les (lirecleurs fie celle Banque'. Il laissail place aux propositions contradictoires ; il ouvrail. à la conférence, la tilche délicate de préjiarer les transactions délinilives. Par là même, il remettait, au concert des Puissances, le soin, sinon de dicter la paix, du moins d'en fixer les conditions.
En droit, l'Allemagne, comme la France d'ailleurs, conservait la l'acuité de se montrer intransigeante et de déterminer, par là, léchée des délibérations communes. Mais, après avoir agité la menace d'une guerre pour obtenir la conférence, elle aurait eu plus que mauvaise grûce à rendre la conférence inutile. Si elle demeurait libre de soutenir ses prétentions, elle était moralement obligée de tenir compl«; des vœux de l'Europe. I^our assurer son succès, elle devait se garder d'en abuser. Le seul fait de la réunion de la conférence impliquait d'énormes concessions de la part de la France. Le gouvernement impérial avait vu juste, en en déduisant l'ex-
1. V. Livre jaune. Affaires du Maroc, 1901-1905, p. 'Son et suiv. L'accord était ainsi tormulé : « Les deux gouvernements se sont mis d accord pour proposer au sultan le projet de programme suivant, élaboré en conformité des principes adoptés dans l'échange de lettres du 8 juillet: I. — 1" Organisation, par voie d'accord international, de la police hors de la région frontière ; 2" Règlement organisant la surveillance et la répression do la contrebande des armes. Dans la région i'roidiére. l'apidicatioM de ce règlt>iiieri! restera rallaire exclusive de la France et du Maroc. — II. — Réforme financière. Concours financier donné au makhzen par la création d'une Banque d'État avec privilège d'émission, se chargeant des opérations de trésorerie et s'entremettant pour la frappe de la monnaie, dont les bénéfices appartiendraient au makhzen. La Banque d'État procéderait à l'assainissement de la situation monétaire. Les crédits ouverts au makhzen seraient employés à l'équipement et à la solde des troupes de police et à certains travaux publics urgents, notamment à l'amélioration des ports et de leur outillage. — IIL — Étude d'un meilleur rendement des impôts et de la création de nouveaux revenus. — IV. — Engagement, par le makhzen. de n'aliéner aucun des services publics au profit d'intérêts particuliers. Principe de l'adjudication, sans acception de nationalité, pour les travaux publics. »
clusion de toute prépondérance française au Maroc. I! est évident que, dans des délibérations communes, Tavantage ne saurait être à qui réclame des privilèges, mais à qui demande l'égalité ou du moins la participation de tous aux mesures dictées par l'intérêt collectif. Le concert des Puissances ne pouvait qu'être favorable à l'organisation d'un contrôle commun sur les réformes réclamées par l'initiative française ; il ne pouvait remettre la direction de ces réformes aux mains de la France. Les Puissances les plus désintéressées dans la cause devaient préférer les solutions qui leur donneraient un rôle, à celles qui ne leur en laisseraient aucun. D'ailleurs le consentement du Maroc, aussi bien que celui de l'Allemagne, était nécessaire au succès ; comme celui de l'Allemagne, il ne pouvait être attendu qu'à la condition d'écarter toute menace de domination française, par la garantie d'une surveillance et d'une collaboration internationales, La F'rance ne pouvait pas ne pas se rendre compte de la nature des choses et de la nécessité de sacrifices ré[)ondant au vœu général. Si M. Rouvier parut, au Parlement français, revendiquer encore le droit à la [trééminencc au Maroc ', ses instructions furent plus souples que ne
1. « Ce n'est i)oint une discussion de juristes qui s'ouvrira à la conférence, disait M. Houvier, dans une déclaration lue à la Chambre des députés, le 10 décembre l'JOô. La ([ucstion qui se pose devant elle est simple. Chaque Puissance a ses droits au Maroc : ils ne sont pas contestés. Chaque Puissance y bénéticie de traités : il n a jamais été question d'y porter atteinte. Cha([ue Puissance, enlin, dans une mesure quelconque, peut faire valoir ses intérêts. Ces intérêts doivent être respectés. Mais ce (jue nous avons le devoir de montrer à la Conférence, c'est la qualité spéciale de nos droits et l'importance de nos propres intérêts.
« Nos droits dabord. Il ne s'agit pas du régime de noire frontière algérienne, qui reste du ressort exclusif de la France et du Maroc, c'est là une réserve explicitement sanctionnée par le protocole du y juillet et confn-mée le 28 septembre.
« Mais la situation particulière (jue nous occupons au Maroc ne résulte pas seulement de la contiguïté de nos frontières ; notre droit a une portée plus générale. Il consiste en ceci que la France est puissance musulmane dans l'Afrique du .Nord: (pjc nous avons à y main-
DT i.A oi'i:ï;tio.\ mi mahoc 481
semblnil raniioucer son langage. Il n'eiiUMidait pas, par une intransigeance tardive, dcHrnire l'elTet des concessions déjà consenties pour assurer le maintien de la [)aix.
La conlerence, provoquée par le sultan du Maroc, se réunit, après entente avec l'Espagne, à Algésiras, le 16 janvier kjoG. La jirésence de la lîussie, puissance étrangère à la convention de Madrid de 1880, y soulignait l'action du concert européen. En dehors des six grandes Puissances de l'Europe, la Belgique, TEspagne, les États-Unis d'Amérique, le Maroc, les Pays-Bas, le Portugal et la Suède y étaient représentés, en qualité de signataires de la convention de 1880.
Les divers Etats appelés à délibérer ajjporlaient à la conférence des dispositions dilîérenles '.
L'Angleterre était résolue à soutenir énergiquement les demandes de la France. Elle nous avait promis, dans l'accord du 8 avril 1904, le soutien de sa
tenir et à y pré&orvor iiolic autorité sur une poitulatiuii de six millions d'indigènes en contact avec 700.000 colons européens, que la communauté de langue, de religion, de race qui rapproche celle population de celle du Maroc, la rend sensible à toutes les excitations que peut développer, dans l'État voisin, soit l'absence de gouvernement régulier, soit la constitution d'un gouvernement hostile. Nous sommes donc fondés à réclamer l'existence, dans l'empire chéritien, dun pouvoir à la fois traditionnel et obéi partout et, d'autic part, à nous assurer que ce gouvernement ne sera jamais amené à user de son autorité pour menacer notre territoire et troubler notre colonie. — Rien nest plus réel que ce droit. Il n'atteint aucun droit étranger. Il irarantit celui de toutes les Puissances civilisées... Des négocialions qui ont aboMli aux accords du S juillet et 28 septembre, nos
droits sont sortis, sinon tous reconnus, du moins tous préservés
Des droits aussi légitimes, des intentions aussi modérées que les nôtres ne sauraient se heurter, d'aucun côté, à une opposition irréductible ».
Revendiquer le droit à nous assurer que le gouvernement marocain ne serait jamais amené à user de son autorité pour menacer notre territoire et troubler notre colonie, c'était renouveler les théories de M. de Metternich sur le droit d'intervention et réclamer un protectorat, au moins virtuel, sur l'empire chérifien.
1. V. sur les dispositions des Puissances représentées à Algésiras, André Tardieu. la Conférence cT Algésiras, pp. .57-^8.
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diplomatie. Elle n'avait nul désir de plaire à l'Allemagne, nulle crainte de lui déplaire ; elle eût, semble-t-il, encouragé l'esprit de résistance plus volontiers que l'esprit de conciliation. L'Espagne, associée, par des actes revêtus de sa signature, à la politique franco-anglaise, ne pouvait se défendre de tout regret; le Maroc anarchique laissait le champ ouvert à des rêves qui permettaient rinaction, sans limiter les espoirs; le Maroc policé, qu'appelaient les impatiences françaises, la conviait à Teffort et lui fermait, en même temps, l'avenir, en lui imposant un partage d'influence. La tentalion devait être grande, pour elle, de céder aux sollicitations qui, pour barrer la route aux prétentions françaises, voudraient tout remettre en question. L'Italie était partagée entre le désir de tenir ses engagements vis-à-vis de la France et le souci de ne point mécontenter l'Allemagne. La Russie, fidèle à l'alliance, mais affaiblie par ses défaites et condamnée au recueillement, ne pouvait donner que des conseils de modération; elle devait, avant tout, s'cfi'orcer d'apaiser le conflit et chercher, dans la sagesse de ses avis, l'occasion d'aftirmer et d'affermir l'autorité morale ébranlée par ses revers. L'Autricbe-IIongrio, alliée de l'Allemagne, consentait à seconder celle-ci sans s'astreindre à la suivre; elle cn- Icndait aider, avec quelque indépendance, à la conciliation. La Belgique, les Pays-Bas et la Suède désiraient, avant tout, ne point se compromettre dans des querelles auxquelles ils auraient souhaité demeurer étrangers. Le Portugal, déférent envers l'Angleterre, inclinait vers la France. Les Etats-Unis faisaient profession d'impartialité, dans un différend qui ne mettait pas en cause les intérêts américains. La plupart des Puissances, sinon toutes, souhaitaient, avant tout, la fin d'une crise qui avait troublé l'Europe et mis la paix en péril. Elles désiraient ménager une transaction honorable entre les prétentions opposées des Etats en litige
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et assurei', [>ar suix-i'oil, (juelquesgaraiilies d'oinlre et de séfuiilr. an juolil de lotis les étrangers, au INIaroc.
Les deux poiids 1(\-; plus délieals du pronraniuie de la conférence élaienl Toriianisalion de la police el la question des rélornies linancières. Les instructions données par le gouvernement français à M. Revoit prévoyaient la possibilité de concessions d'ordre économique en vue trobtenir une solution satisfaisante de la question de la police, ainsi mise au premier jdan. Elles excluaient toute organisation internationale de la police, soit par une division en secteurs attribués aux diverses Puissances, soit par l'attribution d'un mandat général à une ou plusieurs Puissances neutres. Elles revendiquaient le droit de réorganiser la police, soit pour la France seule, soit pour la France et l'Espagne •. L'Allemagne, au contraire, était tout à fait résolue à refuser à la France le soin d'organiser la police, même avec la collaboration de l'Espagne. Un mandat, soit exclusif, soitmème partagé avecles seuls Espagnols, lui apparaissait comme la voie détournée, par laquelle la prépondérance française pourrait s'insinuer et s'implanter au Maroc ^. Barrer cette voie lui semblait la condition nécessaire pour empêcher la France de reprendre indirectement ses avantages abandonnés à legi'cl. Moins par son impoilance l)ropre (jue |)ar l'opinion qu'en avaient les deux adversaires, la question de la police devenait la ciel* des [)Osilions décisives et l'enjeu de l'avenir du Maroc.
Les Puissances désintéressées dans le litige n'avaient point de motifs de préférer la police française. Elles devaient incliner vers la solution franco-espagnole. La nature des choses comme l'altitude des deux antago-
1. \'. ANDtiE Taudill. /</ Conférence clAlgésirai,, i)|i. tiI-IOl'.
-. V. .\\DBE lAfiDiEL, la Conférence d'Atgésiras. [ip. loi et 17ô, note 1. Couip. Déilaiation lue par M. de Radovvitz à la séance du 8 mars. Livre jaune. VkAocoIl'^ et comptes rendus de la Conrérencc dAlgé~irus, p. 18,J.
iiistes donnaient lavance aux propositions subsidiaires de la France. La police devait être la clef de voûte du système des garanties destinées à assurer la sécurité des étrangers et la prospérité de leurs entreprises au Maroc. Il importait à tous qu'elle tut organisée le plus promptement et le mieux possible. Or nulle Puissance n'était plus apte que la France et l'Espagne à atteindre le but. Nulle d'entre elles ne pouvait puiser, dans ses cadres d'officiers et de sous-of liciers, des instructeurs propres à faire l'éducation des contingents marocains. Pour donner, à ces éléments douteux, la régularité et la discipline qui leur étaient étrangères, il ne suffisait pas d'avoir le culte et l'habitude des vertus à leur inculquer. Pour transformer les Marocains, il fallait les connaître, posséder leur langue, être au courant de leurs mœurs et de leur état d'esprit. Il fallait, enfin, savoir les comprendre pour les amener, sans heurt, à comprendre et exécuter ce qu'on attendait d'eux. La France cl l'Espagne, l'une par l'Algérie, l'autre par ses présides marocains, avaient l'expérience des musulmans et le conlact avec le Maroc. Seules, elles étaient eu état de fournir des instructeurs qui n'eussent pas besoin d'un long apprentissage, pour se trouver en mesure de remplir une mission jugée ui'genle.
La France avait fait une concession, en admellaiit \o partage avec l'Espagne. Les Puissances étaient en droit d'attendre que l'Allemagne en fît une, à son tour, en se ralliant à la solution que dictait l'intérêt commun. Elles l'attendaient d'autant plus qu'elles avaient été surprises et quelque peu froissées des procédés de la diplomatie germanique. Il eût été naturel qu'à défaut du Maroc — ambitieux de ne rien faire, soucieux surtout d'éluder les réformes, sinqjlement résigné à subir ce qu'il ne j)Ourrait empêcher — l'Allemagne proposât à la Conférence, dont elle avait exigé la réunion, des solutions pratiques et des formules de conciliation. Au lieu d'abattre fran-
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oluMiKMil son j<Mi suf la lalil(> ^\^' la salle des sc'-ances, ses rcprt'sonlaiits s'ôtaiont égarés dans les convtM-sa lions j>articiilières el dans les sug-goslions conlradicloires. Ils avaiiMil onVrl la poliee à l'Espagne et insinué tour à four les idées les plus diverses : police par secteurs allribués à diverses Puissances, police organisée par une Puissance neutre, police organisée par le sullan recrutant lihi'iMnenI ses instructeurs, sauf à suliii- le contrôle de ri'.ui'ope. Us ne s'étaient montrés termes, constants et n'^solus cpie dans la critique et le refus des propositions françaises. On leur savait mauvais gré d'une attitude négative qui trahissait à la fois l'indécision dans les desseins et le parti pris dans la raideur. Pour éviter la réprobation générale, leur tactique désobligeante allait les i-éduiie à la m'-cessiti'' de transiger '. L'Autiiche- Ilongrie se chargea de couvrir le mouvemeiil de convei-sion.
Le .") mai's. les délégations de lînssic, de l'rance et d'I'^spagne avaient demandé qu(^ l'organisation de la police fût confiée à des officiers et sous-officiers IVançais et espagnols. La Paissie avait insisté sur les difficultés et les inconvénients d'une action collective, s'exerçant au moyen d'éléments disparates et. pour la plupart, insullisants. L'Espagne avait d(''claré, dans le même ordre d'idées, qu'elle ne croyait pas « que la cohésion, l'unité de direction indispensables existeraient si, pour maintenir entre les Puissances une égalité artificielle, l'on confiait à leur ensemble une tAche si délicate et si complexe. Surtout, avait-elle ajouté, si on la leur confiait aujourd'hui, en ))résentant ce système comme destiné à assurer l'équilibre des influences politiques au Maroc ». La modeste part prise par la l' lance et l'Espagne à l'organisation de la police, avait dit la l^rance, ne saurait menacer ni <f l'indépendance du sultan ni la
1. \'. Anohk TARiurr. In f'.onfrrcm-e dWItiéxirai^, p. 114 cl ^\\\\.
libre concurrence économique des étrangers.. . D'ailleurs les gouvernements d'une part, et. sur place, le corps diplomatique et les consuls, si vigilants pour tout ce qui concerne leurs colonies, ne seraient-ils pas toujours en mesure de s'assurer que cette organisation n'était pas détournée de son but et ne lésait aucun des intérêts de leurs nationaux. » L'Allemagne avait, en une brève déclaration, constaté la nécessité, pour les Puissances signataires, de venir en aide au sultan par l'organisation dune troupe de police suffisante en vue d'assurer, par le maintien de l'ordre et de la sécurité, la liberté économique et le développement des intérêts commerciaux au ^laroc. Elle avait conclu que « les Puissances signataires, étant également intéressées à cette organisation, devraient être appelées à y prendre part ^ >k
Mais, trois jours après, la délégation austro-bongroise proposa une solution transactionnelle. « Au début, dit-elle, la France réclamait, pour elle seule, le mandat de l'organisation de la j)olice au Maroc. L'Allemagne s'opposait à cette demande ; elle insistait sur la nécessité de donner à l'organisation de la police un caractère international, c'est-à-dire elle demandait que toutes les Puissances représentées à la conférence eussent le droit d'y participer... Des concessions ont été faites de part et d'autre. La France s'est déclarée prête à associer TEspagne à l'œuvre dont il s'agit. L'Allemagne paraît vouloir consentir à restreindre, dans une certaine mesure, le nombre des nationalités qui seraient appelées à fournir des instructeurs. » De nouvelles concessions, de part et d'autre, pourraient aisément achever le rapprochement. La France, en faisant allusion à la surveillance que pourraient exercer, le corps diplomatique et les consuls au Maroc sur le foiiclionnement
1. V. Annexes au comple renilii de la dixième séance de Comité, du a mars 190G, Livre jaune. Protocoles et comptes rendus de In conférence d'Algésiras, p. 170 cl suiv.
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de la police, avait sembla pnHo àadinollre ou du moins à ne pas exclure la possibililé d'un contrôle. Du moment où le juMncipe de ce contrôle par toutes les Puissances serait expressément sauvegardé, TAllemairiie naurail. sans doulc, pas grand'peinc à accepter une réduction nouvelle du nombre des nationalités qui auraient à participer à Toi-ganisation de la police. I^Autiiche-Hongrie pi-oposait,en conséquence, d'ajouter, aux ofticiers français et espagnols, un inspecteur général pris parmi les officiers suisses ou néerlandais et chargé de rendre compte de sa mission au corps diplomatique à Tanger '.
La proposition ausiro-bongroise nuMiageait l'amourpropre allemand, en demandant un nouveau sacrilice à la France en même temps qu'une concession à l'Allemagne. La France ne pouvait risquer de compromettre les sympathies qu'elle s'était acquises, en refusant d'accorder ce qui n'était qu'une conséquence logique de c< l'intrrnationalisation du Maroc», — suite inévitable de l'acceptation de la conférence. L'Allemagne avait pu mesurer les dispositions des Puissances qu'elle avait appelées à Algésiras et se rendre compte du discrédit que lui vaudrait une intransigeance irréductible. Elle jugea opportun de déférer au vœu général et consentit à la transaction. La difficulté la plus grande était résolue.
Les divoi'gonces concei'nani l'organisation de la Banque d'Étal étaient de moindre importance; elles ne pouvaient, après les etîorts faits et les concessions consenties en vue de l'entente, mettre en péril le succès de la conférence.
Le 7 avril 1906, l'acte général de la conférence internationale d'Algésiras constatait l'accord des Puissances
1. V. Annexes n"' 3 et 4 au compte rendu de la onzième séance de Comité, du 8 mars 1006, Lii<re jaune, Protocoles et comptes rendus de la Conf/'rence d'Algésiras, pp. 1S7-188.
et proclamait « le triple principe de la souveraineté et de rindépendance du sultan du Maroc, de Fintégrité de ses Etats et de la liberté économique, sans aucune inégalité » ; il dressait, en six chapitres et 119 articles, la liste des conditions auxquelles le sultan devait faire régner l'ordre, la paix et la prospérité dans ses États'. La conférence d'Algésiras n'a pas résolu la question marocaine, mais elle a rétabli l'harmonie en Europe. Elle n"a pas résolu la ((uestion marocaine parce qu'elle a raisonné sur un Maroc très différent du Maroc réel et parce qu'elle a construit pour le Maroc tel qu'il lui était présenté et non pour le Maroc tel qu'il était. Elle ne pouvait guère raisonner et construire autrement. Appelée à liquider le litige franco-allemand, elle devait envisager le problème tel qu'il avait été posé par la ])0litique française. Or, le gouvornoment français avait considéré l'empire chérifien comme un Etat cohérent et unifié, comme un bloc soumis à l'autorité réelle tl'un sultan dont le pouvoir, affaibli par des abus, pouvait être soutenu par des conseils et consolidé par des réformes. La France avait pris, envers l'Angleterre, l'engagement de ne j)as cliauger l'état politique du Maroc - ; elle avait protesté de son res|)ecl j»our l'indépendance el la souve-
1. V. lexle (le l'acte généra!, Lirre Jaune, Protocoles et comptes iiMidiis de la Conférence d'Algésiras, p. 2."jS et suiv. et Tap.dieu, op. cil., p. 504 et suiv. L'acte général comprend 7 chapitres et 123 articles, mais le septième chapitre intitulé "des dispositions générales » ne traite plus des réformes. Les six chapitres concernant les réformes compronnoni: une déclaration relative à l'organisation de la police ; un règlement concernant la surveillance et la répression de la contrebande des armes ; un acte de concession dune Banque d'État marocaine ; une déclaration concernant un meilleur rendement des im|)ùts et la création de nouveaux revenus ; un règlement sur les douanes de l'empire et la répression de la fraude et de la contrebande : une déclaration relative aux services pui)lics et aux travaux publics. V. sur les dispositions de l'acte général, Charles Dupuis. le Maroc et l'ai'le d'Algésiras, .Annales dr.<! xcience.'i poliliquca. 1007. p. HfiS cl suiv.
2. iJéclaiJilioii lin >^ nvril l'.t04, ,'iil. 2. nr. f'.i.r.nfio. I. X.VII, p. ."07.
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raineté de rempire marocain ' ; elle avait renoncé à toute i(l»M^ (le conquèlo partielle afin de se ménager, sinon la conquête lolale, ilu moins riiilluence prépondérante à Fez et. par Fez. dans IcvMoroc entier. L'Allemagne, pour barrer la route à la domination française, avait, à stm tour, afiirmt' lindépendanco et la souveraineté du sultan. L'accord fi"anco-allemand du 8 juillet avait constaté l'entente des deux adversaires sur le principe de l'intégrité de l'empire marocain aussi bien que sur le principe de la souverainet('' et de l'indépendance du sultan. La conférence d'Algésiras ne pouvait pas mettre en doute l'autorité si bautemenl proclamée du sultan qui avait provoqué ses délibérations ; elle ne devait pas supposer son impuissance à accomplir les réformes pour lesquelles les Puissances offraient à la fois leurs conseils et leurs concours.
Mais, en réalité, le Mai'oc est moins un l^tat (ju'un assemblage toujouis précaii-e de tribus indisciplinées, défiantes et querelleuses, impatientes de tout joug et promptes à la révolte. Le seul lien commun qui, de loin, leur donne une apparence d'unité, est le lien religieux et leur fanatisme certain se tourne en haine et en hostilité contre toute intrusion chrétienne. Les compromissions du sultan avec les Puissances européennes étaient, pour ses sujets très peu fidèles, un sujet de scandale et un motif de rébellion. Loin d'accroître son autorité, elles diminuaient son prestige ; loin de lui prêter des forces, elles augmentaient sa faiblesse. Aussi, leur premier efTet ne fut point de rétablir l'ordre mais de provoquer le mécontentement et les résistances, les attentats contre les étrangers, les compétitions et l'insurrection contre le sultan coupable d'avoir fait des concessions aux chrétiens.
1. M. S/iint-Picnt'- T.nillandier ;"i Si Alt'lclkei'im Hpii Sliinnn, IS mni 1904. Livre jaune. .\iï:V\ve< «lu Mnior, l'.iui-igo."). p. IHt.
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Si le concert des Puissances n'a pas réussi à résoudre au Maroc un problème dont les données lui échappaient, il a réussi, du moins, à résoudre le problème européen soulevé par la question marocaine. La tâche ne laissait pas d'être délicate. La France et l'Allemagne avaient montré, sans doute, dans des négociations ardues, le désir de régler leur différend sans recourir aux armes ; mais, si elles avaient évité la guerre, elles n'étaient pas allées jusqu'à la réconciliation. Loin de détacher la France de l'Angleterre, les menaces allemandes avaient accru l'intimité entre ces deux Puissances. Mécontente de n'avoir pas atteint le liut principal de ses efforts, l'Allemagne n'étaitque plus ardente à prendre, au Maroc, la revanche de sa déconvenue, en s'y refusant aux complaisances dont la France n'avait pas voulu payer le prix. La France, froissée de la rudesse avec laquelle l'Allemagne avait prétendu conquérir ses faveurs, se résignait, avec amertume, aux sacrifices qu'exigeait le maintien de la paix, mais elle répugnait à céder à la contrainte autant qu'à renoncer à ses illusions marocaines. Résolue à ne faire que les concessions indispensables, elle s'était appliquée, selon l'expression de M. Rouvier, à réserver tous les droits qu'elle n'avait pas réussi à faire reconnaître. L'ambiguïté des accords du 8 juillet et du 29 septembre avait laissé subsister des prétentions contradictoires; la conférence en avait aniorli le choc.
Dans un conflit grave, les Puissances en litige ont le ]ilus grand intérêt à connaître, aussi exactement que possible, leurs dispositions réciproques et la limite extrême des concessions qu'elles peuvent attendre l'une de l'autre ; mais rien n'est plus difficile que de pénétrer sûrement le jeu de l'adversaire, que de mesurer l'irréductibilité ou l'exagération de ses exigences ; et la moindre erreur de jugement risque de dicter des sacrifices inutiles ou de déchaîner la violence.
D'autre part, à moins d'avoir la certiluch^ ou l'orgueil
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de leur l'orcc au jioint de mépriser l'opinion universelle, les Puissances en lilii^-e ne saurnienl néglii»er les jugements des Elals tiers. Quel que soit l'empire delà force malérielle, les forces morales jouent aussi leur rôle dans la politique internationale et ce rôle peut être décisif sur des adversaires qui répugnent ou qui hésitent à en venir aux mains.
Le concert des Puissances devait, à Algésiras. exercer une action doublement bienfaisante. L(^ contact constant des négociateurs ouvrait le champ aux conversations, aux échanges de vues et aux confidences. 11 offrait des occasions d'être renseigné que n'avait pu fournir le dialogue moins libre d'adversaires auxquels la défiance commandait la réserve. Il permettait de juger plus sûrement la valeur des résistances et les chances de concessions; il aidait à foi-mer une opinion commune dont le poids devait influer sur les décisions finales; il donnait à cette opinion une importance d'autant plus grande qu'il mettait les antagonistes en mesure non seulement de la connaître mais d'en suivre les fluctuations, de noter les contre-coups, sur elle, de leurs démarches et de leurs suggestions, d'en apprécier l'appui et d'en craindre l'hostilité. Cette médiation continuelle n'avait pas pour seul rlTet de faire mieux comprendre les conditions, c'est-àdire les sacrifices nécessaires à l'entente ; elle avait, en outre, l'avantage de rendre ces sacrifices moins pénibles. Il en devait moins coûter de déférer aux désirs et aux sollicitations des Puissances amies que de céder aux exigences ou de s'incliner devant les résistances de la Puissance adverse.
La hautaine et impérieuse intervention de l'Allemagne avait brutalement dévoilé les contradictions latentes de la politique française, l'impossibilité de faire la conquête pacifique d'un gouvernement qui ne voulait pas se laisser conquérir ; mais la brutalité de la révélation avait empêché la France de voirclaii". et l'irritation res-
sentie avait fait juger trop aiiières les conséquences inévitables des résistances marocaines et de l'appel à une consultation européenne. A Algésiras, où les sympathies devaient être le prix de la modération, il était plus facile d'apprécier, avec sang-froid, les exigences d'une situation nouvelle, de s'affranchir des illusions et de concéder, à la nature des choses et aux influences bienveillantes, ce qu'il avait paru trop dur d'accorder à une pression désobligeante. La France com[)rit et accepta de bonne grâce la nécessité de renoncer à toute prééminence et de partager, avec toutes les Puissances intéressées, le contrôle des réformes à accomplir dans l'intérêt commun. L'Allemagne, d'autre pail, comprit qu'à trop vouloir pousser ses avantages, elle risquait de les perdre, qu'à exagérer la fléfi;mce envers la P'rance et l'Espagne, elh^ encourrait le reproche d(^ compi'omelti'e, sans profit pour peisonne, le succès d'une réforme qui importait à tous; éclairée par l'opinion générale, elle consentit à uo pas méconnaître ce que tous avaient reconnu : l'aptitude plus grande de la France et de l'Espagne à diriger l'insti'uction de la police mai-ocain(\ Le concert des Puissances avait eu l'heui'eux effet d'inspii-er des concessions, en ménageant les susceptibilités, et de préparer une transaction honorable, en réservant ses faveurs à l'esprit de conciliation. Il avait facilité la retraite de la France, en la couvrant de ses sympathies. 11 avait, en prenant pied au xMaroc, fermé l'avenir à toute ambition de conquête en ce I>ays; il avait, pai- là même, doté l'Europe d'une assurance contre le retour des cpierelles ou contre leur solution violente. Si l'acle d'Algésiras ne peut êti'e considéré comme la charte de la pacification marocaine, il est du moinsle titre qui l'cmet, au concertdcs Jouissances, le soin de prévenii" les conflits qui pourraient désormais suieir, à l'occasion du Maroc.
(■.iiAriTi!!-: XI
I. — Le concert européen na pu devenir une inslitulion régulière, chargée de pourvoir au maintien de la paix et de la ju!?lice entre États. — Le gouvernement de l'Europe par les grandes Puissances eût été en conlradiclion avec le principe de la souveraineté des États. — Il n'eût pu se faire agréer que par la modération et le désinléressement ; il n'eût pu s'exercer que par la subordination \olonlairede l'intérêt particulier à linlérèl général.
II. — Le concert européen n'a été et ne peut être qu un syndical intermittent d'intérêts, formé par les grandes Puissances, pour résoudre certains problèmes de polili<iue internationale. — Sa formation et son succès sont subordonnés à une double condition : inlelliirence, par les grandes Puissances, de l'intérêt ({u'elles ont à résoudre, de commun accord, les conflits qui surgissent ; esprit de modération qui les détermine à faire les sacrifices nécessaires pour concilier les divergences. — Le concert eurojiéen, une fois formé, favorise le développement des dispositions qu'il suppose ; il rend plus nette la vue de lintérét qui porte à la conciliation ; il rend plus faciles les concessions nécessaires à l'entente.
IlL — Il n'est pas le serviteur du droit international. Il se borne à réaliser des compromis entre Étals forts ; il ne se fait pas scrupule d'inq)oser ses solutions aux Étals faibles. — Il convient toulefois de lui savoir gré de mettre quelque ordre dans l'anarchie des " usurpations » de la force. — Son action s'est exercée en faveur de la paix et a modéré les ambitions particulières. — Elle a chance de s'exercer dans le même sens, à l'avenir, et de s'élargir parfois dans un concert mondial. — Le concert des Puissances ne sera, sans doute, jamais une institution régulière du droit international. — La valeur de ses œuvres dépendra, dans l'avenir, comme elle a dépendu dans le passé, de la valeur intellectuelle et moi-ale des honunes d'État, chargés de les édifier.
Api'ès avoir parcouru prè.s d'un siècle d'iiistoirc, après
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avoir essayé de dégager, pour chacune des cerises que le concert européen a été sollicité de résoudre, les raisons de son succès ou les causes de son échec, il reste à résumer, dans un court tableau d'ensemble, les conclusions qui découlent naturellement de cette longue étude; il convient de marquer le véritable caractère du concert européen, de délimiter les conditions de son action et de dresser le bilan de ses services.
Le concert des grandes Puissances, sous l'impulsion de Metternich, avait prétendu s'ériger en conseil de gouvernement permanent de l'Europe ; il avait visé, par là, à s'introduire, dans le droit des gens et à donner, à Tédifice élevé au congrès de Vienne, la clef de voûte destinée à en prévenir la ruine. Ce rôle ne dépassait pas la mesure des forces des cinq grands États prêts à usurper la charge d'assurer, par la paix, le bonheur de l'Europe, mais il dépassait la mesure de leur désintéressement et de leur dévouement au bien public. Le réveil des égoïsmes qui ne s'étaient assoupis, ([uclques instants, que sous le coup des périls communs, eût vite démontré que le sens européen faisait défaut à ces gouvernements qui s'arrogeaient le droit de régir l'Europe et que le souci de l'intérêt général ne pouvait les toucher que s'il s'imposait pour la défense de leurs intérêts particuliers.
Toute institution, pour durer, a besoin d'être vivifiée par un esprit adéquat à son but, chez ceux qui ont charge d'assurer son fonctionnement. L'esprit de sacrifice, qui eût subordonné les ambitions propres aux exigences de la justice et de l'harmonie entre tous, eût été d'autant j)lus nécessaire au conseil permanent des graiitb's Puissances, pour la direction des alVaires (;uro-
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poennes, qiio le lait seul de prétendre à cette direction battait en brèche le principe essentiel sur lequel était fondée la société des Etats: le principe de leur souveraineté et de leur égalité. Metlernich avait usé de toute sa dextérité, à Aix-la-Chapelle, pour voiler la contradiction et endormir les susceptibilités des États destinés à passer au second rang. .Mais la l'orciî des choses devait avoir bientôt raison d'habiletés insuffisantes, dèsqu'elles n'étaient point soutenues pnr un réel et manifeste désintéressement.
Il devint bientôt évident que le système de Metlernich tendait à imposer, aux Etats qui ne faisaient pas partie du directoire européen, un véritable abaissement, une incontestable subordination aux volontés des grandes Puissances; qu'il tendait, en même temps, à imposer aux Etats qui s'arrogeaient le droit de dicter des lois à l'Europe, la charge d'assurer l'exécution de leurs décisions, donc de se livrer à des opérations de police internationale. Les gouvernements des Etats secondaires trouvaient quelques compensations à leur abaissement dans le secours promis, à leur faiblesse, contre les mouvements révolutionnaires ; ils n'auraient pu, d'ailleurs, par la coalition de leurs révoltes, opposer un contre-poids efficace aux volontés unanimes des cinq grandes Puissances. Ce n'est pas de leur hostilité q.'ie devait venir la ruine du système, mais bien de l'égoïsme, des dissensions et des susceptibilités des grands États.
Aucun de ceux-ci n'était d'humeur à incliner son indépendance devant une décision de majorité ; aucun n'entendait accepter, pour lui-même, cette subordination à la loi collective des cinq, qui ne semblait bonne que pour les faibles; aucun n'était disposé à mettre ses forces au service de l'Europe, pour la seule défense de l'ordre européen. Si quelques-uns avaient le goût des besognes de police qui pouvaient leur servir, aucun
n'avait envie de jouer le rôle de gendarme, pour la sauvegarde des intérêts d'autrui .
L'esprit et le sens du gouvernement collectif lui faisant défaut, le concert des grands Etals ne pouvait se maintenir au rang d'une institution régulière et permanente ; il ne pouvait être qu'un expédient plus ou moins heureux, susceptible de résoudre, à l'occasion, des difficultés ou des problèmes qui affectaient les intérêts de tous, un syndicat intermittent, discutant sur les conditions d'une entente, quand l'entente paraissaitpréférable à la lutte, conciliant les intérêls des grands quand les grands jugeaient la conciliation utile, imposant à tous la loi des convenances sur lesquelles les plus forts parvenaient à s'accorder.
La nature des choses ou plutôt les préjugés, l'égoïsme et les passions des hommes ayant réduit le concert des Puissances à n'être qu'un syndicat d'intérêts, le concert ne devait se former et réussir qu'autant que les gouvernements, appelés à en faire partie, y seraient conduits par les sollicitations de leurs intérêts propres.
Mais les int('4'êts nagissent pas automatiquement, comm<; les foi'ces mécaniques, sous la pression de lois in<''iuctabh3s. Ils n'agissent (\iw par les hommes qui les ressentent, qui les comprennent, qui les interprètent et qui les poursuivent avec une intelligence inégale et des sentiments divers. Et parce qu'ils ne peuvent entrer seuls en scène, parce qu'ils doivent être traduits par les acteurs qu'ils inspirent, ils se déforment ou se transforment, ils s'exagèrent ou se modifient selon le tempérament intellectuel et moral de ceux qui ont mission de les faire valoir. Ils [)euvcnt être exactement sai-
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sis DU fâcheuscinont méconnus, soutenus avec àprclé ou défenilus avec niodéralion. Ils cnipruntenl, au caractère des houiuies ifEtat qui en on! la charoe, ou l'intransigeance ignorante de tout scrupule el exclusive de toute concession. (MI l'esprit de concilialion qui, sans aliiliqner ses droits essentiels, sait tenir compte des droits ou des jlésirs d'autrui. Si, dans les relations entre Etats, les gouvernements tiennent trop rarement h honneur de s'élever au-dessus de leurs intérêts particuliers, ils peuvent entendre ces intérêts de manières très diverses; ils peuvent s'en faire une conception étroite et poursuivre, avec violence, des desseins de convoitises ; ils peuvent les défendre avec prudence et reculer devant les risques qu'entraînent fatalement les exigences outrées ; ils peuvent les mettre en balance avec les périls de la guerre et juger qu'ils les sei-vent mieux en faisant quelques sacrifices au maintien de la paix ; ils peuvent enfin refuser de les soutenir aux dépens de la justice et chercher, dans les conseils de l'équité, les conditions de l'entente. De la manière dont les intérêts sont compris, interprétés et poursuivis, dépendent les chances de formation et de succès du concert européen. L'intransigeance radicale d'un grand Etat, rebelle à toute concession, suffit à rendre ce concert impossible. L'esprit de modération, chez tous, est la condition indispensable de sa réunion. Peu importe d'ailleurs les raisons qui dictent, à chacun, des égards pour les volontés d'autrui ; que ce soient des considérations très élevées, telles que l'horreur de la guerre et de ses maux, le respect du droit, la préoccupation trop rare de l'intérêt général, ou que ce soient des pensées moins nobles, telles que la peur des risques et la crainte d'une coalition, il suftit que le désir d'entente existe pour rendre les délibérations communes possibles et profitables.
Dans toutes les crises qui ont sollicité, au cours du dix-neuvième siècle, l'intervention du concert européen,
il est aisé de constater que la formation et le succès du concert ont toujours été subordonnés à cette double condition : intelligence par les gouvernements de Tavantage d'un accord, esprit de conciliation permettant d'accepter les sacrifices nécessaires à l'entente. Toutes les fois que cette double condition a fait défaut, ou bien le concert ne s'est pas formé, ou bien il s'est disloqué dans de stériles dissonances. C'est que toute œuvr(> commune suppose une idée commune et qu'une idée commune ne suffisant pas à unifier toutes les pensées, il faut, pour faire prévaloir cette idée sur les divergences particulières, un élément moral qui sacrifie les égoïsmes et subordonne leui's suggestions au but commun.
En iS3o, l'insurrection belge, en 18.39, la défaite des Turcs donnent aux Puissances le sentiment que leurs intérêts sont engagés dans les conflits ouverts, que la paix générale est menacée et qu'il convient de s'entendre au prix de quelques concessions. La France s'égare, en 1840, à la recherche de l'intérêt particulier ; elle est infidèle à l'esprit du concert, mais le concert se tourne contre elle et lui rend, avec le sens de son véritable intérêt, la modération nécessaire. Les deux grandes guerres d'Orient rappellent à l'Europe les avantages et les conditions d'un concert indispensable pour éviter le retour de luttes dangereuses pour tous. Après le traité de Berlin comme après le traité de Paris, les grands Etats sont, pour longtemps, convaincus que leur intérêt propre leur commande de inainlenir la paix en Orient et de faire les sacrifices voulus pour assurer l'entente. Ils n'ont pas, au sujet de l'Egyple, les mêmes craintes qu'au sujet de la Turquie, et parce qu'ils détachent leurs intérêts de la situation politique aux bords du Nil, ils ne font nul effort pour résoudre, en 1882, la question égyptienne, lis senteni, au contraire, en igob, le péril dont l'afTaire marocaine menace la paix de tous et ils poussent à la modération les antagonistes.
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Les quorelles (.lllalic el (rAllemagnc. au cours du second Empire, laissent, au contraire, indilTércntes les Puissances qui n'y sont pas directcnicnl engagées. Les autres n'ont aucun goût pour la conciliation et mettent la défense de leurs droits ou la satisfaction de leurs convoitises à plus haut prix que le mainlien de la paix. L'inilitVérence des unes et rintransigeancc des autres rendent tout concert impossible.
Les grandes Puissances cependani ont délibéré et délibéré utilement, en i8<S5, sur les alTaires congolaises, bien que deux d'entre elles, l'Autriche et la Russie, n'eussent aucun intérêt politique en cause, au centre de l'Afrique. Mais il convient de rappeler que le conflit, suscité par le traité anglo-portugais du 2G février 1884, était entièrement résolu avant la convocation de la conférence de Berlin, que l'objet de la conférence fut surtout de couvrir la retraite anglaise et de stipuler qu'à l'avenir les régions, désormais ouvertes à l'activité économique des Européens, le seraient au profit de tous. Parla apparaissnit,pour toutes les Puissances, un intérêt au moins évcidiiel à concoui'ir à l'élaboi'ation des règles destinées à régir le bassin du Congo. L'esprit de conciliation, déjà m;\nifesté par les principaux intéressés, rendait à tous la tâche aisée et Taccord facile.
Une expérience, assez longue pour être décisive, démontre donc l'impossibilité de former le concert européen, lorsque le sentiment de l'inlérêt de l'entente et l'esprit de modération dans la poursuite des intérêts particuliers font défaut. Mais si le concert ne peut créer les dispositions dont il dé[)end, et qu'il suppose, il peut en aider le développement et en faciliter les efl'els. Les délibérations communes, l'examen collectif des questions délicates ouvrent des occasions de mieux saisir le jeu des intérêts et de mieux apprécier la valeur, en môme temps que les conditions, de la conciliation. Dans toutes discussions d'intérêts, les hommes qui cherchent à s'ac-
corder tendent à le faire au meilleur prix, et parfois la peur de trop céder les induit à manquer le marché. Dans les conflits entre Etats, c'est une difficulté pour les gouvernements d'être exactement renseignés et c'est un danger, pour eux, d'être insuffisamment informés. Faute de savoir ce qu'ils peuvent obtenir, ils sont enclins à hausser leurs prétentions et de crainte de ne pas demander assez, ils sont portés à demander trop. Lorsque le concert réunil dans des négociations communes les représentants de divers Etats, la dift'érence des intérêts se traduit non seulement par des différences dans les projets, mais encore par des nuances dans la manière de les soutenir. Les partisans de propositions semblables apportent des ardeurs inégales à en poursuivre le succès. Les plus modérés recueillent aisément les ouvertures, les suggestions ou les confidences qui seraient refusées à des adversaires plus passionnés. Ainsi, par voie indirecte, les principaux antagonistes peuvent se rendre un compte plus exact de leurs positions respectives et juger, avec plus de sûreté, des demandes raisonnables et des concessions nécessaires. Le « bluff >, procédé aussi séduisant que dangereux pour les gouvernements qui se flattent d'en imposer à leurs adversaires, résiste avec peine aux multiples investigations qui rendent singulièrement malaisée la dissimulation d'un jeu trop surveillé. Ainsi disparaît, avec la chance d'intimider, le péril d'irriter, avec l'occasion de gagner sans coup férir, le danger de faire naître la guerre d'une erreur. La conférence d'Algésiras est le plus récent exemple de l'avantage des délibérations communes pour fixer les positions définitives, sur l'exacte appréciation des exigences de l'entente. L'Allemagne souhaitait ne rien céder; elle voulait ne céder, en tout cas, que ce qui serait indispensable pour éviter l'échec du concert qu'elle avait réclamé. Elle a appris que l'échec était inévitable si elle ne cédait rien; elle a
cAHAcn.m. Il Hoi r. di' coniikut kihopekn ôoi
apj^ris, en mèiue leinps, quelles élaienl les coneessions nécessaires pour ne point rendre vain l'esprit de conciliation de la l'rance et dr Tluirope.
La connaissance plus exacte de l'opinion de tous sur les intérêts en conilit est toujours un avantage qui permet h chacun de mieux juger de son propre intérêt. La plupart du temps, elle suggère la modération dans l'action; elle ne la suggère pas toujours. Elle l'impose, quand elle révèle l'existence d'une opposition assez forte pour barrer la roule à des ambitions détestées; elle la conseille lorsqu'elle éveille le doute sur les chances de succès, en l'ace de résistances menaçantes ; elle en dispense quand elle montre l'incertitude des pensées et le désir de l'abstention chez ceux dont l'hostilité seule serait à craindre. La conférence de Londres, en 1864, a convaincu M. de Bismarck de l'inutilité de ménager le Danemark, et la conférence de Constantinople, en i8(S2, a convaincu la Grande-Bretagne de Tabsencede tous risques dans son entreprise en Egypte.
La formation du concert est à la fois l'indice et l'effet d'une disposition générale à montrer quelque égard aux volontés d'aulrui. A moins qu'elles n'enseignent aux ambitieux la faiblesse des volontés dont ils redoutaient les contradictions, les délibérations communes ont de grandes chances d'accentuer les tendances à la concilialion et de faciliter les concessions dont elles démontrent la nécessité. La différence des intérêts et l'inégalité des passions y donnent, aux solutions moyennes, l'avantage sur les solutions extrêmes. L'intransigeance n'y saurait guère recruter des adhésions; la modération seule peut y gagner des partisans. Les gouvernements dont les prétentions sont le plus opposées ont à tenir compte des avis des Puissances dont les intérêts sont moins directement affectés. A moins de rompre, il faut se régler, de part et d'autre, sur l'opinion de ceux dont l'appui est nécessaire et dont le soutien ne s'acquiert qu'au prix
de quelque condescendance. Il est d'ailleurs moins pénible de céder ou de paraître céder à des instances amicales qu'à des pressions hostiles et le concert qui rend la nécessité des concessions plus évidente en rend l'accoraplissement moins malaisé. Des sceptiques ont parfois prétendu que le concert européen n'a jamais résolu que les questions déjà réglées par l'assentiment spontané ou résigné des Etats en litige^. Leur formule est excessive. S'il est vrai qu'en diverses circonstances, le concert a eu surtout pour objet de couvrir des retraites, en ménageant les susceptibilités de Puissances déjà instruites des sacrifices nécessaires et décidées à les faire, il a, en d'autres conjonctures, provoqué les concessions dont la convenance était méconnue ou dont le poids semblait trop lourd sous la pesée de l'adversaire.
On a pu lui reprocher, à plus juste titre, d'avoir montré peu de zèle pour l'application des principes, et d'avoir usurpé sur la souveraineté des Etats faibles, en imposant à ces derniers les solutions au gré des Etats forts. Il est certain que le concert européen a eu très peu de souci des théories juridiques et très peu de scrupules à empiéter sur les droits de ceux dont les prétentions gênaient ses convenances. Le seul principe dont il se soit jamais préoccupé est le principe d'équilibre. Iléri-
1. Lord Derby disait, le 8 avril 1878, à la Chambre des lords : « Un congrès est un agent très convenable pour enregisler de la manière la plus formelle des décisions auxquelles on est déjà arrivé en substance. Si j'avais à traiter l'affaire j'essaierais de tenir le congrès en vie, ne disant, ne faisant rien qui pût empêcher sa réunion ultérieure, mais l'ajournant jusqu'à ce que le chemin eût été aplani par des négociations privées et séparées entre les puissances intéressées », d'Avril, NécjociaVwns relatives au Iraité de Berlin, p. 3i3.
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lier du directoire européen, il pouvait accepler, dans l'héritage, la garde d'un principe assez vague et assez souple pour ne lui jamais causer d'embarras. Une s'est jamais obstiné à soutenir un équilibre chancelant; il s'est toujours contenté de substituer, après chaque crise, à l'équilibre disparu, un équilibre nouveau basé sur l'état respectif des forces en présence. Il pouvait se dire le serviteur d'un principe purement politique dont les complaisances se prêtent à toutes les combinaisons que dictent ou que rendent oppoi-tunes les variations des aspirations et des éléments de puissance politique des États.
Syndicat intermittent d'intérêts, expédient politique, impuissant à corriger les défauts des hommes, apte seulement à en atténuer les efTels, il ne peut que faciliter des compromis entre des forces contraires ; il ne saurait transformer ceux dont il dépend, ni donnera ses membres les vertus ouïes sentiments dont ceux-ci sont dépourvus. Il ressemble par là à tous les groupements qui se forment pour discuter et régler les intérêts humains ; il procède à la façon des syndicats de producteurs et d'ouvriers qui, — sous l'empire des lois d'un même Etat et souvent en marge de ces lois, — règlent les conditions de vente ou les conditions de travail selon les formules sur lesquelles les plus forts réussissent à se mettre d'accord, sans se préoccuper trop — et souvent sans se préoccuper assez — de ce que voudraient les principes et de ce qu'exigeraient l'intérêt et le droit des faibles.
Le concert européen a tantôt servi et tantôt dédaigné les aspirations nationales; il a parfois soutenu et parfois contenu les revendications d'États faibles. Il a consacré l'indépendance de la Belgique, de la Roumanie, de la Serbie et du Monténégro ; il a affranchi la Bulgarie et la Crète ; il a donné des garanties aux Maronites du Liban; il a tenté d'en donner aux malheureuses popu-
lations de la Macédoine; mais, il a, eu iSSç), refusé le Luxembourg à la Belgique ; il a, en 1878, refoulé, sous la dominalion turque, les provinces du sud des Balkans que la lUissie, à San Stefano, avait données à la Bulgarie. Il a accordé à la Grèce les îles Ioniennes ; il lui a refusé la Crète. 11 a laissé la Pioumélie orientale s'unir à la Bulgarie.
Il a interdit les hostilités au roi des Pays-Bas contre les Belges et aux Belges contre les Hollandais ; il a empêché les Grecs de faire la guerre aux Turcs en i<S8(J, de maintenir leurs troupes en Crète, en 1897. Dans toutes ces circonstances et dans d'autres encore, il n'a pas hésité à imposer ses lois à qui n'avait pas la force de s'y soustraire. Au nom de l'intérêt européen, les grandes Puissances, d'accord pour éviter de se faire la guerre, ont jugé bon de dicter aux faibles les conditions qu'elles jugeaient essentielles au maintien de leur entente. Il est clair que cette affirmation de leur force ne va pas sanscontredire au principe juridique de la souveraineté, de l'égalité et de l'indépendance des Etats.
Il convient toutefois de ne point s'en scandaliser à l'excès. La souveraineté, l'indépendance des États et l'égalité juridique qui en est la conséquence, ne sauraient avoir la vertu de maintenir l'harmonie, de faire taire les passions et d'assurer la paix dans la justice. Parce ([u'ils sont sous'erains, les Etats sont exposés à vider leurs querelles par la force, mauvais juge, mais seul juge devant lequel ils soient contraints de s'incliner. Lorsqu'ils recourent à la guerre, ils n'usent du droit extrême de leur souveraineté et de leur indépendance que pour abandonner le domaine du droit; en entrant dans le domaine de la force, ils auraient mauvaise grâce à se plaindre que d'autres Etats souverains, leurs égaux en droit et en indépendance, se dressent, devant eux et contre eux, pour leur opposer la supériorité de leur propre force.
(..m;\( liiu; i.i U('>i.k di i(>\(.i;i!I i:i uoim;i;\ :>o:>
Saii> doiilo, Ir (lioil pin-, Kî ilroil absolu, le droil idéal, — celui ([ui r--l au-dessus tie tous les hommes, mai> ([ue Iumuco;!]) d'Iionnuo i^iioicnl ou uiéconnaisseid — ue saui'ail s iuelinci" devant la foicc. Mais \v pauvi'e ihoil humain, je veux diie le droit ijositil", celui que proclameni et appli(|u«Mit les hommes, esl dans la dépendance de la Uwcc ; il a hooin de la force pour se faire valoir; il esl >ujet à devenir la victime des défaillances ou de riio^tililé de la force. Môme dans les limites des fronlièi'es où commande la souveraineté d'un seul Etat. \v. droit positif est exposé à connaître les surprises de la l'orce ; il est impuissant à tout prévoir, à tout régler, à tout prévenir. Les révolutions et les coups d'Etat sonl les témoignages les plus éclatants de ses faiblesses ; ils ne sont pas les seuls.
Il y a plus d'ailleurs et il y a pire; le droit positif n'est pas seulement sujet à être victime de la force; il court le risque d'en devenir Tesclave. Tandis qu'en toutes matières, il devrait n'être que le rellet de la justice, dans toutes les questions qui agitent fortement les passions humaines, et qui, de ce fait, pénètrent le domaine de la })olitique, le droit positif n'est trop souvent que l'expression des haines ou des craintes d'un parti ; il est appelé à masquer, tout en les consacrant, les abus de la force sur le droit, sur l'équité absolus.
C'est une tendance naturelle chez l'homme que d'usurper et d'empiéter sur autrui, dès qu'il a la puissance de le faire. L'usurpation se poursuit de personne à personne et de groupe à groupe; elle se fait au nom de l'intérêt individuel ou au nom de l'intérêt collectif; elle borne ses ambitions à la satisfaction matérielle des passions égoïstes ou elle les relève d'un zèle, qui n'est j)as toujours affecté, pour le souci du bien général et le triomphe de la justice. Tantôt elle se joue des lois et tantôt elle en joue; tantôt elle méprise le
50(i CARACTERE ET ROLE DU CONCERT EUROPEEN
droit et tantôt elle s'en réclame; elle glisse à travers les principes et déborde les frontières ; elle ne s'arrête que devant la force prête à la briser, ou devant la conscience assez ferme pour lui résister. Il faut s'attendre à la rencontrer partout; il serait paradoxal qu'elle fût absente des rapports internationaux. C'est là, en effet, qu'elle peut le plus librement s'exercer ; c'est là que l'égalité de droit et l'inégalité de fait, l'absence d'autorité et la dispense de subordination lui ouvrent le plus d'occasions et lui offrent le plus de chances. Quatre siècles d'histoire ont assez multiplié ses entreprises pour qu'il soit permis de savoir quelque gré au concert européen d'en avoir endigué les ravages et d'avoir imposé, parfois, quelque ordre dans la confusion et dans l'anarchie des usurpations particulières.
Sans doute, le concert européen usurpe sur la souveraineté des Etats faibles quand il ne se contente pas de contenir les usurpations de ses membres. Sans doute, il s'arroge, parfois, une sorte de pouvoir législatif sur les Etats indépendants qui mettent leur gloire, leur orgueil et leur sécurité à être affranchis de tout pouvoir de ce genre. Mais il ne le fait, somme toute, qu'au détriment de ceux qui prétendent trouver, dans leur propre souveraineté, la raison ou le prétexte de s'imposer, par la force, à la souveraineté d'autrui. Puisqu'il faut qu'à défaut d'autorité régulière, la force décide des querelles entre Etats, dans le domaine de la politique qui se dérobe à l'empire du droit, mieux vaut, sans doute, que la force collective des grandes Puissances puisse, par le concert de celles-ci, prévenir ou limiter les excès et les guerres que tendent à multiplier les sollicitations et les entraînements d'ambitions sans contre-poids. Les principes, s'ils en souffrent, n'en souffrent pas davantage et l'humanité s'en trouve mieux.
Les œuvres du concert européen peuvent assurément être critiquées; elles sont imparfaites comme toutes les
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œuvresliumaines; et comme loulos les œuvres liiimaines, elles pourraient l'èivc moins. On ne saurait LouLclois méconnaître, sans manquer à rimpartialilé, que prise dans son ensemble, Taclion du concert européen a été favorable au maintien de la paix et qu'elle s'est exercée dans le sens de la modération. La preuve la plus décisive en est fournie par les répugnances qu'ont toujours montrées les ambitieux, pour la formation du concert, avant les luttes qu'ils désiraient ou après les victoires dont ils craignaient de se voir disputer les fruits. M. de Cavour, en 1809, et M. de Bismarck, en 1866, avaient une égale horreur des congrès proposés en vue d'éviter la guerre. Ils redoutaient également de s'y lieurter à des oppositions qui entraveraient leurs desseins et leur imposeraient le désarmement, à des conditions pénibles pour leurs ambitions déçues. L'Autriche, aveuglée par sa puissance, ne redoutait pas moins d'y recevoir des conseils qui condamneraient son intransigeance et lui dicteraient des conditions inadmissibles pour son orgueil. Pendant la guerre franco-allemande, M. de liismarck a mis en œuvre toutes les ressources de son esprit, pour éviter que l'Europe intervînt dans le règlement des comptes entre rAUemagne et la France. Il savait que le vaincu a tout à gagner à rompre le terrible tête à tête où sa faiblesse le met à la discrétion du vainqueui' '. La Turquie a éprouvé, en 1878, les bienfaits d'une intervention collective qui visait beaucoup moins à ménager les intérêts turcs qu'à sauvegarder les intérêts des Puissances étrangères à la lutte. La Grèce, en 1897, après avoir subi avec indignation la loi de l'Europe qui lui interdisait de guerroyer en Crète, a dû s'estimer heureuse de garder la Thessalie, grâce à la pesée décisive du concert européen sur le sultan victorieux. L'action du
1. V. Albert Sorel, Ilialoire diplomatique de la guerre franco-allemande, [. II, p. 228 et suiv.
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concert s'exercera toujours contre le vainqueur qui a tort de trop grandir, alors que les neutres demeurent stationnaires, et cette action qui tend à réduire les profits de la guerre tend par là même à en diminuer l'intérêt; elle est donc modératrice à un double titre : et parce qu'elle limite, après la lutte, les bénéfices du plus fort et parce qu'elle détourne les ambitieux des entreprises belliqueuses, en modifiant la proportion des risques à y coui'ir et des avantages à en attendre.
La carrière déjà longue du concert européen ne semble pas approcher de son terme. La question d'Orient fournit sans cesse quelque nouvel élément et quelque nouvel aliment à son activité. L'entrée en scène d'Etats tels que les Etats-Unis et le Japon, portés au premier rang par le développement de leur puissance, la rivalité des « impérialismes » nouveaux, permettent de penser que ce concert agrandi se haussera parfois à la dignité de concert mondial'. 11 est peu probable qu'européen ou mondial, ce concert devienne jamais une institution régulière, prenant en mains le gouvernement perpétuel de l'Europe ou du monde et donnant, à un droit international réformé, une clef de voûte dont le poids infligerait, à tout le moins, des lézardes au principe de la souveraineté et de l'indépendance des Etats. Il serait chimérique d'en attendre la suppression de la guerre et la réalisation du rêve de la paix perpétuelle. Mais il est permis d'en espérer des succès analogues et même supérieurs à ceux que l'histoire a déjà enregistrés.
Les passions humaines changent peu et les lecjons
1. L'expédition de Chine, enli-eprisc en 1900, par le.s grandes Puissances de l'Europe, les États-Unis d'Ainérifjue, le .Japon et quelques États secondaiies, peut être considérée (•onime un indice avanl-coureur non coninic une inanifeslation du concert mondial. Il s'agissait, en effet, d'atteindre un but très limité: la délivrance des légations de Pékin et des garanties pour la sécurité ultérieure de ces légations. V. Ch. Dui'Uis, Chroniques iniernalionales, l'MO el VMl . Annales ilca sciences poliliques, iyul,p. (>ô(; et suiv. ; l'J02, p. tJ63 et suiv.
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do l'expérience ne sont pns toutes mises à profit. Il y a encore beaucoup d'aspirations nationales qui ne sont pas satisfaites. H y aura vraisenihlablenient toujours des ambitieux, plus ardents à convoiter le bien d'auliui ([\i'h chercher leur î^loiredans la mise en valeur de leurs proj>i'es domaines; il y aura probablement toujours des gouvernements maladroits pour tlonncr, à des sujets impatients, le dt'sir de salIVaiichir ou le besoin de changer de joug; il y aura peut-être de plus en plus des compétitions économiques, menaçant de mettre les armes à la main pour la dispute des marchés et la conquête des clientèles. Cependant, à tout prendre, il semble que le besoin de s'entendre ait une certaine tendance à prévaloir, dans les relations internationales, sur la passion de s'accroître', l.es inlluences pacifiques paraissent prendre Tavantage sur les inlluences belliqueu.ses. Les risques plus graves de luttes plus liorribles diminuent l'auréole de la guerre, en raison des ravages plus terribles dont des engins plus destructeurs menacent des armées plus nombreuses. L'obligation généralisée du service militaire réduit le prestige d'une gloire dont chacun se sent exposé à payer les frais, au prix de sa vie ou de celle d'êtres chers. Les charges dont une guerre, mêmeheureuse, risque d'écraser levainqueur conseillent et commandent la prudence aux gouvernements les plus entreprenants. Le poids si lourd dont les armements modernes grèvent la paix elle-même est en quelque sorte la rançon du déclin de l'esprit belliqueux et la prime d'assurance contre le péril de la guerre. Les Etats ont le sentiment du prix de la paix, non seulement de leur paix propre, mais aussi de la paix générale, condition favorable sinon essentielle à la sauvegarde de leur |)aix particulière. Ils sont induits, par là, à
1. V. EufwiNF. d'Eichthal, Guerre el pai.r inlcrnalionalex, (Paris, Doin, 1*>09 , pp. l07-ir,t.
510 CARACTERE ET ROLE Dl' CONCERT EUROPEEN
mettre leur intérêt à éviter ou à apaiser les querelles, à subordonner des ambitions secondaires à l'intérêt général, à rechercher la conciliation plutôt que la domination. Ils sont, par là même, inclinés à remplir les conditions nécessaires à la formation et au succès du concert.
Toutefois il ne suffit pas que le désir de la paix et de l'entente soit général. S'il n'est pas unanime, il peut, en invitant les uns à s'abstenir, encourager la hardiesse et les exigences des autres'. Le souci de leur propre paix, en détournant la Prusse et l'Autriche de toute énergie contre la Russie, a laissé, en i853, le champ libre à Nicolas et la tolérance des Puissances allemandes a été une des raisons déterminantes de la guerre. D'autre part, les velléités pacifiques ne disposent pas toujours à vouloir les conditions de la paix. Elles portent parfois aux illusions ; elles endorment parfois dans une sécurité qui se complaît à des desseins dont elle oublie le péril. Par deux fois, à des dates récentes la France s'est égarée dans ces illusions et s'est fourvoyée dans cette sécurité. L'expédition de Fashoda et les projets d'influence exclusive au Maroc conduisaient à la guerre une politique qui s'affirmait pacifique. Par deux fois, le dénouement fatal n'a pu être évité qu'au prix de reculs pénibles. La Russie s'est laissé prendre, en Extrême-Orient, dans l'engrenage des tentations qui semblaient promettre, sans risques, de vastes territoires à son influence ; elle s'est aperçue trop tard des périls d'une politique qui, croyant à la paix, menait à la guerre. Le mouvement pacifiste, qui entraîne les esprits à l'horreur de la guerre, tend à faire croire qu'il suffit de désirer la paix pour l'assurer.
Ce n'est pas son moindre danger de répandre l'opinion que tous les conflits peuvent être aisément résolus. Par là, il dispose à courir les aventures dont il masque le
Comp. Elgkne dEichtiial. op. cit., p
cAHAciKiu: HT Udi i: m coNciciM' i:iii<c)Pi':i;.\ :,ii
risque el à oxniicTcM- 1rs préleiilions doiil le heurt peut déchaîner la lutte. Il y a toute une éducation à faire pour convaincre les gouvernements et les masses que, si le maintien de la paix est facilité par le désir de la paix, il ne peut être assuré qu'aux prix d'eiïorts d'intelligence sans cesse renouvelés et de renoncements fréquents à des ambilions séduisantes. Les conditions de l'entente el de l'harmonio sont les mêmes entre États qu'entre particuliers. 11 faut faire effort pour comprendre les pensées et les aspirations d'aulrui ; il faut faire effort pour avoir égard aux intérêts et aux volontés qui contrarient les desseins que l'on poursuit; il faut faire effort pour reconnaître les droits des autres comme pour ne pas s'exagérer les siens ; il faut faire etTort enfin pour rendre l'accord possible non dans les termes où Ton aimerait à le dicter, mais dans les termes où tous peuvent y consentir.
Quand les désirs de paix et d'entente sont l'épandus parmi les peuples, il est moins malaisé aux gouvernements et aux diplomates de concilier les prétentions qui se contredisent. L'état d'esprit général qui rend le concert possible en facilite le succès, mais il ne dispense ni de souplesse dans les vues, ni de sagacité dans les jugements, ni de modération dans les discussions, ceux qui ont la délicate et redoutable mission de défendre les intérêts de leur patrie et d'accorder ces intérêts avec ceux des autres Llats.
Ministres et diplomates sont les serviteurs de l'État ; à ce titre, ils subissent nécessairement l'influence des idées et des hommes qui prévalent dans l'État, mais les serviteurs, s'ils exécutent les ordres du maître, peuvent souvent en modifier le sens, en grossir ou en atténuer les effets. Les uns cherchent à plaire et flattent les passions pour gagner les faveurs ; ils se servent plus qu'ils ne servent. Les autres, plus soucieux d'être utiles que d'être agréables, ne craignent pas d'avertir et au
besoin de résister, avant d'obéir. Ils savent s'exposer au mécontentement et risquer la disgrâce pour éclairer sur l'opinion d'aulrui et montrer les périls d'exigences trop âpres. Ce sont les serviteurs vigilants et dévoués.
Pour les ministres et pour les diplomates, la tentation est souvent or[-ande de mettre leur iiloire à iriomplier de leurs adversaires et de chercher la popularité dans le succès de prétentions excessives. Il y a plus d'éclat, et il semble y avoir plus de profit à s'imposer qu'à transiger. L'esprit de domination exerce plus de séductions que l'esprit de conciliation ; il attire plus facilement les applaudissements de la presse et l'enthousiasme des foules. Il faut plus de courage et jdus d'abnégation pour poursuivre l'entente dans la modération et chercher l'harmonie dans la justice que pour soutenir, avec hauteur, les revendications qui tlattent l'amourpropre national. 11 n'est point de ministre ou de diplomate qui ne soit patriote et qui n'aime à être connu pour tel ; il en est peu qui mettent leur honneur à s'avouer bons Européens. 11 importe cependant, au plus haut point, pour la paix du monde et pour le bien des peuples, que ceux qui ont charge des destinées des Etats soient convaincus de la nécessité d'avoir égard aux intérêts d'autrui et du devoir de respecter les droits de tous.
De la manière dont ils comprennent leur mission et dont ils interprètent les intérêts nationaux dépendent, en grande partie, le repos et la prosp(''rité des nations, la surexcitation ou Tapaisement des passions mauvaises qui agitentle monde et des querelles qui le troublent. Les délibérations communes et l'habitude du concert exercent, à cet égard une influence heureuse ; elles ont une action utilement éducatrice. Elles invitent à élargir l'horizon, à voir plus loin et à viser plus haut que la satisfaction de convoitises mesquines. Mais elles ne peuvent suppléera l'absence des sentiments qu'elles ont l'avan-
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laij^o de développer, sans avoir la vertu de les créer. El tomme nulle instilulion humaine, nul expédient humain ne sauraient reinédier aux défauts des hommes, la valeur des œuvres du coiierrl européen ou du coiu^'rt mondial dépendra surtout, dans l'avenir, coniuie elle a surtout liépeudu, dans le passé, de la valeur intellectuelle et morale des hommes d'État appelés à les édilier.
Avaiit-Piupu-
PREMIÈRE PAlîTIE LE PRINCIPE D ÉQUILIBRE
CHAPITRE I
Li:s oi;u;i.NE.s du principk u DOUiLir.m;
Comment In (lis|»arilion de la suprématie: du pape et de lempereur. la renaissance de labsolutisme et des idées païennes, ne laissent i)as aux États, contre les menaces d'ambitions rivales, d'autres garanties que des combinaisons de forces. — Comment, sous la pression des faits, la polititpjc d'équilibre, d'instinctive devient raisonnée et comment l'idée d'équilibre se liausse à la dignité de i)rincipe. — Comment le_ principe d'écmilibie a d'abord été tourné contre l'-Autriche. .
CIIAPITP.E 11
LE PlUNCIPE D'iJOllLlURK DES TKAirÉS DE VVESTPHALIE A LA PAL\ D'UTRECUT
Les traités de Westphalie appliquent le principe d'équilibre, en faisant disparaître près des deux tiers des souverainetés allemandes. — La balance des forces, établie pour préserver l'Europe de la domination autrichienne, ne tarde pas à pencher
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du côté (le la France. — Les coalilions se fornieul pour imposer à Louis XIV le respect ou le rétablissement de l'équilibre. — La doctrine et la pratique s'inclinent également devant le principe d'équilibre : Fénelon et les actes relatifs à la paix d'Utrecht
CUAIMTRE III
LE PlilXClPE DÉOUILIDKE DE LA TAIX DCTUECUT AU CONGRÈS DE VIENNE
Les condiliuMS nouvelles de l'Europe modifient, dès le début du dix-huitième siècle, les conditions d'api)lication du principe d'équilibre. — Il ne s'agit plus de maintenir la balance entre les tieux Puissances les plus fortes du continent : la France et l'Autriche; il s'agit de permettre aux États plus faibles de se défendre, en s'unissant « contre de plus puissants et de se soutenir respectivement contre leurs égaux ». — Comment l'esprit de convoitise, au cours du dix-huitième siècle, a détourné le principe d'équilibre du but qui lui était assigné el a démonhé l'impuissance du principe à garantir, jiar sa seule vertu, les droits de tous. — L'équilibre « chose de pure opinion (pie chacun interprète suivant ses vues et ses intérêts particuliers » sert de prétexte au partage, par les États forts, des dépouilles des faibles.— La casuistiiiue des partages : l'égalité des parts et l'accroissement proportionnel. — Les conséqueiiccs dernièi'es du système copartageaut : les con(|uètes de la France révolutionnaire el la piépondéiance de la France impériale.
CHAFITRE IV
LE IT.INCIPE DÉOUlLiDCE Al! CONGKÈS DE VIENNE
.a reslauralioii de 1 é(piiiibre en 1M4 el la discussion de ses • •ondilions. — Les alliés eiileiidenl réduire la Fi'ancc à ses anciennes limites ; ils n'enlendent pas rentrer dans les leurs. — (laulaiiicourt, au congrès de Chàiilion, (h'inande vainemenl, au nom de ré<iuilibre, le rétal)lisscment de l'ancieime puissance relative de la France. — L'équilibre au Congrès de Vienne. — La thèse fran(;,aise:les systèmes d'éciuilibre partiel, la nécessité de l'esprit de modération et de justice chez quelques grands États. — La thèse russe : la valeur des lots ne doit pas se mesurer à la seule étendue du territoire ou au seul chilTrc de la population, mais aux divers éléments de richesse ainsi qu'aux
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avaiilai,'t>< militaiie^ «iwi «mi résult>'iil. — l.i-- pi'i Icnlhni- piiis sicimos. — Loi)|)ositioii do la l'rancc, de r.\iiiilt>toiie et de rAulri<-ho. — La lettre de Talleyiaiid à Melleiiiirh, du 1!» décembre 1814 : la foire luoiale, tMéinenl de léiiuMibir. — La ooinmis>;ion de statistique : l'évaluation des teiritoires sous le point de vue de la population : révaluation de la population non seulement sous le rapport de quotité, mais aussi sous relui de l'espèce et qualité. — La conciliation et le rclahlissemenl de l'équilibre s'opèrent aux dépens des Polonais et des petits États de lAllemairne
r.iiAi'iTHi; V
i.r piuNcipr rii-:oi ii.iiir.E aptu-s m; (:oN(.iii';s np. \ ii-nm:
I. — L'équilibre établi à \'ienne, sans Iimùi- compte des asj)!rations nationales, est bientôt menacé par ces aspirations : il se létablil. après riMsurrection bci^c. en composani avec elles (i8
il — Le principe d'équilibre est invoqué «lansloutes les ciises — qu'il ne suflit d'ailleurs ni à prévenir, ni à résoudre — : afTaires il'tiîypte (18R>), du Oanemark 18.->2-lS(>:^ . de la ConCédéralion ifermani(|ue ISôl-lSGii , d'Orient, d'Italie- el d Allemagne. — Le système des conq)ensations en 1S(;() et ISOii. — La circulaire de M. de la Valette: ré((uilibre vi'-rilable dans les voîux satisfaits des nations de ri]in-oi>e. — La caiididalnre llolienzollern et la i^uerre de 1S70 (iS
III. — L'intégrité de l'empire olloninn, proclamée, en \i<i)(>, rlrment essentiel de l'équilibre euroiiéen, n'est plus considért''e comme tel en 1878. — L'éipjilibre des Balkans, institué au traité de Berlin, survit, dans l'opinion des grandes Puissances, à l'union de Bulgarie et de la r.oumélie orientale ainsi ([u'à la défaite des Serbes armés pour sa défense 83
IV. — L'équilibre en Europe et hors d Kurope. — L"é(|uililire mondial 87
C.IIAPITHL VI
CAHACTiinE I.T HOLE OL piii.NCU'i; u i:oiMi.fi;nr,
I. — Le principe iTéquilibrc ml- peut pas être un piincipe de flroit international. — Il ne saurait, comme le doit faire un principe juri(li<|ue, fournil- des solutions claires, précises
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et identiques; pom- tous les cas iilenliques ; il ii iiileidiL que peu de solutions et il n'en dicte aucune. — Il ne pourrait garantir les droits de tous que s'il pouvait assurer le maintien du slatu quo ou conlre-balancer toute augmentation de puissance des États forts par une augmentation corrélative de la puissance des Étals faibles. — Le maintien du slalu quo est impossible et les contre-poids n'ont guère été établis qu'au profit des forts et au détriment des faibles. — Que, pour maintenir la proportion de forces établie entre les États à un moment donné, il faudrait démembrer périodiquement les États qui, par le développement de leur population et de leurs ressources, prendraient l'avance sur des rivaux moins actifs. — Qu'une conséquence, si contraire au droit de souveraineté des États, est également inadmissible
en fait et en droit '.'O
II. — Le principe d'équilibre est un principe de politique. — S'il ne peut fournir les solutions des conflits, il peut ouvi'ir un terrain favorable aux négociations ; s'il est incapable de faire triompher le droit, il est susceptible de faciliter les transactions. — Sagement entendu, il doit conduire à rechercher, dans des alliances variables selon les circonstances, les contrepoids nécessaires pour contenir les ambitions des États loris 104
DEUXIKMK PARTIE LE CONCERT EUROPÉEN
CIIAI'lTP.i: I
LES OniOlNKS DU CONCERT EUROPÉEN. LES PREMIÈRES ÉTAPES VERS LA CONSTITUTION d'uN DIRECTOIRE EUROPÉEN
l. — L'idéed'un directoir*; européen, veillant au maintien de la paix générale, s'est dégagée peu à peu des leçons de l'expérience. — Comme les marchés séparés avaient été, pour la République française et pour Napoléon, le moyen le plus ('flicace de dissoudre les coalitions, les traités d'alliances de 1813 interdisent tonte négociation isolée. — La précaution, nécessaire, est à peine suffisante. — L'Angleterre cherch(î à resserrer les liens entre les grandes Puissances. — Au congrès de Cdiàtillon, les qualie grandes Puissances se déclarent prêtes à traiter, avec la France, au nom de l'Euiope ne formant qu'un seul
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tout. — Vav le Irailo do ClKUiinont, co^ imMuos l'uissances s'engaiïonl à poursuivre la guerre dan;? .< un parfait coueerl. » et à se concerler à la con<-lusii)ii de la paix sur les moyens les plus propres à garantira IKurope. ainsi qu ;\ elles-niènies, le maintien de celte paix 111
II. — La victoire desserre les liens de la coalition; la sécurilti du côté de la France ouvre, de nouveau, carrière aux rivalités •les alliés. — La modération de la France, au Congrès de Vieime. tond à ruiner l'alliance de Cliaiuiiont. — Le retour de Napoléon reforme cette alliance et lait seidir l'utilité d'une» eidente permanente pour gaiantir l'état de choses institué à N'ienne 12S
m. — La Sainte-Alliance et le traité du 2(t novembre 1815. — Le concert des quatre, gardien du repos de lEtu'opc ; le repos de l'Europe lié ù Tordre de choses rétabli en France; l'intervention, moven de garantir la paix européenne 136
CHAPITRE II
LE DIRECTOIRE EUROPÉEN. SA CONSTITUTION, SON FONCTIONNEMENT ET SON ÉCHEC
I. — CommentM.de Metteinich est amené à voir, dans le directoire européen et dans l'intervention, l'instrumeid et le procédé du gouvenii'ment de l'Europe; comment il cherche à assurer par là » la sécurité dans la possession » et la prééminence de lAutriche. — Le congrès d'Aix-la-Chapelle; son objet limité; l'écart des questions irritantes; l'organisation du directoire européen; le protocole du 15 novembre 181S 152
IL — L'entrée de la France dans le directoire européen semble accroître la force de celui-ci ; en réalité, elle l'alTaiblit. — Les divergences de principes et d'intérêts, contenues, pour un temps, par la crainte de la France, mettent l'union en péril, tpiand cette crainte de la France a disparu. — Le congrès de - Troppau ; le protocole préliminaire du 19 novembre 1820; les principes des trois cours du Nord ; l'opposition de la France et de l'Angleterre ; la circulaire de lord Castlereagh, du 19 janvier 1S21. — Le congrès de Laybach; l'intervention à Naples et les divergences de principes. — Le congrès de \érone ; l'intervention en Espagne et les divergences d'intérêts 165
III. — Les conférences de Saint-Pétersbourg et la dislocation du directoire européen. — La question grec(pje résolue par le concert restreint de la Russie, de l'Angleterre et de la France 192
LE CONCERT EUROPÉEN ET L'INDÉPENDANCE DE LA BELGIQUE
I. — La révolution de juillet 1830 fait renaître, en Europe, la crainte des ambitions françaises, mais Louis-Philippe apparaît comme le modérateur des passions nationales et les gouvernements, désireux tréviler la guerre, ont intérêt à attendre lefîet des dispositions pacifiques du roi des Français. — La révolution belge aggrave la situation. — Le principe de nonintervention. — Comment ce principe, tout en contredisant le principe d'intervention admis par les cours du Nord, interdit à la France l'annexion de la Belgique et sert ainsi les intérêts
des Puissances et la cause de la paix 10!)
II. —La conférence de Londres; les bases de séparation du 27 janvier et les 18 articles du 26 juin 1831. — Résistances successives de la Belgique et de la Hollande. — La conférence, après un essai infructueux de médiation, prétend imposer un arrangement définitif. — La Belgique signe le traité du 15 novembre IS.'^l ; la Hollande refuse de signer. — Des mesures de coercition limitées n'aboutissent qu'à une solution provisoire. — Le roi des Pays-Bas n'accepte qu'en 183S les conditions arrêtées par le concert européen. — Les traités lUi 1!) avril
1839 consacrent les solutions définilives 213
CHAPITRE IV
I. — La première révolte de Méhémet-Ali cl le traité d'Unkiar- Skelessi. — La France, l'Angleterre et r.Xutriche craignent ({u'un nouveau conflit entre le sultan et le pacha d'Egypte amène les Russes à Constantinoj)le ; la Russie redoute ({ue l'exécution du traité d'Unkiar-Skelessi coalise l'Europe contre elle. — Le conflit éclate en 1839. — L'Autriche et la France veulent rendre l'appui de la Russie inutile à la Turquie, en ufTrant au sultan la protection de l'Europe. — La Russie incline à se rallier au concert européen, de peur de le voir dirigé contre elle. — La note collective du 27 juin 1839 . . . 231
II. — La Russie se rapproche de l'Angleterre ; la France s'en éloigne et cherche à amener une entente entre le sultan et le pacha en dehors de l'Europe. — Palmerston réussit, dans le traité du lô juillet 1840, à faire régler le sort de Méhémet-Ali
par l'Europe, en dehors de la France 235
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m. — Louis-Philippe iio \out pa?; rompr»> avec IKiiiopo. — La noie du S octoltre 184ti marque une étape décisive vers l'union. — " La France, absente, pèse sur les esprits autant cpie. piésente. elle pèserait sur les «lélihéralions ». — La conveulion du 13 juillet 1841 manifeste le rétablissement du concert .... l*4H
Cll\riTRE V
[.i: CONCIRT EUnOPKEN ET LES OUESÏIONS l)'(i|!11M PEND.WT LE SECOND EMIMPE
L — Le tsar Nicolas reprend, en 18.>S, la politique de conquête parce qu'il ne croit, pas à la possibilité d'une coalition contre lui. — Les Puissances essaient de se concerter pour détourner l'orage qui menace la Turquie. — Les conférences de Vienne. — La Prusse craint de se compromettre et IWutriche redoute de s'ensrager. — L'accord existe entre les Puissances occidentales et les Puissances allemandes sur les idées, non sur l'action. — Le concert ne réussit ni à prévenir ni à terminer la guerre : la victoire et la modération de Napoléon III décident de la paix et du concert 249
IL — L'Autriche « se prépare à courii- au secours du vainqueur ". La Russie accepte les propositions autrichiennes. — Le congrès de Paris lixe les conditions de la paix mais ajourne la solution du problème le plus délicat : l'organisation des principautés danubiennes 261
III. — La question des principautés divise les Puissances ; elle ne rompt pas leur concert ; l'accord subsiste sur la nécessité de conserver la paix en Orient 2C8
IV. — Le même désir de sauvegarder la paix assure l'entente
sur les alïaires du Liban et de Crète 27H
V. — La Russie met à prolit. en 1870, les délaites de la France pour s'affranchir des stipulations les plus désagréables du traité de Paris. — Le concert européen se résigne à accepter ce qu'il ne pourrait empêcher. — Le protocole du 17 janvier et le traité de Londres du 18 mars 1871 277
II. — L'incident de Neuchâtel
III. — La question italienne. — Napoléon Ili songe, au début de ISô'J, à faire régler, par un congrès, les affaires italiennes.
— Les défiances de l'Autriche. — La politique agressive de M. de Cavour. — La Russie propose un congrès ; la France l'accepte ; l'Autriche prétend en restreindre la compétence et exige le désarmement. — L'erreur du cabinet de 'Vienne; l'ultimatum et la guerre. — Les difficultés de la victoire; l'équivoque de Villafranca. — Le traité de Ziii'ich : stipulation d'un congrès. — Les périls du congrès ; la brochure : le Pape el le Congrès. — L'Autriche refuse de prendre part au congrès 291
IV.— L'insurrection polonaise de 1863. — Les représentations de l'Angleterre, de TAutriche et de la France ; la proposition d'une conférence; le refus de la Russie. — La lettre de Napoléon III, du 4 novembre 1863 ; l'invitation à un congrès général en vue d'assurer la paix et la limitation des armements . . . 308
"V. — Le conflit entre les Puissances allemandes et le Danemark.
— La question des duchés ; la crise de 1848 et le traité de Londres du 8 mai 1852. — Les exigences de la Prusse et de l'Autriche.— L'avènement de Christian IX et la constitution du 18 novembre 1863. — L'invasion austro-prussienne. — La conférence de Londres ; l'indifférence de la Russie; les incertitudes de l'Angleterre et de la France; le Danemark abandonné
par l'Europe 316
VI. — La question allemande. — M. de Bismarck cherche, dans le règlement de la question des duchés de l'Elbe, l'occasion d'iiumilier l'Autriche et d'établir la prépondérance prussienne en Allemagne. — Il a besoin, pour réaliser ses plans, de la complicité ou de l'indiflérence de l'Europe. — Il redoute surtout l'opposition de la France. — L'entrevue de Biarritz et ses conséquences; l'alliance italo-prussienne. — Les ouvertures de l'Autriche pour la cession de la Vénétie. — L'idée du congrès ; la note du Monileiir du 25 mai 1866. — La faute de l'Autriche : l'acceptation conditionnelle. — Après Sadowa, l'idée du congrès est reprise par la Russie. — La faute de la France: la
chimère des « compensations » 321)
VIL — L'affaire du Luxembourg. — Les négociations entre la France et les Pays-Bas pourla cession du (îrand-duché.— L'Interpellation de M.de Benningsen au Reichstag ; la réponse de M. de Bismarck : la nécessité de l'assentiment des Puissances signataires du traité de 1839. — Habile réplique de M. de Moustiers : la consultation de l'Europe sur le droit de garnison de la Prusse i^ Luxembourg. — La conférence de Londres; les raisons de son succès 340
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CHAE'ITRE Vil
LK CONCERT EUROPÉEN, LA GUERRE Rl'tSSO-TURQUE ET LE TRAITÉ DE BERLIN
I. — Malgit!' les nioililications smvoiiucs en Occident, les causes t[ui avaient amené la fonnalion du concert européen sur les questions d'Orient, en IS'S, tendent à reformer ce concert. — Mais, par suite de ces modilications. l'initiative vient il'uii autre côté. — L'insurrection de l'Herzégovine. — L'action des trois cours du Nord. — La note Andrassy, le mémorandum de Berlin, la défection de TAngleterre, la conférence de Constantinople, le protocole de Londres. — La guerre russo-tur-
(|ue . • H.-.n
II. — Li' traité de San Stéfano. — L'.\utriclie-IIoni:rie propose un congrès: la Russie l'accepte; les objections de l'Angleterre. — La mission du comte Schouvaloff et les mémorandums de Londres. — Le congrès de Berlin : les conditions du compromis destiné à assurer la paix entre les grandes Puissances . 3(J()
CHAPITRE VIII
LE CONCERT EUROPÉEN ET l'eXÉCUTION DU TRAITÉ DE P.ERLIN
I. — Les difficultés d'exécution du traité de Beilin. — La question grecque et la question monténégrine : la coniérenc(> de lîerlin de 1880 :^7;?
IL — La révolution do Philippopoli et l'union de la Roumélie orientale à la Bulgarie : la conférence de Constantinople 1885- 1880); la guerre entre la Serltie et la Bulgarie: la pression sur la Grèce Hso
III. — Les massacres d'Arménie. — L'insurrection crétoi<e;la guerre gréco-turque de 1897 SSi»
IV. — La question macédonienne; l'accord austro-russe de 1897 ; le programme de Muiv.steg, de lî»03; la réorganisation de la icendarmerie et la commission financière de 190;- 100
CHAPITRE IX
LE CONCERT EUROPÉI.N I T LA QUESTION DÉGYPTE
I. — L'Europe, après 1840,se désinléresse de l'Egypte. — L'Angleterre y surveille les progrès de l'influence française. — Après s'être opposée à la construction du canal de Suez, elle cherche à se rendre maîtresse du canal et de l'Egypte. — L'achat des
aclidus du khédive. — Le coiulominiuni nnglo-rianrais. La France préfère écarter l'action du concert européen. — La
destitution dismaïl 411
IL — Les embarras de Tewfick. — La politique de M. Gambetta : la note du 7 janvier 1882 : le concert européen se montre hostile à l'action annoncée dans celte note. — La politique de ^L de Freycinet; la conférence de Constantinopie et laction isolée de l'Angleterre. — L'occupation britannique et la suppression du condominium. — La conférence de 1S84. — Les actes de Londres, mars 1885. — LindilTérence de l'Europe permet à la Grande-Bretagne de conquérir le Soudan. — L'accord franco-anglais du 8 avril 1904 consacre la situation de fait de l'Angleterre en Kgypte. . 428
CHAPITRE X
LE CONCERT EUROPÉEN, L.\ OlESTIOX Df CONGO ET LA QUESTION DU MAROC
I. — La question du Congo. — L'association internationale africaine et le Comité du Haut-Congo. — Les projets du nii Léopold. les exploits de Stanley et de M. de Brazza. — Le traité anglo-portugais du 26 février 1884. — L'opposition de l'Allemagne et de la France. — L'abandon, par l'Angleterre, du traité du 20 février 1884. — La conférence de Berlin (1884-1885). — Le conflit cnti-e l'Angleterre et l'État indépendant du Congo: la note anglai-e du 8 août U)03 : l'attitude
des Puissances 445
II. — La question du .Maroc. — L'accord anglo-français du 8 avril 191'}. — La « pénétration jiacifique »: ses conditions et son échec. — L'opposition de l'Allemagne. — Le " discours » de Tanger (81 mars 1905). — Le Maroc propose une conférence; l'Allemagne l'exige. — Les négociations entre la France et l'Allemagne ; les accords du 8 juillet et du 28 septembre 1905. — La conférence d'Algésiras. — La question de la police : les concessions réciproques de la France et de l'Allemagne; l'action du concert européen ; l'acte général d'Algésiras .... 463
CHAPITRE \l
CARACTÈRE ET RÔLE DU CONCERT l'.l r.OPÉEN
L — Le coni'ci-l européen n'a pu devenir une inslitntion régulière, chargée de pourvoir au maintien de la paix et de la justice entre États. — Le gouvernement de l'Europe par les grandes
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l'uiss.uKt's ont l'U' «Ml ronlnKlicUon jivim- Ii' jirinii|)e ilc la ~ouvt'raitio;>} de? lilalj^. — Il n'oùl pu se faire agréer ([ue par la modéralion el le (lésintéressemeiit : il nerit pu sexener "lue par la .^ubordinalion volontaire de riiitérèl parlieulier à i iutérèt iréuéral [>M
11. — Le concert euroi>éen n"a été el ne peut être (junn syndical intermittent diiitéréls, formé par les grandes Puissances, pour résoudre certains problèmes de politique inlernalionale. — Sa lorniation el son succès sont subordonnés à une double condition: intelligence, par les grandes Puissances, de l'inlérèl [u'elles ont à résoudre, de commun accord, les conllils qui sur- -lissent : esprit de modération qui les détermine à faire les sa- «■rilîces nécessaires pour concilier les divergences. — Le «iincert européen, une fois formé, favorise le développement des dispositions qu il suppose ; il rend plus nette la vue de lintérèt (jui i)orte à la conciliation ; il rend plus faciles les concessions nécessaires à l'enlente l'.»t;
IIL — Il n'est pas le serviteur du droit international. Il se borne à réaliser des compromis entre Ktals forts; il ne se fait pas -crupule dimposer ses solutions aux États faibles. — Il con- \ ieid toutefois de lui savoir gré ilemettre quelque ordre dans 1 anarchie des « usurpations » de la force. — Son action s'est exercée en faveur de la paix et a modéré les ambitions partilulières. — Elle a chance de s'exercer dans le même sens, à l'avenir, et de s'élargir parfois dans un concert mondial. — Le concert des Puissances ne sera, sans tloute, Jamais une institution régulière du droit internationaL — La valeur de ses ci'uvres dépendra, dans l'avenir, comme elle a dépendu, dans le passé, de la valeur intellectuelle et morale dos hommes d Ltat, chargés de les édifier 5U2
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